
REPUBLIOUE POzuLAÏRE DU BEI'IIN

PRESIDENCE DE LA REzuBLIOUE
DECRET No B7-2 du 2J Janvier 19a7

transmettant à lrAssemblée Nâtionale
Révolutionnaire le proiet de 1ol por-
tant Code de Procédure Péna1e.

LE FRESTDENT DE LA REzuBLIQUE
CHEF DE L'.EîAT, PRESIDi]I'IÏ DU

CONSE]L EreCUTTF ITATTOI§AL,

W lrordonnance No 77-32 du 9 Septern'oye 1977 portant promulga-
tion de Ia Lol Eondamentale c1è 1a Rép"ro}lqüe Populaire du
Bénin et 1es Lois Constitut ionrrelle s clui ltont modifiée ;

vlJ L,ordonnance No 25/PR/l4..lL du 7 Aott 196'7 portant Code de
Procédure Pénale ;

w lrordonnance No 69-21/PR/\IJL du 10 Juillet 1969 relative
au jugement des infractions commises par 1es mineurs de
dlx hult ans ;

in 19a5 portant composltion
et de son Comité Permanent

I,E Conseil Exécutlf Nati,onal entcndu en sa séance du J Décem-
bre 1986,

DECRETE

W Le décret No 85-254
du Consell- Exécutif

du 17 Ju
National

Le projet de 1oi ci-joint sera présenté à lrAssemblée
Nationale RévoLutionnaire par Ie Ministre de 1a Jgstlce' Chargé
de J-r Inspectlon des Entreprlses Publlques etf Semi-ft1bllques qut
est chargé d'en exposer 1es motifs en dten soutenj.r La discus-
s lon.

Camarade s Commissalres du Peuple,

Le 9 Septembre 1977 a été Dromulzuée notre Lol
Fondamentale. Le 5 l4ara 1984 e11e a êté amèndée.

Entre temos
a été adopté Ie texte
base de ces documents
Lois en vue d I adaotat
Pénale qul vous eit s
ÿenalt de refondre .

EXPOSE DES MOTIFS

par
sur
11

ions
oumi

Ia Lol No 81-004 du 21 Janvler 1984
lrorganisatlon judiclalre. Sur Ia

fallait rénover, réviser nos anclennes
nécessalres. Le Code de Procédr.rre

s fait partie de ces texte qur il- con-'
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Crest pourquoi notre -conception de lthomme et son
devenir "i"si-à"Ë-aè=Ià-Sôèiaté .nous'a co:rduit à concevoir un

i;;;-A"r;ÀttË :-'u""E"t """ 1téducation et 1a réinsertion so-
àiâià à"-aiiiinàrârrt,-àâ même.que 1a corûpréhension par le.cito-
ven. ae 1r instrüment' que le Lé[islateur net à sa dispositlon'
i,EË' ËE"ËiâË;àtiâ;; 

-qüi-o"i 
e"iâe .les comniissaires dàns l- I é1abo-

ràt:.à" àù projet ""-"à.ri 
Ioëatisées autorrr de cinq points

essentiels z

. Les réflexlons qul ont nourri-
794 art,icles se sont fortement appuyees
qur est llhomme.

la rédaction de ces
sur cet être social

10 - Ia nécesslté de rédiger un texte tàchnique certes'
à"r-püÏ"Ëà-;;;;# àiinsirüÀunt efficace de travail simp

Ë"e"ïÀ-Ài-"iàr" "o".âuià"aà"ï 
t"" préoccupations actüe1

notre pays,

20 - Ira1lègement de 1a piocédure péna1e,

1o - la sauvegarde des drol-tsr-des parties et Le maintlen des

acquls en ce qurils ont de Posltrr,

40 - La réafflrmation du principe selo'l .Iequel les Lols de' p.oôèa""ô-iont drappiicatiôn immédlate,

50 - 1a nécessité de regrouper en un seul texte- toute la
' - iEei"iàiiâ"-eé"atàÏ; ;üi 1a procédure péna1e'

Ctest sur ces principes qui soustendent notre.Loi
'Fondanental" qr" p""ià-fàil&;;i afpui 1e présent projet de

Lol .

Le présent proiet sranalyse comme suit :

te titre prélimlnaire traite de 1a mlse en nouvemènt
de lraction publlque. -

En effet, toute lnfraction à 1a Loi pÉ111Î.,1"Î11^^
naissance contre s6n auteur à une action ouron aDDeIfe "r'ac-
iiËi"ËriiiqrË;' i "'ii"iË 

- 
i î' à"ÏàaÀ 

- 
oe prdcéaure- Péna1e )'

Cette action qul appartient à Ia Soclété est
exercée."., io' nôm pai iei Uààf"trats des Parquets Populalres.

mais
1e, mais
Ies de

social
sonne
plus d
obteni
( artic

Mals en mêne temps qurelle provoque urr trouble
- t-ti.niraàtioÀ pénalè pêut causêr r.rn dommage à une
(victime ou héritier).-E11e donne alors naissance,
è Itaction publiquer' à une action cIvile destinee,
r :-a-répar"tiot ,i, fréjudice'éprouvé par 1a partie
Ie 2 du-Code de Procédure Pénale).

pern.
en
à
1ésée

Mais le procès péna1 ne peut avoir 11eu qur après J'a

découverte à" li"uterr de' l r lnfractlon. Sans doute, est-lI
oossible drouvrlr le procès contre inconnu ( ijnf-ormatlon contre
'xjl-ôiËIt-"àü-ôàrâ-qüà te cod" de procddure pénaIe (artrcle
ï1'a-zô\-.-rànràrà"té le r6te de toutes les institutlons qui
fntàrviénneni"ee"ai.lement pour rechercher 1es auteurs des
fntracttons afln de les défêrer au Procureur de 1a République.
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11 apparalt ainsl que 1e Juge dtlnstruction détlent
des pouvoirs importants. Ctest la raiÀon pour laquelle 1e Code
de Fiocédure Pénale a prévu des moyens de contrôle de 1a réguIa-
rlté de ses actes et limité ses prérogatives en partageant ce11es
ci avec Le Ministère Publlc article 110.

Un autre contr6le peut énaner du I,linistère Public à
qui 1es articles 91 et suivants ccirfèrent le droit de suivre 1es
actes du Juge dt lnstruction dans 1es cas de perquisition, saisies
et transports .

' Le Président de 1a CSambre drAccusation lui-nême aux
termes. des articles 211 et suivants détient des pouvoirs propres
de contr6le de }a façon dont Ie Juge dt lnstruction instruit ses
dossiers.

lea
duJ
tion

: Autrernent dit, lrartlc1.e 62 du Code de Procédure Péna-
utorlse le Procureui de 1a Républ-ique compétent à requérir
uge drlnstruction des actes ciI instruction précis (perquisi-
,-audition des témoins, délivrance ritun mandat etc...).

Si 1e Magistrat instructeur estime quril nry.a pas
lieu de procéder à ces actes, i1 doit sry refuser par rme ordon-
nance motlvée rendue dans les ci.nq jours. Le Procureur de Ia
République peut interJeter appel de cette décisioh devant 1a
Chambre d I Accusatlon 

"

En tout état de cause le Juge d'fnstructlon ne, peut
pl-us décerner rnandat. de dép6t ou dtarrêt contre une inculpé que
sur requisition e:çresse du Parquet - article 11O.

Le Présldent de la Chambre drAccusation (artlcle 212)
Joue .1e r61e de supérieur hlérarchique du Juge dtlnstruction.

Tous ces contr6les peuvent aboutj.r à la muI1ité des
actes du Juge drlnstructlon, nu11ité prononcée paî la seul-e
Chapbre drAècusation et ceci, dans Ie' souci supérieur de sauvegar-
der Ies droits de 1a défense.

A1
une ordonnanc

Mais avant c
communiquer 1e doss j.er
dr Instruction dans l-es
toire définitif.

de 1r information
cldture ( artlcle

a fin
ede .,à?):"*" dr rnstructlon rend

e ordonnance il a ltobligation de
Parquet o-r.ri doit Ie retourner au Juge

ois jours acconpagné de son réquisi-

1a
i1
so
so

Crest alors que 1e Juge drlnstruction va apprécier
sulte quril convlent de donner.à 1a por-rrsulte. Dans ce cas,
a 1e choix compte tenu des éléments du dossier, entre deux

lutions : i1 peut rendre solt une ordonnance de non-Iieu,
it une ordonnânce de renvoi devant 1a juridiction compétente.

Dans 1es cas de crime, le dossler est envoyé au
Procureur Généra1 du Parquet Populaire de Province sous Le
couvert du Procureur de la République du Parquet Popula.ire
de Distrlct afin de saisir la-Chambre dtAccuàation (artlcle 174).

ett
au
tr



Les 3rt{sfgs 1
énunèrent tous 1es Agent
de 1a po1lce judlclalre.

la
sd

29 du Code de Procédure pénaIe
e lrEtat appelés à aglr dans Ie cad.re

T

-pollce judiclalre est exercée sous 1a dlrectloncentrar-Isée du Procureur. Généra1 du parquet populalre ceniràt.Crest.là une.reprlse lnclsive et fàconfqïe Oe iiàrtf.è:.À-jôà-a"
*1_191.sur L,organisatlon Judiclalre : le parquet populalre
uenrraJ. cllrlge et contr6le Ia pollce Sudiclalier

- Une fois les éIéments préliminalres dtenquêtes réunls,le tout est transmls au parquet Fgpuràirà-ôàrpetàïËïri-aeàiencr,e
1a poursulte sous réserve dü cas àè'ôrài"eo,ent sa"i 

"'ürtà.-f,.crassement sans sui.te ne veut pas dire que 1e dos'ier sera détrult.11 est conservé de façon à pouioir Àiàn-'servir si uÀÀoG-àsi etsurtout lorsque.malgrè.Ie ciassement sans uuiter-rà-pà.trà-ôr"rr"net en nouvenent lractlon publique.

Mals lorsou-t11 staglt drr:ne déclslon de poursulte, 1eParquet (Mlnistère fuurr") pËri ioi{-rilrr"u. ra vole de rrlnfor-nation ou de ra citatlon àliecte, so:.f ra-vàie-au-iiàe".rrî â'errt.

ARTICLES ]7 A .19 UJ CODE DE FROCEDURE FENALE

Le Mlnistère Publlc salsit J.e Jirge drlnstructlon qu1va-enquêter sur Itaffalre de façon approroià:.à ài""iïà-àg"ia",g'11,.1, a.Iieu ou non de falre aôÀp.râii;.;-iIi""üiËe'-d;;;;-;"
Jurldlctlon de jugement

. Tous Ies actes du Juge dr fnstructlon sont réelementésà partir de l-tartlcle 79 du ô;àà àe-i+;èeàüà"pË"iii".-"t="'="

- Crest alnsl qu, i1 peut se transporter sur les lieuxnême.de.t,lnfraction, ierquiÀitlonner "i iàiÀir à; ;iè.;;-àconvlction, comroettré àes 
-experts. -

11 peut entendre des témoins.

11 peut procéder à des confrontatlons.
11 oeut décerner selon les cas, nandat de comparutlondtamener, de aép6t ou a,amàil

9egtrre
ide
tco

ui concerne la détentlon préventj.ve. e11e estglementée par.les articleÀ 132 ei sü:.vàits qufIa mlse en liberté provisolre car ià aétentionnsidérée par Ie Code-de hocédurà pénaià 
"ommeionne11. .

En
rlgoureusemen
traltent auss
préventive es
une &esure except

147 à 151
mission Ro
de Pol-lce

Le
to
ga
Ju

Code de kocédure pénale a traité en ses artlcLes

Ëii::à"i: 3i,l: iiË: $:iHiri::i:l 8iùl ff,aii,!i:;dlclalre.

.../ ..
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Devant les iuridicticns
1a1re de District, Tribunal PePula
ont lieu publiquement, oralement e
sous 1e côntrôle du Président de I
flée la direction des débats Par 1
présent Code.

de jufiement ( Tribunal Popu-
irc-dé Province ) les débats
t contradictoirement Ie tout
a JuricU-ction à qui est con-
es articles 287 et IBB du

dé1ibéra-
ite du Pro-

délibération que 1a décision
article 442 et suivants du

La décislon : la décision est renclu apr
tion par t6iiGffiures du Tribr-inal, e;rception
cureur et c1u Greffi,er;

J-a

Crest à 1fls
est rendue sous forme
Code de Procédure Péna

sue
de
le.

de cettc
jugement

l,lais lorsqurr:ne partie y comprls le Ministère public,
nrest pas satisfalte, e11e dispose des voles de -recours pour
attaquêr 1a déclslon'devant 1a jurirtiction compétente et hiérar-
chiquement supérieure.

Les voies de recours sont :

- lropposltion article 467 et suj.vant s

- lrappel articles 472 et suivant s
. - le pourvoi en cassation artlcles 518 et . sulvants

- 1e pourvoi en révisj.on article§ 532 et suivants.

Mais une fois que 1a décislon est définltlve la
questlon est de savolr qui va être chargé de 1r'exécutlon. .Ctest
Ce que résoud le livre V du Code de Procéc1ure Péna1e au titre
ItDe§ Procédures dtExécutionrr. Toutes ces procédures ont été
expllquées pour permettre une cornpréhension rapide.

Crest sur cês données qui sirustendent notre Lol Fonda-
mentale que prend ferTneroent appui 1e présent projet de Loi.

Au titre des procédures particulièràé a été intégrée
au nouveau Code 1a procédure concernant 1e jugement des mineurs.
Cette procédure nteèt pas nouve1Ie. El1e avait été adoptée pos-
'térieurement à lrancien Code. EIIe retrouve donc 1a place qul
est 1a sienne à partir de lrarticle 5d+.

Les juridictions devant juger des infractions- commlses
par 1es mineurÉ recherchent.touiouis 1es voies 1es nellleures
àour le mineur délinouant puissè être arnendé et connaitre une
vér:.tau1e rélnsertlori sociâle. Ctest pourquo i 1a procédure
al1ie touJours l-e système de la carotte et du bâtonrr.

CON.CLUSIOIi

La Commission Nationale de Codiflcation qui a eu à
étudler le Code clrabord en p1énière, ensulte en sous-commisslon
et à nouveau en pIénière y à passé 24 mols. Le Consell Exéc' ùlf
Natlonal a tenu à ce que tourtès Ies compétences et toutes 1es
sôri§ffflftes puissent -être consultées et y être exprlmées. Ce
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t ionrl
205).

La Chambre d'Accusation prononce rrla mise en accusa-
et renvoie'- le dossier devant- la Cout' drAssises (articLe

LE JUGEI.IE}IT

La procédure devant 1a ;urldi.c'cion dc jugement est
réglementée pàr 1e llt're 1I du Cciie de Plocédure Péna1e.

La jurid.iction de jugcmu'nt peut être saisie de
plusieurs façons :

Les procédés les plus courants sont :

- Ia citation directe

- 1r ordonuance ou arrêt oc renvoi

- 1e flagrant déIit

- Ia conparution volontaile cler parties.

La citation dlrecte : ccnsiste cn r.rn exploit drhuis-
sler aé}iffi; du procurcur ie 1a Républiqua
compétent. soit de Ia partie civilc, soit aussl de certalnes
ààiiii"iÀï"àtiànÀ qui ont Iu droit dréngagcr lraction,publique à

lroccasion de certaines infractions 1es concernant (doy?ngsl
eaux et f orêt r service de contrôLe cles prix, de la qLrÂ -t 'lte tles
denrées alimentaires).

La saisine par crdonnance ou de renvoi

La sa isine par 1a comparuti-o n en fla ant dé1it

La com arution vo1

11 stagit du cas oùr 1
nation préa1ab1e. La iuridictio
décisioà de renvoi Prise Par 1e
(.Iuge dr Instruction, Chambre dr

a porrrsuite a comPorté une infor-
n âe juget,rent sera saisie Par" une
s iuridictions dr instrucùlon
Acëusat ion ) .

Confopmément aux di-spos j-tions.des articles 369 et
sulvants du Codb de Procédure Èénale, 1t individu arrêté en
;üËil; ààriil-aeieré devant Ie Proôurerr c1e 1a République,
;iiÏ à, été praéé sous mandat de dépôt est traduit sur 1e champ
â .re:rùAiuiô" corr"ètionnelle aveô le clossier somnaire établi
à càtte occasion. Si Ie Trlbunal ne siège pasr une audience^
spéclaIe en Chanbre du Conseil doit se prononcer dans les /z
hèures sur 1e maintien ou non en c]ét r:ntion du détenu t Art 17O'

Crest 1e fait drr-ine personne poursulvie qui se pré-
sente voloqtairement devant Ia riurldiction de jugernent pour ÿ
àirà 3"gé" sur certains faits qüi tui sont reproohés.

..,/ .,,
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code est un outll de travail nécessaire à ceux oui 99n!
àiiérÉ;-àÏo"t"" gn i"sà*À"t sur.leurs-sernblables' 11 Ie
fallait clair' p.u"rË,""ot'cis mais aussi à visage humain '
fiüi-aË"tà^ü"-"'rËi-qi.io"iïio"" de ce code' soumises il..'ot*"
ïËtaièi, Câmarade Pré'sident, .Camaracles Commj'ssaires du

P;;i;;'seiânt r.:rre "ott"ibution 
inportante à ltoeuvre que

vous ne cessez' pu".à*ÀË"i-àà uatii au cours de chacune de

vos sessions.

Ce projet ne peut devenir loi 'rr;raorès votre
censure. crest pourqijEi""ürl.*à"à""- lir,or.,our^de vous soumet-

;;Ë-il; ürà-"oiioniËàË"I-â-ri""ti"I" 41 cie 1a Loi Fondamen-

tale vous pulssrez ,àuÀ- pronot'cer sur sorr contenu'

Fait à COTONOU, te 21 Janvier 1987

Président de la RéPublic1ue,
liEtat, Président du conscif

Exécutif Nationar,
1e
de

par
Chef

I

Irlathieu I(EREKOU

Le Mini
Chargé
Entrepr
Semi-Publiques

D di rD ASSI

stre de Ia Justice t
de 1r InsPection des
ises hrbliques et

R 6 SL/CC/PRPB 4 AJ.{R 40 SGCEN 4 CPC 2 PPC 1

m#Ht#:

4
')
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troDE DE ttt{ocEDuQe
-lt-'E L-Lrn_LE

+=t=+=+=+=+=t=+=+=+=t=+=+=t=+=+=+=+

ITRE PRELIMI N_4 IR,E

ABTICLE 1

mouvement

de lrEtat

:L' .r',t:olr publ ..:: :, pour 1 'rpplica Eion des peines
et exercée pa.r les nlagistrats ou pâr les Agents
auxquels e1le est confiée par la 1oi.

est mise en

perm8nents .

Cette action peut aussi être mise .en -mouvement 
par la partle

1ésée dans les conditions déterminées par 1e présent code.

ARTICLE 2 : Lractlon slvil e en réparation du doffnage causé par un crime
un déIi! ou une contravention appartient à Ïous ceüx qui ont persorurel-

lement.. soufferi du dommage directement causé par 1r infraotion.

ARTICI,E ] : La. renonclation à lraction civlle ne.peut-arr€ter ni sus-
pendre
1 talin

Â,RTICLE 4

pub lique
: Lraction ciüile

et devant la mê{e

lrexercice de l taction publique, ssus réservê aès cas visés à:.(
éa 2 de }rârticle 7.

peut être exer"cée en mêEe temps que l'cction
j uridictl on

t

ElIe est recevab_:-e pour tous chefs..de dommagqçr. russi bien

matérié1s que corporeJ-s ou morauxl se rattachant aux lalts qul so:tt

l robjet de 1a p:ursulte.
. :. À!' :t i'

ARTICLB 5 : Lraction civl1e peut être aussi exercéiséparément de

l raction publique.

Toutefols, i1 est sursls au 5uâenent de cett€ ae-ttren exercée

;'a:Pas été Proà8ncé déflnltl-'devant 1a jut'idiction civlle tant qu I i.1

vemênt sur lraction publique lorsque cè1iè-ci à été rnise en mouvement.

ARTICLE 6 : La partie qrtl a exerqé §oli. action deYant 1a iuridiction
clvlle cornpétente ne pe'ut la- porter qàfl- 1e juri=diction répresslve'

11 nren est autremènt que si ceIle-ci à été salsie par }e ministère

t

9ê f'action pr:blique et de lraction
civile.

(
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E11e peut,
que Ia l-oi en dispose

publlc avàrrt qutun Jugement sur 1e fond ait été rendu par 1a Jurl-
dlction civile. ,

Ltaçtion publique pour lrapplication de Ia peine

s réte1nt par' la mort du prjvenu, la prescrlption, lramnistie,
lrabrcgation cle 1a loi péna1e et Ia chose Jugée.

en outre, stételndre par transactlon lors-

retrait rle plainte, 1o

de 1a poursuite.

expressément ; 11 en est de mêne en cas de

rsque ce1le-ci est une condition nécessalre

ARTICL I : En matière de crime , ltaction publlque se preserlt '
par dix an:rées révolues à compter du jour rù 1e crlme a 'été conmis.
81 dans cdt intervalle 11 rrts été fait auoun acte drlnstruction
Àu de poursuite.

Stil en a été fait dans cet lnterva11e, .. 'e11e ne se
prescrit qutaprès dlx années révo1uès à compter du dernler acte
11 en est ai.rd- même à lt égard des :personnes qul ne seraient pas

.Împl-lquées dans cet acte r:'instructron ou de poursuite.

ABTfCLB 9 : En matière de délit la prescription de lraction
publ lque est de trois années révofues.

En matière de contraventinnr la prescription est dtune
année révo1ue.

loutefois en cas de contravention cÔ&exâ r:n crlme ou à
un déllt }a.prescrlption est 1a même que ce1le du crlme ou du dé-
1it.

Ces prescripticiBss I lcconpllssent selon 1es dlsp.i»sJ'tios
spéciflées à l-tarticle précédent.

ARTIC Lraction civile portée devant 1a juridiction re-
pressive se prescrit dans la même cond.ition que ltaction flrblique
e11e obéit à tous autres égards aux règles du droit clvil.

Devant 1a jurldiction clvile, e11e se prescrit selon
1es règ1es du Droit Civi1.

E 10 :

...../.....
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/_rvRE J P.EMIER

DE L 'E)CERCICE

DE

DE LIA,CTIOi\] PUBLTOUE ET

'- '-i.i--.UC--iL,

ARÏIC 11 :. Sanf dans 1e cas or) la 1rl e.n dispose autrdment et
sans pré jr-,dice dgs d:r. oits de l-a ,'.1éf i,nse, 1a prccédure au cours de

l t enquète a! de l t lnstructior. est secrête.q- 't.

Tor',te perF^nne 'lu.' e.:nc -urt è ^ette prncédure est tenue
a'l secret professirrurel dans Ies cbnditions et sous les pelnes pr"é-
ÿues par le Ccde pénal.

TI 812 To'rte arrestatien drrm indlrridu est pnrtée immédla-
tement à 1a ccnnal3sance du respcnsable de son tinité de produeti'r:r
o'- de servi.c e.

^Â'rls de toute arrestat j on d t étranger est dcnné au Procl-l- -

reur Généraf. du Paryuet Pogulal re Central .qui en informe le MlulsÙr'e
t

chargé des Affalr'es Etr angères .et 1e Mi:rlstre ohargé de ;1e ,r'rs Llce.

ARTIC;i1]:À1'écr,e1cnd.uDiStrict..1trpo11ceJud1c1a1reeSt.a-- -r--
exercée, sorrs la direôtior. du Pr ocureur. Qe 1a P'épubliquer. du Pâfquet -
Populaj.re de Dlstrict, par' ies offic.tê]'s et agents pernârlents de

1 tEtat r1ésiEnés. au Drés.-.nt titre.o',

ARTICLE 1l+ : A f i:lr -l i;n i1-, .l-a Prov-i.1,':: r el1e es't placée gous

Répub1lgue du Parquet Populaire
l-a el:ambre d taccu.sati(-"n con-f,oftné-

Ia survelllance du Pr:cure::r ce la
de, Prcÿlnce et sous 1e cÿr.trciq r1e

mdn! aux ai't::-r.l i.s l'.'.. ' r- . '-. ' 'lr , ';s

ARTICLE 15 : A 1r écle1.n uat.ii na] r.1a Po] j-ce .rudic ial:-e est placée

sous Ia direction centralr.cée rltt frr-cLu'et.:r' Cér;ér-a1 du Parquet Ponu-

laire Centrrl.. i( ' 't
' i.f''"

, ,.. l

..^.-1.-...

L
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ARTIC : La police Jüdlciaire est chargée, sulvant 1es
distinctions établies au présent titre, de constater res infrac-
tions à la 1oi péna1e, dren rassembler les preuves et dren recher-
cher l-es auteurs tant qutune lnformatj.on nrest pas ouverte..

Lorsqurune informati,on est ouverte, e11e exécute 1es
déIégations des juridictions drlnstruction et défère à leurs ré-
qui sitlons.

E 16

'1' o - Les
2c - Les
20, - les

tribuées par 1a 1ol

officiers de police judiciaire ;
3gents de police Judiciaire;'
agents permanents de lrEtat auxgue] s sant at-
certaines fonctiotrs de pcl,ice Jt:dicj:rrîe-

SECTION 2

DES o FICIERS DE ICPOL E JUD]CIAIRE

1o - a) Les offlclers, adjudants-chdfs, adjudants,
réchaux des lagls-chefs de 1a gendamerie ;

ma-

. b) Les maréchaux des logis de 1a gendanerle titu-
lalres au moins du Brevet drEtudes du premlep Cycle ou drun dL-
pl0ne équivalent, ou comptant au moins ci.nq ans de service dans 1a
gendamerie nomlnativement designés, après exame:r pr.ufess-irirraol par.
arrêté des i4inlstres de ]-a Justlce et de 1a Dé:'ense ;

20 - a) Les
Pol1ce et l-es officiers

commissaires de Po1lce, 1es offlciers de

de Paix ;

h) Les Inspecteurs des Forrces de Sécqrité Publt-
que tltulalre au molns du Brevet drEtudes du premieri r-:ycle ou d,un
diplône équivalent, ou comptant au moins cinq ans dê service
dans 1es Fgrces de Sécurtté Rrblique, Dtrminat1rrement dés.tgnés,
après examen professionnel, i"r arêté des Iulinistres d€ Ia Justice
et dd 1r Intérieur.

ARTICLE 19 : Les officiers de police jud5.cialre exefcelt les
1'artlcJ-e 16. r1s reçolvent 1es plaintes et

..../....

pouvoirs définis à

ARTïCLE 17. : Lâ police judiciaire comprend :

ARTICLE 18 ! Ont qualité dtofflciers de po.1lce judiclâire :
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déncnclations ; iIs prccèdent à des enquêtes préliminalres dans

les conditions prévues par les Articles 76 à. 78.

En cas de cri.mes et dé1its flagrants, l1s
pouvoirs qul 1er-ir sont conférés par les artlcles 52

exercent 1es

à 75,.

a . IIs ont Ie, drcit de réquél'ir dj.reetemerlt }e. concours
de la force publique pour lrexécutj.t,n de leur nisslon.

ARTICLE 20 : Les offlciers cle police judlciaire ont compétence
exercent leurs fonctionsdans 1es llmites territoriales 'rù ils

habitue 11e s .
I'

:,o - Les offlcler: 1e po11ce judiclalre peuvent en cas de,..]
crime ou dé1lt flagrant, sr: .transpcrter .dans tout le ressort des

lribunaux Popullaires de D.j.strict rù i1s exercent leurs fonctlons,
ainsl que dans le ressot't des trlbunaux llmitrophes, à l reffet

., .i t.dry pourbuivie leurs invêstigations et de pt'océder à des audl-
tions, pei'qurs-ticns e; -'r*sj.!i. ^ çet effet.i1.3 dolvènt réquérlr
ltsssistance de 1?offlcier, de Poli.ce judicialre exerçant des

fonctioné d.ans -1â (ôircons: ription intéressée.'

peuvent, sur comû1ss.iori rogatoire du i]]ge dt instrr:ction et sur
,, .r.i..,.: i ' ' tréqufsition êxpresse du pr dcureur de Ia Répub1lque prlses au

cours drune enquêt'e de rôrine ou dé1lt flagrantt, procédèr aux opé-

rations prescrltes par ces magistrats sur toute 1tétendue du ter-
ritolre national.

ll A cet effet , i1s dci-vent réquérlr ltassistance drrul

offieler de pa11gs judlciaire exerçarlt ses fonctions dans la clr-
co:nscrlption intéressée. Dans 1a mesure du posslbie, l1s avLsent

Ie Chef de Dlstrj"ct intéressé de leur présence. Le procureur de

üIa Républtquei d.ê ceite c1.,;cnscripticn est immédiatement infcrmé
pâr 1e magistrât ayant prescrÉt ces opératlons. 'l

ARTICLE 21 : Les officiers de police judlciaire sont tenus
drlnformer sans déIai, 1e procureür de Ia République des crLmes,

itéllts et contraventions ttont i1s ont connaissanc'e. Dès 1a c1Etu-
re de leurs opérations, l1s doivent 1ui falre parvenir directÉ'-
ment 1rôrlginal- ainsl qutune ccple:cêrtifiée conformd des procès-

verbaux qu.tl}.s. ont. dressés i tous actes et documents,Y relatifg
I rr^t ' ' r '

a

-ü . t

ii



1ul sont.en meme temps

sa disposltion.

RTICLE 2.2.'. Les offlclers de Pollce

adressés ; ,Ies objets saisis..çont mls à

, Les procès-verbaux doivent énoncer 1a qualité drofflcler
de po1lce ,judiclaire de leur rédac.teur.

dr-unité des Forces de Sécurité Publique
dlques au Procureur de la République de

font,lc point des dossiers au niveau des

judiciaire responsablqg
adressent des états pério-
leur échelon. Ces états
unltés concernées.

ARTICL Tout cfficier de Police judi.ciaire en service
dans une unité des forces de sécurLté Publique fait lrrbjet de Ia
part du Procureur de 1a Répub1lque de son échelon drune apprécia-
tlon exprlmant sa valeur professiorulelle dans lrexerclce de ses

fonctions drofflcler de Pollce Judlclaire. Cette appréciatlrn est
sulvie drule note ch-iffrée prise en compte pour 1a note flnale de

l rintéressé. A cet effet ltofficler de Po11ce Judlclaire adresse
au Procureur de Ia Républlque son bulletln annuel de notes.

ARTICLE 24 : Les manquements des offlciers ru des Agerts Sr-
périeurs de Pollce judiclaire, pris en cette qualité, à leurs
ebllgatiens prévues au présent code peuvent donner lieu de la
part du Procureur de 1a République de leur éche1on, à un ave:'tlP-
sênent ou à un b1âme avec pesslbilité d t i:rpe'r'ipt.i.! i]rr Jo.sqtef
sous .Ie contrôle du Procureur déaéra1.

l:

827

SECTI N50

S AGEI.IIS DE POLT E ICI;\ IR-E

TICL 25 Sont âgents supérieurs Ce police Judiciaire

1' - Les {gBnts de 1a gendarmerle
rlayant pas .1a qualité I rofficiers de pollce
tés dans Ies brigades ;

et de Ia P.llce
judiclaire et affec-

tr

aô

paix nrayant pas 1a

lnspecteurs de. police et 1es brlgââiers de
qualité dtoffrciers de police juAicialre ;

...../...,.

I1s ont pour nÉssioyr i
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De seeônder dans l r exercice .de lelrs f onctions, 1es of-
ficiers de police judlcialre ;

^De constater". 1es, crlmes, dé1its eu contraventlons et
dren dresser procès-verbal .;

. De recevolr par procès-verpa1, Ies déclaratirns qui
leur sont faltes par ioutes persqrmes susceptlbles de leur four-
nlr des lnd-l-ces, preqves et renselgnements sur ]es auteurs et con-
p1lces de ces lnfractions

I1s nront pas quali,té pôur décider des mesures de garde
â vue.

l.

ARTICLE,26'

10 - Les
trqs que ceux visés

agents de 1a gendarrnerle et de fa Po11ce au-
à l-r ,rticle 25.

I1s ont pour mission

De seconder, d.ans lrexerclce de leurs fonctloas, 1es
officlers de police judiciaire ;

De rendre comptd à.1eurs chefs h1érarchlques de tous
crlmes, déIlts ou contraventi onsd.o:lt i1s ont connaissance ;

..1' De constaber, en se conforrnant aux crdres de leurs
chefs, 1es ihfractiorrs à 1a 1oi pénaIe et de recueilllr tous Iee
Tenseignements en vue dc découvrir 1es auteurs de ces infractions
Ie tout dans 1e cadre et dans 1es f.rrrnes prévues par'1es lois
règlements qul leur sont pr.)pres.

SECTION 4

Des pbuvoirs de§ chefÈ Cé District, des Malres et des
DéIégués de vl11age et de quartier d.e vil1e, et'de certains agents
des adminlstrations et services publics en matièrè de police Ju-

AI,TICLE 27 :

1es délégués de

Les chefs de. .Dist:.ict.-et 1es maires des crmmunes,
vt}lagê et de quartler..&e vilIe sont tenus :

...../"....

Sônf agents de police judlclaire :



1o - Dtinformer sans dé1al, 1es. services des Forces de
sécurité Publique ries crimes et dé1its dont irs ont cànnaissânce.

o ?-o -t' En attendant lrarrlvée de lrautorité de.po1lce
juclclaire compétente, de veiller à 1a conservation des indices
et 

-tracessusc eptibles de disparaitre et de tout ce qul peut ser-
vti à Ia rianifestation de 1a vérlté, et à 1a conservation des ar-
mes et instruments qui ont servl à commettre le crine ou 1e dé1it,
ôu qui étaient destinés à Ie commettre, ainsi que de to,rt c" qrf
parâ1t être en rapport avec Ie fait incrimlné ou en avoir été 1e
prodult;

Jo - Dans 1e cas de crj.me flagrant, ou de d61it flâgrrrrtü
punl dt.une,peine dr emprisonnement, d.ren appréhender ltauteur et
de 1e faire conduire à 1..-utorité d.e police --irai"i"i"à'tâ ptus
pro.che.

ARTICLE 28 : Les Agents F'ermanentsde lrEtat auxquels des lois
spéclales attribuent certaj.ns pouvoirs de police judiciaire, exer-
cent ces pouvoirs dans les conditions et dans 1es llmltes fixées
par ces lcis.
. âô

3

Tout Officier de police judtciaire ayant reçu une réqui-
sitlon du préfet agissant en vertu des dispositlons cl-dessus,
est tenu d,en donner avis sans déiai .u 

''i"o"rr"trr 
de 1a République

et de .Iul transférer les personnes appréhendées en même temps que
1e dossier.

EII
DU MINISTERE PUBLIOUB

Section Première

CHAPITR

t Di spo si tions Géné ra 1e s

s E c T I_O N 5

Des pouvoirs des préfets en matière de police. jud.iclalre
ARTICLE 2q : En matière de crimes et délits contre ta streté de
IrEtat et seulement.sril- y a urgence, les préfets de provinces
peuvent. requérlr par écrit les officlers de police judlclaires
compétents à lreffet de constater 1es crlmes et d.éIits ci-dessus
visés .
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.ARITCLE ]O : Le Mlni.stèrê public exerce lraction publique et requiert
l rapplication de la }oi.

!] est représenté qgprès de qhaque juridiction répressive.

11 asslste aux débats des jurldictions de frg.r""t. lDutes
1es décisLons sont prononcées en sa pr:,ésence.

I1 assure l-texécution des décisiôns de justice.

ARTICLE )1 z Le Ministère pulrllc est tenu de prendre des réquisitions
écrites conformes aux instn:ctions qui lui sont données dans les con-
ditlons prévu€s aux artacles 29 et f0. 11 tiev eloppe, 11b.r-e-m-ent 1es
gbservatj.ons oraLes qutil croit convenables à l-a bonne admintclr*+i -r
de 1a justice.. ,. ' ,]

ARTICLE 12 2 Le Mlnistère Public est exercé sous 1â seule directlon
d.u Procureur Généra1 du Parquet Populaire Central.

. A ce titre, le Procureur Générâ1 du Parquet Populaire Cen-

fral repnésente en p€rsonne.-u pa1 ses substltuts 1e Ministàre Publlc

auprès de la Çour Populaire Centrale. +'

I1veilleà1|applicatj-ond.e}a1oipén.aleSurtoutel'éten-
due du territoire national.. 11 exerce qne direction centralôgée sur les
procureurs des échelons inférieurs. 11 a, dans ltexercice de ses fonc-

ticns, 1e droit de requérir la Force Publique

At11r\. LE 1f : Toute autorité politicô .administrative, tout c itoyen

peut dénoncer au Prôcureur Généra1 du Parquet Po.pulâire 'CentraL '
lnfractiôàs à 1a loi péna1e dont 11 â connalssance'

1es

adnlnistration dê 1a Justice,
e Central Peut écarter de Ia

ARTICLE 
'4

Dans 1l intérât drune bonne

Ie Procureur Généraf du Parquet Populalr
cônduite drune enQuête tout officj-er de Police judiciaire ou tout

Orgahe ehquêteur.
.../...

SECTTON 2

Des attributions en mati.ère Pénale êu Pr:qcure-ul.Ç.énéral--dn P3rs]lc!
Pooulaire Central.
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AR ICLE : Le Poocureur Généra1 du parquet pcpulaire Central
peut assister à J.rinstructioir des affaires et posgr des questions,
mentions de ces questiêns et des réponses est pOrtée sur 1e procès-
verbal.

Dans ce cas i1 est déslgné drofflce un consell à 1r1n_
culpé s,il nren a déjà et s'i.i. 1e rléslre"

ART CLE 
'

Lorsqrre ie déJ-inqirar.t esc en fuite et que le.procu-
'r:eur Général du Pa.quet populaire. central fait usage de ses pré-
rogatl$Es édictées à 1'Art 15 I il i;eut décerner r:n mandat drarrêt
contre lui et et:.voyer l-e dossler scit à lrlnformatlon, soit à Iajurldiction de jugernent..

RTIC E 8: Le Procureur Généra1 du parquet populaire €entral
tout molieÉt comirrunicatien du dossier drune orocé-peut demander à

dure.

&lc,r,E-19.-i Dans 1es procédures en irstance devant la cour
Populaire Cenlral-e ii peuc iemander au juge rappôrteur de pracéder
à toutes mesures d!instruction qur11..estime utiles.

Des att.ibut-'-ons en matière pénale du procureur àe ta Ré-
publlque du Parquet po1u.lalr.e de province.

ARTICLE 40
de Province r.epr
tère Public aupr
1a C^'-rr dtAssise

Le Pr r:nrer:r ,_t e I - p.épub,r_ique dq parguet populalre
ésente êrr pêfsonriê ;u par ses substituts Ie Minis-
ès du Tribunal p:pulaire de prôvince et auprès de

...../.....

ARTICLE 41 ! L€rsqtrli1 1e juge c,pp,rtun cu sur instructions du
Procureur Généra1 du parquet p:pur aire Centr.a1, le procureur de 1a
République du Parquet Fopulaire de pr,;vince prend 1a conduite de 1r'f tenqlrÊte.

AR.TICLE ,5 : En matlère judicialre 1orsqurl1 Ie juge opportun,
Ie Procureur Général du parquet populalre central prend ra conduite
de 1f enquête.

76

SECTION ]
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.A,RTICLE 42 z L r- Procureur r:e Ia République du Pârquet popul-aire
de Province a autorlÈé sur tous' 1es Procureurs de 1a Répub1lque des
Parquets Fopulaires de District de son ressort.

,':RTICLE 43 : Les officlers et agents de 1a Police Judiclalre
du ressort du ?ribunal Pôpulâire de Provj-nce sônt placés sous Ia
surveillance du Procureur dê 1r République du Pârquet Pôp'ülalre
de Province. 11 peut 1es char.ger de re:ueill-lr tous renseignements
qirtil estime util-eS à une bonne administra bion, de 1a Justice.

1a

De: .ttrib u1:i-::rs en l: r-iè Lénaie du Procureur de 1a Bé-
publiqu'e du Paro.uet Popul:,ire ,:Le District.

de District représenté en personne 'u par ses substittrts'1e mlnls-
tère publlc auprèsdËribunal Populaire de Distrièt. 11 tratü égaIe-
dent représenter en personne tü par ses sùbstituts 1e l'linistère
Pudtlc â\rprè s de }a Cour Cr\ssises'

A,RTICLE 44 : l,e Procu-eur de l.-.1 3 ip,-lirlique du Parquet Populaire

ARTICLE 45 : Le Procureur de 1a République du Parquet PoPulal-
et '1es dénonciations et aPPré-re de Dlstrict reçoit ,r-es plai.ntes

cie la suite à 1e,-tr donner

Toute autorlté corrstituée, tr>ut offlcier pub11c (u agent
pernanent de'lrEtat qul, :drlts lrexercice de ses foncticns;'acqulert
1a c:nnalssance drun cri.me ou dtun dé1it est tenu dten donner avls
sans dél-al au Procureur de Ia République et de transmettre à ce

mâgistrat toirs lès renseigr:rernents, procès-verbaux et actes qu1 y

sont relatifs.
. .:l

ARTICLtr t+6

céder à tous Ies
.des infractions

Le Procureur Ce l-a
actes nÉ:c essal res

a-a 13 ]'Ot penî I e.

A cette fin, i1 di-rige l ractivité des officièrs êt agents

de poIlce judlciaire de son ressort,,

I1 â tous 1es pouvoirs et prérogatlves attachés à la qua-

1ité diofflcler de police judiclaire.
...../.....

SECTION 4

République Procède où falt Pro-
à 1a recherche et à 1a Poursulte

.:
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l:

En cas drinfractions llagrantes, i1 exerce 1es pouvoirs
'qul 1uI sont attribués par lrarticle 6F.

11 a, dans 1!exerc:.ce de ses fonctlons Ie droit de re-
quérlr directement 1a f ._r.ce pub1lque"

A.?,îICLtr Sont compétents, 1e procureur d.e la répubf:.qu3\ieu
de iI 'lnfraction, celui de 1a résldenc. de lrune des personnes soup-
gonnées d t avolr participé à l- r inf r.acti-on, celul du Ileu. d r amesta-
tlon cltune cle sea personnes , même lorsque cette arrestation a été
opérée pour une autre cause.

Toutefois, en :,,atià;:e de r:ontravention, sauf connexlté
avec un crime ou un déIit, est seul compétênt, le procureur de 1a
République du 1leu de ltinfraction"

ARTICLE 48 : En cas Ct..,bgence ou drempêchement du procureur de
1a Républlque du.Parquet populaire centra| et. à défaut du substltut
pour 1e remplacer, 1e juge d r instructi.on .exerce à titre provlsolre
cuoulatlvenent rvec ses proDres a,'nctlt:ns, celles du minlstère pu-
blic auprès de ce tribunal.

ART ICLE 4 Le Juge drlnstruction est chargé de procéder aux
lnf oi',aaticins.

Dans tôut trl br,rnal populaire de Distrlct, 1es fonctlons
de juge drinstruction stnt exercées soit par 1e présldent, solt
par un ou piusieurs Juges de ce tribunal, 1e tout conformément à
1a l:i portant organ,.r-s:: t.i cn jr_rdj ci- i re.

ART CLE 5c Le Juge dilnstructicn procède aux informqtions
ai.nsl qi:ti1
t1tre.

est dit alr :haf j-tre premier du tltre III du présent

Le Juge drlnstructlon a, d.ans lrexerclce de ses
J.e droit de réquérlr dlrectement 1a force publique.

."..;/.....

fonctions,

CiiI.PIT].E IIl

pu JUGE _p!.L§IRrjg:IoN



t)

Ail.fICIE So:rt conrpé-üeilbs le ji.ge rlrii:struction du lieu de 1'1n-
fractlqr, ce1ui oe la. r'ésiûence de 1t'r'.''e cles person-nes soupçôrimées

dravoi.r iarticilé à Lti;rfrt ctior, celui. ou lieu d.tarrestation drure
de ces personnes, mê;ne lorsque cette :,-rrcstation a été opérée pour
une autre caLlse , ou celü du lieu de d.étent j.on lorsqu.e 1r une d.e seg
personnes est cétei:ue pol,r autre ca.u.se.

îourtefoic, a;très avis conf orme du. ,Iri.5una1 Populaire de
Province, 1c ?rocurer.rr' cle la rt:iL,i-:'o1iqL,.e du lriburÀl lopulaire 'cte

Province peut cllargel:, pêr voie d.e réqulsitIou, t or".rt JugE clrinstruc-
tion d I info?Betr §.-:I tout crime ou dérit clui 1'-,.i aura été dénoncé,
même lorsqr-r t iI aura été c onrir:Ls hors du ressort cle 1a cox,pétenoe dr &
maglstrat. fl peut aussi , égalemerrt ar:ràs evj-;: conf orne d.u îribunal
Populaire de ?::ovir:ce , re quéri:: ;.r'-rt -ir..ge C'Îinstruction d.e continuer
une inf ormatlon c on,rell.c Je pa:: u;: . r-lt::e nagistreL'b qut iI dessaisit à
cet effet"

DES Lil'{Qirilljs

2

iI,II1;.Ë

CJIAP]TRN PiiEi;IER
Des criures et dé1its flagrants

ARTTCI,E s Est r;',i;u1if i-é crilre cu d.61it f lrLgran b , 1e criile ou 1e clélj,t
qui se commet actuellener:-b, ou q ',,.i vient dc 3e comilettre. 11 y a aqssj-

crime ou clé1it flagrant lorsque, d.a:ts un ,üernps voj-sin de l raction, 1a

personne soupçoanée est poursui'i,ie par Ie cla]üleur publique, ou est
trouvée en possessi.on drobjet,t, ou pr'éseit'i;e cles traces ou indices,
laissant penser <1u'.r eJ-1e er pari;icip(i au critire ou au déIit.

AR ICIN
qui en est a.visé informe irnuéc1ia'i;e:ac.:rt

se trânsporte sa.ns rté1ai s r-rr le 1ie '--. Cu

c ons t s.'t a'b ioils utiles.

: En cas de crj.r,e i1i3t: -:'; , -irofii,:ie:: tie police judiciaire
fe ppocureu de 1a République,
criue et procède à toutes

11 veil1e à 1r-. conservatio:.r de't ind.lces suscepti.bles de d.1s-
parattre et d.e tout ce quj. pent servir à 1a inan-tfestâtion de }a vérité.
11 saisit 1es armes e i instrur,rent; qui o:.it. servi à cotnr,rettre Ie cri-me

ou qwi 6taj-ent deetinés à 1e conrmettre, ainsi qi-r.e 'tout ce qui paraft



- 14
dvoir ét é Ie proclult d.e ce crime .

personlles
présentes.

11 reorése.,rte
qu.i paralssent

ÀRrItL,ii : Dans 1es lietl.-. or\ -Le c:.iaie a été couun:is, i1 est intertlit
à toute per.so,:Ée non irabiletée r1e raod.ifier avar:t 1es preml ères opéra-
tlons d'e Itenquête judiciaire ltetat d.es lieru, et d.ry effectuer des
prélevenentc quelconques.

. 'rogtefois, exception est .f,::ite lorsoue ces niod.ificatlons
oll ces pré1èveine.i:.t s sont c ci:::-; '._ rciri,; it:;* les ez:igerices d.e Ia sécurité
eu ale 1a salubrité pub11c1rie, oL1 par les soiils à ôonner aur vlctimes.

.â,RfICm 55 z Si la naturc or-r cri le est telle oue 1e preuve en puisse
être acqulse par 1i'. saisle d.es papiers, <locuiaei:ts ou autres obj ets
en La possessiotr d.es persoo:tes clui paraissen-t :,.voir p.rrlicipé au
crlme ou dé'benir 1es pièces o r-'- objets relatifs arrx faits incrimJnss,
ltofficier de police judidiaire se trausporte sails d.ésemparer au
douicile d.e ces ilernlers poLrr y procéd.er à ,.r.:re perqulisition clont i1
dresse procès-verba1.

1es cl)Jet! eôj.sie, poilr reconnaissence, aux
avoir p.,rticipé a.u criine, si eLles sont

c onn&issèi1ce avec les ne:asoti:ies clésiguées à l rar-
arxquelles 11 a étrent ue llerrrent reco[rs en appli-
lÿ, des papiers ou riocu,,rents avant de procdCer à

I1 pr end
ticle 56 et celles
caticn de 1r;rrt icle
leur saisi-e.

!outef ois , i1 .i 1l ob1i;..:tlor: de ur.ovoquer préalablement
toutes uresu:res utiles no[r o.ue soit assuré 1e respect du secret pro-
fessionrrel et rjes clroj.'be d.e la d.jf else.

tous ob;ets et ti.ocu,e.:t" Fialsis s o..-,t iur:..;éd.is.t eurent inven-
toriés et piac d: Eolis scel_lé;, Cepe..iü;,;::.L si leur i.ilventalre sur plece
présente des di.fficurtés, i1s ioi:t l-robjet c1e scellés fermés provi-
solres j us,fu l au moment c1e leln: i::,ve r-r-t c: i:re e r,- Ce leur nt:i se sous scel_
Iés définitifs et ce, e r-r pi'éjiei..ce iierl person res qui ont assisté à 1a
percluisition suivant les uodaLifés prévues à ltarticle 56.

police
utile s

Avec ltaccord du procureur de la République, lrofficier d.e

judiciai}e ne nrai-n.,'ien! rlue 1a saisie des objets et docranents
à La nanifestation de 1; vérité. .../...
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ARTICI; 6 r Sous réservei de

cernant Le respect du secret
1es opér'li'clons preêcrites par
de 1a persoil-ie aL'. Coruicile de

son représerlte.nt .

; A crdfau.t, 1rofficier de police judiciaire c;,oisira tte rx té-
molns reqr.iis par 1ul à cet effe b, en del:ors des personnes relevant de

son É.utorité adur:lrristrati-ve.

n I,e procès-verbal de ces opératlons dressé a,insi quf il a l dJ^t

à lfarticle 66 est si6né par les Derso_, cs visécs a;l- paésent article.
Au cas de ref us , J.l e.,: es ,' f ..r-t l--re;]. t i orr aü proccs-verbal.

ÀRI ICIE 57 : Sou.s réserve cic: ;.ii,:c: i'l; -.;-- cie r; enquêtes , es'b . interd.ite ,

sous peine d.es sanctions prévues à lr;rticLe 74O r1u Drésent CotLe, toute
cotmunica.tioa ou toute li.vuig:Ltio:t sa;:ls J-rautoriletion de ltinculpé ou

cle ses alrants droi'f ou rlu sl;nati.ire ou du des'i;inataire. d I un document

provena.'rt d I u:re perquisition à. '-lre ,lersoru1e lorr qualifiée par 1a 1ol
poux en prendre connaissa;rce.

ARTICLD 59 : Sauf réc1amâ.tion fai!;e de ltintérieur de la neison ou

exceptions p::évues par Ia 1oi, les perquisltions et 1es visites clomi-

c1l1aires IIe peuvent être c oruneucrie s avant six I1e ure s et après vingt...
et uJte he ure s .

'Ioutefojs,ales visitesr , perquisitions et saisj.es pourront être
opérées à .borrte heure du jo;rr et r1e la nuit e]l vtJe r-l-ry constater 1es

infractions prévues eux artj-cIe s . ))4 3)4-1 ei 3)5 du Code ?énal Fran-

çals) comnis à 1ti:rtérieur de ior-rt hôteI, êisonl11eubIée, pension, débi.t

de boissons, , club, cèrcle, tlencizrS, lieu de specta"cl-es et leu.rs anne -
xèe et en tout àu.tre Lieu ou-ver.t i'ru public cu utilisd par 1e public
lorsquril sera co::ista.lé que des Bersoxr:b;,' se l-ivra:rt à 1a prostj.tution
y sont reçues habituellement '

L,es foruer.li-tés mentiorl:ées e"ux rrrti cles 55 et 56 et au présent
êrticle sont prescrites .à peine de nullité.

ÀRTrCtn 59 : Sr i1 y a lieu d.e pr'océd.er à des constate'bions. qui ne puls-
différées, lt officier tle police iuôicialre a recoujrs à toutes

ce .iui est d.it à ltarticle préc éd.ent con-
professionnel et des d.roitsde Ia iléfense,
led.it articl-e sont faites en prése':.ce
1aque1le 1a perquisltion a 1ieu, ou de

lété

sent ê'bre
pers onrle s quaLlfiee§ '
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I.',es lersonnes ainsi ap1:e1ées
l-eu.r avis e: leur h.o:.rr .:r ct

prête:rt, par" écrlt,
corrscie4ce.

serment

ARTiCIi 50 : Lr oi'ficier de poli:;e judiclair:e peut d,éfendr,e à 1,oute
perso le de s I {'l ei6ner d.u r-ieu ce 1 rinfr.rc-i;ion Jwqu r à la clôture de
ses opérartions.

llo,:';e personne d.ont il apparaft nécessaire, qu coLlrs des
recherches judiciaires, d.rétablir ou d.e vérifier 1ridentité ciolt sous
peine cle si1ncti-onrrprévues à 1 r article 741 rlu présent Code cle l_ , officier
de police jud.iciaire ou de l_tu:r deg agents énulérés à lrarticle 25, seprêter aux opéra.tions qu r e:,,i3;e cette iiiesure"

ÀRTICLE ot 2 Lr cfr-i.cier dc po.Lice ;;udicic,ire peut appeler et eraterrdt ê
persorutes susceo-!1Dles oe fourrdr cle s :renseigneuents sur 1es

ou gur 1es. i.rbjets oIÀ doctutrents salsi.s.

les oersoi:ites coi.Lyoqllées sont tenues d.e courparaitre et de
r. Si e11e;; ir,e satisfont ras à cette obligatlon, e11es peuvent
contrainfig par 1a force publique à cherge par. l rofficier dejudici-aire dren rendre compte au l)roc Lrre:.1r de 1Ê. République.

.;, t offi.cier de police judiciaire dres;se un procès-verbal de
leurs déclarations" Àprès lecture du procès-verbal , res personnes
ente-dues pcuven-b J, faire consi.gner leur;: oLservations, et e1Ies y
oppose;rt leur sigiature ou lsurs enpreintes ttigitales. Au cas d.e refus,
mention e.u est f;"itc sur le procès_verbaL.

Ï.,es agents supérleurs de police judicialre désignés à l rar_
ticle 20 peuvent également ente:.rdre riaas 1a linI:Lte des ordres reçustoutes personnes susceptibles rre fo'urnlr cies renseignements sur r_esfaits en cause, fl d.re ssei:t à cet eîf et , clan.- 1e s f orme s prescrites par1e présent code, ces proccs-verbaur; qurils transmettent à lrofficier
de police judiciaire qurils seconclent.

Itofficier ou lragent supérieur de police judiciaire peuventfaire appel à un interprètc â6é d.e vln5t et un ans au moins. trrinter_prète s'11 n'est pas assermenté, prête serment de traduire fiaèLeurent
1es déclaraf,ions d.es pcrsonnes entend.ues. IL sitne 1e procès_verbal.
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ARTICLE '62 i Si, pout' les nécessj tés de lrenquête, lraffLcler
de police judicialre est e 11è€é1" à garder à sa dlspnsltlon une ou
plusleurs personnes vlsées aux artlcles 60 et 61 , i1 ne peut les
retenir plus de vingt quatre heures sril est procédé à ltenguête
dans 1a lccalité où réside ltofflc:-er de poIlce judicialre, plus
de quarante huit heures ,1ans 1es autres cas, sous pelne de lrune
des sanctions prévues aux articles 24 et 219 du présent code et
sans pré juo.lce d.es pbines prévrres au Cod.e pénal.

AR J-UL.L Ô personnes contre lesquelles 11 exlste des 1n-
dices gfaves et concordants d,.: nature à ngtlver leur Lnculpation
ne peuvent être gardées à 1a dispcsitia4 de lrofficier de po1lce
Judlclalre plus de quarante huit heures sr j.1 est procédé à lren-
quête dans 1a localité où réside rrofficier d.e po1lce Judiclalre,plus de soliante douze heures dans les autres cas; Ces dé1als peu_
vent toutefols ètr,. prllongés de quarante huit helrês avoc .l ,au_
torisation du procureur d.e Ia :cépublique.

A ltexptplXion des dé1ais prévus à ira11néa précédent,
e1les sont conrluites devant 1e procureur de 1a Répüblique. 51
el1es ne peuvent 1rètre imtnédiatement, e1les sônt consignées pen-
dant douze'lieures au maximurn dans 1eé lccaü de streté, sans p.u-
volr être sordises à un nauvel lnterrog,âtôlre de 1r offtcier de pô-
1lce Judicialre ou de ses subcrdonnés

' Les dé:lals prévus:au présent artlcle et à lrarticle
précédent ne peuvent Être cumulés.

Lrlnobservation de ces dél-ais peut donner 11eu à 1ru:e
des sanctiorrs prévues aux articles 24 et 219 du présent Ccde.

AR.T ICLE 64 lont cfflcier de poilce judiclalre doit menti.onner
sirr le procès-verbal ,j'audltii,n de toute personnè gardée à rnre 1a
durée des lnterrogatolres auxquels elle a été soumise et des re-
pos qui ont séparé ces lnterrogatoires, Ie jour et lrheure à par-
tir desquels e11e e .:té g,,rdée à vue, alnsl que le Jour et lrheure
à partir desquels e1Ie a été soit 11bérée, solt amenée devant 1e
maglstrat eompétent ou tenue à 1a dlsposltion de..ce magistrat. T.,e

tcut, sans préSudlce des peines prévues .âu code péna1.

Cette nenticn dolt être spécialement émargée par 1es
personnês lntéressées et au cas de refus ou drimpossibtlité i1
ên e§t falt mention. E11d comportera obllgatoirement 1es motifs
de la gar.de à vue.

...../.....
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S!i.1 lrestime riÉ,:essair.e, 1e procureur__de 1a Républiqrre'
Deut ôdéslgnêr, méûe à Ia requête drun membrd de 1a famille de la
personne gardée à vue, un n-.lécln ou tout autre agent quallflé
qui cxaminera cette dernière à nrimprr.te quel moment des déIais
prévrrs par. .J-eÉ .1rt1cres )L ::-u 51 "

.I,RTI CLE 65.-_i -ans 1es cci ps ou services L'ù les officlers de po-
1lce judlciaJre sont a"atreints,à tenir un carnet de déclarations
les mentions et émargements prévus à 1'article précédent doj.vent
également être portés sur l.edit oanret. Seules les mentlons sant
reproduites au; procès-verbsl. quJ. est transmi" à'-f tautorité judi-
claire.

AR,TICLE, 66 Z Les prooès-ver.oaux dressls par lrofficler de Pà1{--

ce judi.cialre en oxicr-r ilcn des articles ÿ à q sont réd1gés sur-
Ie- charnp et. ,signés pâr' i*i Éur ,-rl.-quê f erri'l 1â -du procès-verbal '

ARTÏCLE 67 t Les dispositrons des art.icles 51 à 66 sont appli-
atr Ia 1olcables au, cas de déIlts flagrants dans'tous 1es cas

prévoit une peine dr empri sor:nemerrt.

ARTICLE 68 L?arrivée d.u prccureur de 1a RépubllQue sùr les
lieux dessals:§J..lr cfficier ie p:J-ice Judiciaire"

I

Le procr.rreur de ra R.épublique accomplit alors tous 1es

actes de poli-ce judiciaire prévus au I)résent chapltre.

11 peut aussi prescrire à tous les officlers de police
judlciaire de.poursuivre 1es opérations. ..

ARTICLE 69 : Pour l:s nécessités de ltenquête, 1e procureur de

Ia République peut se pransporter h:rs.,du ressort du tribunal
auprès C.uquel il exe:ca ses fc,uctions, à 1r effet d'y poursulvre
ses lnvestigations. 11 doit aviser;..au préalable, 1e proêureur de

1a République du ressort de.tribunal dans lequel -i1 se transporte.
11 rnenti;nnc sur so' '.ln-cès-.verl:I ''l.e s motifs de son transport.

ARTICLE 70 i E4 cas de crime flagrant et si Ie Juge drinstnrc-
tion nrest pas encore saisi, .Ie prccureur de 1a République peut
décerner mandat dramener contrc toute personne soupgaruré e dravoir
participé à 1t i-nf raction.

l

.."../.....i)
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I.,e Procureur de 1a Répu-lique i.:nt erroge su o 1" qbÊynD 1a
personne ainsi conduite d.evant. 1ul , Si elie se présente spontanément
accompagnée drun cléfenseu r elle ne peut âtre entend.ue quren présence
de ce tlernier.

ARîICIE 71 .- Dn cas de crtme f1e-gre,nt et si Ie juge d I i-nstruction nr est
pias enEore saisi, 1e procüreu r d^: la République peut aü vue ales résul-
tats tte 1rc;tquêtc, mettre Irj-:eculpr! sous mandat de.dépôt, après ltavolr
interrogé sur son identité et sur les faits qul }ui §ont reprochés et
transmettre le tlcssier au Proclreur de Ia République ctu ?arquet Populalre
de Province qui :rt1 le juge opportur:, satsit directement la chanbre
dteccusstion ainsi qutil est clit à ltartlcle 187. Si 1e Procr:reur de

1a République d,r Porquet ;Populcirc ce Province ne salslt pas 1a Chembre

clrÀccusatlon, 11 ienvoie 1e dossier au Èocureur de 1a Répub11que du

Parquet ?opuJ-a:-re de District, à charge p.rr ce]ul-ci de requerir ltouvertu
dr une infori.ration ré6u1ièr'c. D:::: tcus 1c: cc's, lorsque Ie déllnquant
est en fwlte, l-e procureu-r de 1a irépub1j.c1ue tlu Parquet PopuJ-alre cle

Dlstrlct ilécerne wr rn^rndat drarrêt contre 1ul et requiert ltouverture
d. r une infornatiori.

T.,es dispositions prévuc:: au prcl:cat axticle sont inapplicabLes
qe natière de presse et de crjaes politigue§r ou si 1iune au moj-ns cles

pers,onnes soupçorurées dravoir participé au crimc cst nine ure de djx hu1t
aDs.

ARTICI.,E ta En cas de déIit flagrent, lorsque 1c fait est puni drune

poinc d t emprlsonnement, et §i 1c iuge altihstruction nrest .pas..saislr 1e
' 'Èocureur de Ia République pcut mcttre lr incu).pé gsps mnnds.f, de d'ép6t

eprès lravoir interrogé sur son idcnti-té et sur les falts qui lrri sont

reprochés.

:I1 sais j.t clors lc
aux artj.cles 369 et suj.vants.

tribunal dans 1es conditions défiries

I.,cs diipositionc prévucs r:u présent artlcle sont l:rappli-
cables'en hatièile clc dé1its de pressc, dci déIlts politlqües, ou §1

ltune au molas des personne s soupgonnées dravoil participé au déIlt
e st rl:xeure de tlix hu:it ;:r: .

ARîiClE 73.- lorsque le procureur de la République et 1c iuge drlnstruc-
t j-on sont sl-Eu].tr'nénent sur 1cs li-eux, 1o procur"ur., la 1a Rcipublique
peut il:nédj.atement requéri.r .1r ouvarture drune jxfornùtion rdgülière.
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7,1as ae crirae ou de déllt flagrant punl
drune peine d I emprisonnement, toute personne a qualité pour en
appréhender lrauteur et 1e conduire devant lrofflcier de pollce
judicialre 1e plus proche.

ARTICL En cas de découverte drun cadavre, qutil sfagis-
se ou non drune mort vi.olente, mais si 1a cause en est inconnue
ou suspecte, ltofflcler de po11ce judiclaire qui en est avisé
informe immédiatement 1e procureur de 1a Répub1lque compétent,
se transpnrEe sans dé1ai sur 1es lieux et procède aux premières
c ons tatatl ons .

Le procureur de 1r République se rend sur place srll le
juge nécessalre et se fart assister de personnes capables drappré-
cier les circonstances du rlécès. 11 peut toutefols déréguer aux
mêmes fins r-rn offlcier Ce police jurliciaire de son choix.

Les personnes ainsi appelées prêtent, par écrlt, ser_
ment de donner leur avis en l_eur honneur et cônscience.

Le procureur de la République peut aussl requérlr l_rou-
verture dtune lnforûation pour recherche d.es causes de 1a mort.

DE L IENQUETE PRELII TNAIRE

a

ARTICLE 74 : Dans Ie

î -7q

ARTICLE 7 Les officiers de pellce judlciaire et les agents
supérieurs de pollce Judiciaire procèdent à des enquêtes pré1lnl-
nalres soit sur 1es instrucrions du procureur de 1a République,
solt d I office.

ICLE Les per:quisitiôns, visites domiciliaires et salsles
de pIèces à conviction ne peuvent être effectuées sans lrassenti-
ment exprès de 1a personne chcz laque11e lropération a lieu. La
mention de cet assentlment doit être portée au proèès_verbal.

a1lnéa,
Lea forneF prévues par 1es

sont app1lcab1es. "rticles 55 et )8, premler

ARTICL E78

6

llminaire, 1t
une personne
crlptions des
dans 1es forc

Dans 1e cas où, pour 1es nécessités de l-renquête pré_
offlcier de police judiciaire est amené à retenlr
à sa di.sposltion, il est tenu drobserver Ies pres-
articles 62 et 6j" L: g-.rd.e à rrue est mentionnée

es prévues aux articles 64 et 65.

...../.....



21

TITRE TTI

DES JURIDICTIONS DIINSTRUCÎION

CHAPITRE PREMIER

Du jr.ge d t fnstructlon
Juridiction drinstructlon du Premler Degré

Section Première

Disprsitions généra1es

CLE Sous .r'éserve des dispositions de ltarticle /1 ,
l. t instructicn. préoaratoii = r-:sc obllgatoire en matière de crlne i
sauf ,dispositicns spécia1.es, eI1e est facultati.ve'en matlère de
dé1it.

A3TïCLE 80 i Le Juge d'instruction nÊ peut j.nformer quren
vertu dtun réquisitoire du procureur de 1a Républi.que, ou sur
plainte aÿec constltution C.e partie clvIle.

I
Le requlsitcire peut être pris contre personne dénonnée

^ ou non dénommee.

Le. juge drinstruction a Ie pouvoir dr inculper toute per-
i §Qn4ê-:, ayant pris partr'conûe 

"uteur 
ou complice, aux falts quJ.

lul sont déférés.

. .i Lorsque des faits, non visés au réqulsitolre, sont por-
tés à 1a connalssance du juge drinstruction, ielui-cl'dolt lmmé-
diatement communiquérâu prôcurour de la République Ies plaintes
ou les procès-verbaux qul 1es cônstatent.

En,cjs de pi-ainte avec constitution de partie clvl}e,
11 est procédé cqmme "1 est dit à ]rarticle 85.

ARTICLE .81 : Le juge dtinstr:uction procèd.e, conformément à
1a 1oi, à tous les ac+-es dtinformation quril jtrge utlIes à Ia ma-
nlfestatinn de Ia vérité.

,ARTI '70



ÀRÎICLE 31

d' instructl,onS
i.nf ormation, 1e

Lorsqutil existe dans un trlhunal plusiert'e Juao{.
1e procureur de 1a République désig:re, pour chaque

Juge qul en sera chargé.

En cas d t ernpêchernent du juge saisi, par sulte de eongét
de naladie ou pour toute autre cause, de mêine qrIen.scas de nrml-
nation à un autre poste, i1 est procédé par le procureur de 1a Ré-
pub11que, alnsl qut11 est riit au premier a1lnéa, à 1a déslgnation
du Juge d!instruction chrrgé, de le. remplacer.

Toutefois, en..cas dturgence e! nour des êàË isolés,
tout ju8e dtinstruotion peut suppléer uri autre juge dt instruction
du même tribwlâl sur avis fa-vorable du frocùreur de 1a République.

Dens 1es t:ihunâux où 11 ntêxtote qu'un sd.r1 .1argê dé inrr-
tructionr,.celui-cl, en c?s drempêcàgment cu:qe- nomina_tion I un
at1tre.poste, est prcvisoLrement remplrcci soit par 1e présldent du '
trlbunal ou par ce1u1 des juges du tribunal que 1e présldent dé-
slgne, solt par un m:gistr-,rt en service dans une autre Jurldlc-
tion que -le président du Triounal Popula j.re de Province dé1ègue
à cette fin"

SECTION II

De Ia constitution de 1a parti.e civile et de ses effets.

ARTICLE 84 : Toute personne qui se prétend 1ésée par un crime
ou un dé1it. peut, en port:nt pJ-ai-nte, se constJ.tr.r.e1p.1llje civile
dgvan! 1e Juge dtinstruction compétenô. ; .

ARTICLE 85 t Le juge drinstructicn ordonne communicatlon de 1a

plainlg au procureur de 1: Répuolique pour que ce. maglstrât pren-
ne ses réquLsitlons.

Le réquisitolre peut être .prls contre p3rsonne dénom-
i,ée ou non dénommée.

. : Le procureur. Ce 1a flépublique ne peut salsir Ie Juge

- dI Lnstnrctlon de réquisiticn de non-infonner que slr.Dour des
causes affectant lraction publique e1le-même, Ies f3lts ne peu-
vent Iégalement comporter une poursuite ou si, à supposer ces
falts démontrésr.i1s .ne -peuvent adüêù§re aucune qualificatiol
pénale' .. ... /....
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Dans Ie cas oir Ie juge dt instruction passe nutr6, iI doit statrrer
crdonnanc e motivée.

t

En cas de plainte insufflsamment rnotivée ou insufflsam-
nent justifiée par 1es pièces produites, 1e juge drinstructlon
peut aussi être saisi de réqulsi.tion tendant à ce quril solt pro-
vlsciFeirti:nt lnforrné." contre toutes personnes que 1r lnstruction
fera ionnaltre.

Dans ce cas, celui ou ceux qui se trouvent vlsés par 1a
plainte peuvent être entendus coiome témoins par 1e juge drinstruc-
tioû, scus réberve des dlsposltions de ltarticle 102 dont il devra
1eür donne:' connaissa::te . jusqur'rrr rnomenE otr pourront lntervenlr
des inculpat'l.nsi ou, sril y a Iieu, de nouvelles réquisitlons
contre personne dénommée.

ÂRttctn" e6 La dor:sfitution de partie civlie peut avoir lieu
en tout état ile lrinstructlon. Le Juge dr instructj.on en infôr.oe
Ies autres parties.

f t inculpé
E1le peut âtre contestée par 1e ministère pub1lc, par
ou par unÊ .-utrL p,,rtie civlle.

En cas rle contestation, ou s,t'i1 déclare drofflce irrece-
vable la constitutlôn cie partie civile, Ie juge drlnstruction sta-
tue par ordonnancc notivéc .rprès communication du dossler au mlnis-
tère public.

ARTICLE A7 La pàrtie civil-e cu1 met en mouvement 1r action
publlqûe doit, si e11e nta ptrs obtenu lrasslstance Judlclalre, et
sous pelne de non-recevabillti dç sa plainte, conslgner au greffe
1a somme présumée néceèsalre p,tur ies frais de 1a procéàure. Cette
somme est f ixée par o-d:wrancc .{,r juge d r instruction.

A DÎI ICLE loute partie
ca11té où siège 1e tri.tunal,
au greffe de ce trlbun:l.

a

t

civile oui ne demeure pas dans 1a 1o-
est tenu dry éIire domlcL1e, par acte

I ...../.....

A défaut dtélecticn d-e dcmlcile, 1a partie c1v4.1e ne peut
opposer le défrut de notlficatior des actes qul auralent dt 1ul
être totifiés'aux terres de 1a loi.

1.



},.RTICLE E9 . Dans le cas où 1e juge drinstrùctiotr nteat pas

compétent 'aux termes de lrartlc] e 51 11 rend une ordonnance ren-
voyant Ia pa:'tie clvile à se pourvolr devant tc1le juridlction
qur11 appartlendra. Dans tous 1es cas l t ordonnance est prlse après

réqulsition du ministère pubIlc.

ARTICLE 90 : Quand, après ure information cuverte sur ccnstitu-
tion dê partie civile, une. d.éclsion de non-lieu a été rendue, lr lle
culpé et toutes personnes visées dsns 1a plainte ' e(-sans préJu-

di.ce dtune poursuite pour dénonciation ca-1omn1éuse, peuvent, par

Ia vole civl1e, demander des ricmmages-intérêts aa plàignant, dans 1es

les forme€ ^rdinaires .

Le dossler de ltaffaire terroinée par wte ncn-lieu est,
par les §oinq dul procureur de Ii rlépub1loue, transmis au tri.bunal
saisl de la demande de domm3ges -intérêts en vue de sa comruniCatlon

aux partles.

En cas 4" send::nn1tion, Ie tribunal peut ord.nner la pu-

bli-cation lntégraIe ou par extraits de sron iugement d3n§ un ou pl"tt-

sieurs Journaux qutil désiene, 3ux fraiÀ du condamné. 11 flxe ]o
oott maximum de chique insertion. .

. SECTTON 1

Des transpa:"ts, perquisitlons et salsles

ARTICLE 91 Le Juge dtinstruction peut se transtraorter sur 1es

lieux ptur y effectuer toutes const3tations utiles ou procéder à

des perqulsltions. 11 en donne ,lvis au procufeur de l-a République

qul a lafaculté de 1 | a.ccompagn.er.

Le juge drinstruction est assisté d!un greffier.

fI drêsse un prrcès-verbal de ses opératiohs.

ARTICLE 92 ": Sl les besoins de lrinformation ltexigent, fe Juge

dr instrrrction peut, après en avolr donné avis au procureur de Ia

Répub1lque du Parquet Popul atre de District, se transporter hors du

ressôrt de ce1ul-ci, à lreffe'c de procéder à tous lds actes dtins-
tructian, à charge par Iul dtaviser, au préaLab1e le p'ocureur de

1aRépublLqueduPerquetPopulairedeDistrlctdans'leressortdu-
quel 11- se transporte. 11 mentionne sur scn prtcès-vèrbal 1es mo-

tlis de son transport.
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A.i]TTCLE Si 1a perquipition a 1iêu au domicile ce ltinculpé r

d.r instruction dolt se confcrmer aux disposltlons des artl-
et 46or alinéa '1 er.

perquisition a lieu dans un domlcile autre
que celui- de ltinculpé, Ia personne chez 1aque11e el1e dolt stef-
fectuer gst i{vitée à y asslster" Sl cette personne est absente ou

-efuse dty assister, 1a perqulsition a lieu en présence de deux

de ses parents ou aIli<i's préserrts sur les lieux ou, à défaut, en

présqnce .de deux témoins.

Le juge doit se ccnforner aux i.lspJsitions des artlcles
56 alinéa 1 ; et 58, ..linéa 1er.

f 11 a lroblig.ltic;r de provoquer préalablement toutes
mesufes utiles pç.ur que sc j. t assr.lré --e respect du secr€t profes-
sionnel et des droi-ts de La défense.

ARTÏCLE cô Lorsqutii y a lieu, en ccurs d?l.nformation, de

recbercher des document. ,,.t sous r'éserve des i:écessltés de l r ln-
formation et de respdct de lrobligatlon stipulée par 1râ1inéa ,
de lrartl-l-e précédent, le juge drinstruction ou lrofflcler de
pallce judlclaire par lul commls a seul Ie drolt dren prendre
connâissan.e avant de procéder à 1a saisie.
tt

saisis" sont immédiatement

ARTIC Lds perquisj.tions sont effectuées dans tous 1es

11eux oir peuvent se trouver des papiersr documents ou autres obJets
'dontla découverte serait utile à la manifestati.cn de 1a vérité.

94i
1e Juge

ocle s 44

ARTICLE 95 : Si 1A

Tous objets
inventoriés et placés

et documents
sous sc e1Ié s.

' Lorsque ces sce11és sont feimés, 11s ne peuvent être
ouverts quren présence de ltlnculpé assisté de son coneeil, ou
eux dtment appelés 1e tiers chez leque1 1a saisj.e a été falte est

, également iavtté à assister à cette opération.
ô

1 Le. juge dtinstructlcn .ne maintj,ent que

objets et documents ptiles à 1a manifçstation de
dont 1a communication. serait dc na-ture
S1 1ea néæssités de ,1r instructi, n ne
peuvent obüenir,à leurs fpais, dans.le

la salsle des
la vérité ou

à nulre à ] I instructJ.on.
s'y oppcsent, 1es intéressés
plus bref dé1al, cople ou
est maintenue.. 

.

...../.....
photocôpie des documents dont 1,, saisi6
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Si la saj.sle porte sur des espèces, lingots, effets bu
valeurs dont 1a conservatlùn en natJre nrest pas nécessalre à ]a
manifestation de Ia vérlté ou à 1a sauvegarde des drolts des par-
ties, 1d jure drinstructicn peut ?utor"iser le greffler à en faire
1e dép6t dans une caisse publique de ltEtat.

ARTICLE ?7 t Scus réserve des nécessités de I tinformatlôn Judl-
claire, est lnterdlte scus peine de sancLirns prénres à ltarticle
740 au prèsent code +-oute ionmt:nicatiôn cu toute Clvulgatianr sahs

1r autorisati-cn de lrinculpé .u de ses ayants-droit ou du slgnatata
re ou du destlnatalre dtun d<..cument provenant drune perqulsj-tiDa,
à ,.me personne nJn qualifée p'1r fe i"ol pour en prendt\e r:ottrga i n':ru^-

Ait.IICLE pé, J-a p-rtie civlle ou toute autre personne

qui prétend avol.r droit sur r:n ob.iet placé sous 1a ma in de 1a Jus-
tlce peut en réc1:mer l: restitutr;-')tt au juge dt instruction.

98 : Lrlncuf-

' 51 Ia demande érlane cle 1r inculpé ou de 1a partle
eI1è est ccmmuniquée à It autre partie air.,si riutau minlstère
Si e11e émi.ne .irun tlers, el1e lst c''rmrmlquée à lrlnculpé,
partie clvile et au ministère public.

clvile,
publio.
à1a

Les observa$ions qurelle peut compêrter doivent être pro-
duites dans 1eg tr"ols Jours de cette c :rmunibatlon.

La décisicn
chambre d r accusation ,

de s, nstification aux

.iu juge dtinstructlon peut être déférée à la
pur simple requête, dans 1es quj-nze iours
partles intéressées.

Le tiers peut, au même titre qüe 1es parties, être
tendu par Ia Chambre dtaccusation en ses observetions, mais

peut prétendre à 1a mise à s.. disposition de la procédure.

en-
11 ne

Iui, par
1es per-

SECT
Des aaÈ,1tti,r.sde

ION 4

térnoi-ns

AK1J.UL.tl 100 : Le juge dr l.^struction
un huls6ler ou par un agent de Ia force

f ai-t citer devant
publique, tcutes

t

ARTICLE gg : ADrès décisi,on de non-Iieu, 1e juge dêinstruction
demeure compétent peur stâtuer sur l-a restituticn des obJets salsls'
Ses décisions peuverrt être d.lferées à la Chambre drAccusatl-oni com-

me iI est dit à 1rallnéa 4 de lrarticle précéden;.
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sonnes dont 1a .déposlti.on lui pârait utile. Une copie de cette cita-
tion leur est dé1ivrée.

. Les téncir:s peuvent aussi être .jcnvoqués par
ûar l-ettre recommanC ée cu par le voie adminis.t rati ,.e;
:utre comparaitr.e voLontaire,r .-nt.

lettre sinple,
iJ- s peuvent en

Ai?TICI,E 10.1 : Lt--s témoins
de ir-i'.c'-1pé, par 1e juÉie

.'ôès-verbal est' dressé de

sont entendus sépartuent, hors 1a présence
drinstructio]: i.,sii.sté de son greffier; pro-

1eurs déclarations.

Le juge leur deroar:de leurs nou, prénom, âge, état,
sion rdeneure, s ril-s sont parents ou alliés des parties et à
gré ou srils sont à :l .-,u:: r.rvic.. 11 est;âit mention de la
de 1a répons e/

profes-
quel de-
demande et

véri t é
.,-1s prê Lent ser e.:ï it i irc toute Ia vérité, rien que 1a

sont tcutefois ente -..i,s sans prestation ie serment :

1o Les enfants au.-dessous de 1râge de sei:ze ans;
2o Les ascenii;:nts, descendants, frères et soeurs, et al1lés
. aux mêmes degrés de la personne inculpée ou ltune des per-

sonnes ir:.cu1Jésg;
Jo ) Lt époux ou 1 iépouse, rnêrr,-' après divorce,
Sa.ns .1u"e 1a r:u1l ité de Ia d épositi-on..puis se r.ésulter du fait
personnes ci-dessus vieées aient. volontairement prêtés ser-que 1es

È.ent.

.Le juge drinstruction peut faire^ appel à un interprête âgé de
vinr:t et un an au moins, i l-texcluslon des témoins. Ltinterprête, stil
nrest pas asserlienté, prête serrrent de traduire fidlJenient 1es dépo-
sitions, à ruoins qu'il nr. soit 1e greff,ier clu juple rl ,instruction.

ARÏICLE 102 : Toute persorin<r :t;mnéi. ent visée par une plainte assortie
d t urv" cons.t ituti.on de part j-e clvj-le peut ref user d rêtre entendue cornii:e

ténroins. Le ,,. re Ct j,nsp'ir:ctic 1 ,ei: :.ver- it après l- r..: i avoir donné
conns.issance de Ia p1'rinte. : eiiticn en Ést laite au pr.ocès-verba1.
En cas de r;e.fus, i1 ne peut f 'entc.rrrr e que comme incüfpé.

LE 1O3 :Le juqe drinstructiorr char:,.é irune j.nf orma ti. on, ainsi que
1es magistrats et officiers de police judiciaire agissant sur commis-
slon rogetolre, ne peuvent, darr.s 1e dessein de faire échec aux droits
de Ia défense, errtendre conme téi,roins. ces..personnes contre lesquelles
iI existe des inciices êraves et concordqnts de culpabilité.
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Des interrogatoires et conf ron-t3 tions

.]II]TION
5

IiRTICLE 11C : Lors ,le ia pt-,_. rère comparut_Lon, 1e juge d I instruction
erpress émen1

son droit de .ne

ccnstatc -l- 
riic,rtité ie 1t j-ncu1pé et l_ui fait connaitre

cilacun dr:s fa.r.ts qui 1ul :: t i:rputés. L1 lravertrt de
f a.ire r-ucune d éêla rati.on.

S: lrinCglpé dési;-e f:ir,: :ji: Ctlcl"tations, ceLles-ci sont
iru:néd j-aternent reçues par 1e j.-i e drinstr,.lctlon.

Le ri, i: istrat it.nne avis à I rincu,1ré .,e son ,lroit
un conseil par,,,i 1cs avocats inscr-iL.: au tabfe.:u ou aomis
Ilention de cette formalité estfalte eu !rocès-ve:-ba1.

de

au

choi s ir
stage.

La partie civile a ,16a1e;lent 1e droit le se faire assister
drun conseif lès sa première audi cion.

Lors de 1a prenière comparution, Ie ;iu=e avertit l_rinculpé
Quril doit 1t informer de tous ses chanÊements cradresse; lrinculpé peut
en outre faire élection de comicile dans ra locarité otr siège Ie tribu-
rrll.

/iil.I'fcLL 1 11 : Lrinculpé :,.éte::u ;:ut a.rssitôt après la preruière compa_
rution communiquer librer,ient avec _qon conseil.

Le juge d r instruction a Ie droit de rrescrire
de communiquer pour une prriode le d{x jours. 11 peut la
mais pour u:-e p.:r.lcde Ce dix j cu::s , seuleuent .

tir -^ auc'in c.rs, l_rinterdiction de communiquer ne srapplique au
conseil de 1,:-ncuIpd.

Al'i

l t interdiction
renouveler,

: i. r lnculpé et 1a t-,i: rtie rivil_e peuvent, à tout noment de
1ti,for:oation, faire cc:rnaître .u .i-, e drinstruction Ie nom du conseil
choisi par eux; srils désinnent plusieurs conseils, i1s d otvent faire
connaltre celul d rentre eüit( a._reue1 sûront adre ssées l_es convocations et
not ifi ca t i ons .

ARTrCLE 1r1J : Le conseil peut iJssistcr aux interrogatôires et confron-
tations de ltiriculpé et 1a procédure cioit être mlse à sa disposition
vingt quatre lieures au prus tarc' .vent chaque interrosatoire.

ï E 112
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procès-verbaux ne peuvent comporter aucun lnterli-
et 1es renvois sont approuvés par 1e juge d tinstruc-
et 1e témoin. e défaut dtapprobation, ces ratures et

non av-ônus.

AIiTICLE 105 : Les

61re. Les ratures
tion, le r--reff ier
ces renvois sont

Il- en est de nême du procès vêr}.,a1 qui n?est pas régulièrement
sfgne.

ARTI.L; iÜ6 : Toute personnc ci.tée pour être entenrjue comme témoin est
tenue de comparaltre. §ous réserve des dispcsitj.ons du Code pénal
relatives à 1a violation rlu .:ecret prof;ssionnel, el1e est également
tenue de prôter serrrent, s1 elie n,en est disi,ensée dans 1es cas préws
au Je alinéa de 1ia:.ticle 101 et [e déposer.

' Le. térnoln qui der,.i:ncie une indemnité est irmédlateroent taxé par
1e juge d rinstructj-on.

Sl Ie terooin régu1i-èrenrert clté ne comparait pas, 1e juge
d I instruction peut 1tÿ::contraindre par Ia force publique et le condam-
ner, sens autre formalité et sar.:s appe1, à une amende nrexcédant pas
1o ooo Francs. sril comparalt u1tÉrieure,rent i1 peut, sur productlon de
ses excuses et justificatio:is, être décharr,-é de cette peine par 1e juge
C I iristruct ion.

La r:'tme peine ,-leut â.,_.e prononcée côntre 1e témoin, qui, bien
que comparaissant, refuse i_i t ;rêLer ser:rent et ie fâire sa Aépïi:.tion,
mais Ie témoin a Ia faculté d rinterjer:er appel ce la .condannation dans
les tràis jour=s de son prononc.. Ltappel- esI porté de.yant 1a Chanbre
d I Accu sation.

liillclE_ 1!7 : l-a rnesure l(, c rntrainte ii rt fa j.t 1'ôbjet 1e ténoin dé-
faillant est prlse par voie ,.-- Iérl"risition. Le ténroin est conduit
dlrectenrent et sans de1ai der-:nf le riijr istr.at qui a prescrit 1a mesure.

ARTI§LE ll08.l Toute personne qui ri.iclare publiqueilent connaltre les
auteurs drun crime ou irun déIit et qui r.efuse de répondre aux question§
qui 1uiænt posées à cet é6ard par 1e $u f:.e d l j.nstruction, sèra punie
confornÉrnent aux dispos:-tions ,-j u troisième alinéa de l tarticle i06.

ABTICLE 1O9 : :ji un té:r,,oin ost dans I 'impos§ibi-J-ité de comparal.tre, 1e
juge d I j.nstruction se transporte pour lientendre, ou délivre à cette
fin commisslon rogatoi-re dans 1es formes préwes à 1'article 146.

Sl 1e témoin entencju dans ces conditj-ons ntétalt pas dans 1,1n-
possibilité de conparaltre 1e .ir:ee <lri rstruct: on peut prononcer contee
ce témoin lramende prévue à ltarticle 1O6 alinéa f.

.../ ...
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lorsque 1e consell résid.e au sièga de It instrrrctioa, l t lncr:].--
pé ne peut ûtre entendu ou confron-;é, à aoirrs qutil nty renonce expre§-
ijément, quren présence dud.it conseil, ou lui i.tne nt appelé. le conselL l

est elors conVoqué soit par lettt:c rccom.,ra..rdée atlressée au plus tard
1.r avant-velIIe de 1t i.nterrogat oire, cclt par note avac êccusé ale

.réception déI1vrée par un agent d.u tribunal ou Ae Ia force pubfique
au molls vlntt quatre heures à I'avance.
ARTTCIT 11 4 I,es disposltions de l rarticle 113 sont applicables au
oonseir de lo partie civlle pour l-cs audi.tions' et ôonfrohtatlons de
c e11e -c i.
A.R,TICIT 1i5.- Le hocureur de Ia Répubiique peut assister aux lnterroga-
toJ.res, arçitions et confrontations chcqr.ls f ois qur i1 en r:ranlf e st e Ie
désrr. 11 peut poser d.cs qucstions. Mention cle ces. qucstions et réponses
est portée sur un procès-verbsl. Dans ce c,,s iI est d.éslgné. droffice un
conseil à !,tincgtpé. stil .ir'cl1 :r . ,jà ct sril ie d.ésire les conseils
.de,.1rlnculoé et de 1q parti- e cj.v11c ne pe uvent pre;dre 1a parole, que
pour poser dcs questions aprè,._ y a.voir été autorisés par 1e. juge
cl'lnstruction.

'I

- sl cette autoris-qtion leur est refuséerIe texte d.es questions

ARÎICI.,E 116--

r.çs proc ès-verbaux c t i.nterrogat.oiré :et d.e c onfrontation sont
étabHs dans Ies. fornes prévues aux articles.104 et 105.

sril es.t fait. appel à u::. j"nturprête, les ^ispositions du d.erîx1e:
alinéa cle 1lartlcle 101 sont applicables
.A3îrcr,E 11?.- Nonobsta.nt 1es dlspositions des articles 11o1113 et 114
Le juge drinstructlon peut procéd.cr à un irlterrogotoi.re 1muédlat et à des
confrontations s1 lturgence résulte, solt 1t état drun témoin en danger
?e mort, soit de l rexistencc'd.rindices su r 1e point de disparaitre, ou
encore clans 1e cas prévu à lrarticle ?3.

'" I . Le procès-verbal ttoit faLre ientions dë's causes d|urgence.

sEctroN 6
Dé s n, ;ndat ir e t C,ê 1e ur c::6c ut ion

ARîICIE 117 : J.,e jugc d I instructio:i pcut, :e1oa 1es cas, d.éc errrer mnndsf,
de comparutlo[, cltaüener, de dépôt ou dtarrêt

. Le mandat ale comparution a poqr..obJet
en cleme ure de se présenter. devent 1e juge à 1a date
par ce mandat.

!

:'.
d.e mettre 1t i:fculpé
et à ltheurê intliquéee

It
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Le mandat dramener est ltordre donné par Ie juge à 1a force pu-
bllque de conduirc immédiatenent ltincuJ-pé dc.vant 1ui.

Le mandat de dépôt est lrordre dcnné par 1e Juge âu surveilLant
chef de 1a maison drarrêt de recevolr et de détenlr Itinculpé. Ce man-
dat pennet également de rechêrcher ou de transférer lrlnculpé lors-
qutil 1uI a été précédemment notfàe.

Le mandat dtarrêt est ltaccusé donné à 1a, force publlque de re-
cherch,er lrlnculpé et le conrluire à 1a malson drarrêt i,ndlquée sur
1e raandat, otr 11 est reçu et détenu.

Article 11 9 Le Juge drillstructlon ne peut décerner roandat de dé-
pôt cu dtarnêt contre un inculpé que sur réquisltlon expresse du

Parquet.

Si Ie P3rquet requlert mand.at d.e dép3t ou drarrêt elr que 1e Juge
drlnstmction estime devoir passer outre, cceluj.-cl prend wre ordo'man-
ce motivée de refus de mise en détention.

Ltordonnance est motif!.éeau Parqurt qui peut en faire appel de-
vant 1a chambre drAccusation dans 1es viçgt-quatre heures à compter
ou jour de Ia notlfication.

En attendant 1a déclsion de 1a chanbre drAccusaticn lrincu1.pâ'
est gardé à Ia disposltion de Ia justice par l-e Parquet.

I
Si au clurs de 1tl-nfornati:n des élénents Justlflent 1a mise en

détention p.fu.ttf.rn'de ltinculpé 1e juge dtinstructlon comnunique 1e

dossier .lu Prccureur de la Répub1lque en vue de ses réquisitlons.
Dans les cas prévus aux alinéas ?t l et 4 au piécédentrti 1e1 0

article 1e Juge drinstructlon est tenu de transmettre Ie double du
dossier au Président de 1a chambre d,Accusation dans 1e délai irpéra-
tif de huit Jours.

La chambre drAccusatlon devre se prononcer dans 1e dé1al dlun
mols à compter de la datd de réception dudit dossler.

S1 à Itexplration Ce ce derr:j-er d.é1ai, aucune décision nrest
lntervenue ]ilnculpé est ml-s d'offlce en liberté.
Art1cle 121 : Tout mandat est Câté et slgné par ie maglstrat qul
lra décêrné et est revêtu de son sceau. Ltinculpé y est noxûmé ou
déslgné Ie pJ-us clairement qur11 est posslble.

Le mandat dramener, de dép6t et Crarrêt mentlorurent en outre
Ia naü.re de 1.tlncu).pat1.on. et les articles de 1a loi applicable.

...../"....
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Le r;andat Ce con4re,rution est notifld , le mandst- drâmener

cjta.rrêt- est notiflé et exêcuté ?ar un offic j-er ou aqent de police
judicialre ou psr un agent de la force publique, 1eque1 en fait
Irexhibition à lrinculpé et 1ui e': rié1ivre copJ.e.

o\l

Si ltindividu est d.,là détenu pour une autre cause, 1a notlfl-
catlon 1ui en e --t faite conrne i1 est dit à 1talinéa précédent, ou sur
lnstructions dE. procureur de 1ê Képublique, par le su rveillant-chef de

roaison d rarrêt qui r.n déIivre é;lalerrent une copie.

' Les mandats rlrarnener et ij rarrêt peuvent, en cas drurgence,
àtre dlffusés par tous poy.-,1s. 'ans ce cas, 1es mentions essentielles
de ltorigine et spécial-er.rent Ic rrom ou la riésignation de lrinculpé, lâ
nature de ltinculpation, 1e r:on et 1a qualité du -magistrat mandant

doivent être précisés. L,toi-ir.irra1 du mandat doit être transmis à

l ragent chargé dren assurer lrexécul--ion dans les délais les plus rapl-
des.

Le rnandqf de cidpôt
truction : nention de cettr=
vertral üe 1I lnterrogatoire .

,,s1' notifiÉ à ltinculpé par 1e juge d rins-
n'.rlfication dcit être faite au procès-

iRTICLE 122 2 Les mandats :o::t exécutoiressur toute 1tétendu de 1a

République.

Ltagent chargé de 1'.-.--xécution drun urandat' dlaoenar ou drun
mandet d rarrêt ne peut s tir.troJijire dans.le donicile de qulconque âvant
six 'reurés et après vingt :t ri-le hir.lres. loutefois i1 peut s rintro-
duire à tout moment dans 1e rlornicile de l rinculpé pour lrexécution dtun
ruandat rtrarrêt.

ARTI CLE 123 Le juge ùri:r;br wf,ion interroge imnédiatement ltinculpé
qui fait lrobJet drun npndat ii c. comparutj.on.

11 est pr:océdé dans 1,.s irêr,es conditions à 1t lnterrogatoire de

Ltinculeé arrêté en vertu drrrn nandat d ramânêr; toutefois, si lrlnter-
togêtoire ne peut âtre immédj-at, 1-rluculpé est conduit dans 1a maison

dtarrêt où 11 ne peut être détenu plus de vingt quatre hêures.

A lrexpiration de ce dé1êi, i1 est conduit droffice, Dar les
soins du surveillant-chef, devant Ie procueeurüde la Républiqæ qui re-
quiert Ie juge diinstruction, ou à son défaut, 1e président du Tribunal
ou un juge désigné par ceIul-ci, de procéder inmédiatement/f I interroga-
toire;à défaut.de Quoilrirr"rlpé est mis en liberté.

..../...
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ARTICLE 124 : Si l-rinculpé recherché en vertu drun mandat d resener
est dans 1e ressort drun autre Tribui]al Populaire et qut11 ne pulsse
être trar:sféré immédiatement .,u siège du juge drinstruction qui a
délivré ce :.r.andot, 11 :st crnCuit dev-:nt Ie Procur.eur de la République
du lieu de l rarrestation.i-

Ce r agistrat ltinterroge sur son identité, reçoit ses déc1a-
raticr:s, lrinterpelle afin de savoir stil consent à être transféré ou

"sril préfère prolonger Les effets du mandat dramaner, au lieu oir i1
se troirve en attendant ta décision du juge ,C tinstruction saisi de

lraffaire. Si- l rinculpé décl-are st opposer au transfère!rent, iI est
conduit dans 1a maison dtarrêt et avis ipmédlat est donné au Juge
d rinÉti:uctio:1 co,1pétent. Le procès-verbal- Ce 1a corrparution contenagt
un signalement complet est transmis sans dé1ai à ce ûagistrat, avec

toutes -l:s indications propres à faciliter la reconnai-ssance d riden-

tité.

après Ia
f àrement .

Le .-1uge drinstruction saisi de lrafîaire décide, aussitôt
rÉl.,ption de ces pièces, stil y a lieu drordonner 1e trans-

a

ARTICLE 125 : Si f inculpé contre 1eque1 a

d ra;.,ener ne peut être decouvert, ce rrandat
mandant &vec un procès-verbal de recherches

été d éce,.rné un mandat

est renvoyé au magistrat
infructueuses.

.Lti-nculpé qui refuse d robéir au rnandat dramener doit être
contraint par J-a f orce.

Le porteur du r.andat dramener enploie dans ce cas la force
publique du lieu 1e rllus voisin. Cel1e-ci est tenue de déférer à 1a

réquisition conteiluê dans ce mandat.

ARTIC E 126 :Sl I'inc ulpé est en fuj.te ou stil réside hors du terri-
toire de la ..épub1iquc., Lc juge ci rirrstruction, sur r:équisitions ex?es-
ses Cu llrocureur de 1a Ré1ub1ique, peut Cécerner contt=e 1u1 un nandat
ci larrêt si 1e jlalt comporte une pei,re. d 'G::rrlJ.i:.:;-{-nt correctiorurelle
ou une peine plus iirave.

Ai:IICLE 127 3 Lr inclrlpé saisi en ÿertu .l run manr.la t d ta.Brêt est conduit
sans dé1ai dans 1a nraison C r:Lr::êt inriiquée sur le mandat sous reserve
des dispositions Co lrarticle 12-8, a)-inéa -:.

Le su rveil-lant-chef J.livre à ltagent chargé de Itexécution
une reconnaissance de ]a reinise ie ltinculpé.

.../ ...
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48îIçLE_-Ë9: )ans Ies quarante-huit heures de f incarcération de

l rinculpé, iI est procédé à son interrogatoire. h défaut et ) 1texpl-
ratior: rle ce dé1air' 1es dispositions de lrarticle 121 , alinéa l, sont
applicables.

Sl itinculpé est ar:rêté hors du ressort du juge d rinstruc-
ti.on qul a dé1ivré 1.-. iaandat, i1 est conduit immédiatement d erant :1e
,procureur de la P,épublique du lieu de l rarreÊtâtion, lequeI reçoit ses

déclaretions.

Le procureur de la. République. j-nforme sans dé1ai. le maglstrat
qul a dé1ivré le mandat et requiert Ie transfèrement. Si celul-cl ne

peut âtre effectué imnûédiatement, 1e procureur de Ia Ilépublique en

refère au ju6e manilant.

AR.TICLE 12q: Lragent char51é Ce ltexécutj-on dfun i.,andat d'arrêt peut

se faire accàmpa§rrer cl rune fcrce suffisante pour que llinculpé ne

puisse::se soustràire à 1a Ioi. ,-'ette force est pfise dans 1e lieu 1e

plus proche de celui ou Ie na:rdat drarrêt d o.tt stexécüter et e1Ie est
tel.:rre de d éf érer aux réquisitions contenues dtrns 1e npndat.

Sliitinculpé ne P_Çut être
de recherches infruqtu cu ses , 1eque1

mandqnt.

saisi, i1 cst-dressé un procès-verÙal
est imnédlatenent transmis au sujet

AiiTiCLE 1J0 : Le juge d rlnstruction irê pêut riélivrer mandat de dépôt
quraprès 1-nterrogation et sur réqulsition expressé du Parquet Popu-

laire et si lrinfraction emporte une pÊirte côrrectionnélIe sur une

peine plus grave.

Ltagent chargé de ltexécution du mandat de dépôt remet lrln-
culpé au surveillant-chêf de la i,aison drarrêt, 1equel lui déIivre une

reconnaissance de 1a reuise de lllnculpé.

ARTICLE 111 2 l:' inobservation i,e s fnrrialités pre§crites i:our 1es rnarr

clats ôe cônparutionr' draxcener, ce clépôt et c rarrêt; peut d onner lieu à des

sanctiôns discipl inaires r où à prise à partie contre Ie juge d rlnstruc-

tion ou Ie procuraur de la RéDub1iqùe.

Ces dispositj-ons so'rt éteedu,:s, sauf applicatlon de peines

plus graves, sril y a 1ieu, à toutè violatlon des r;esures protêctrices
:te la liber.té individuelle ou du dômj.cile prescrites par 1es articles
55r 5à,58,95, 96, 134, 1)6. .../..
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Dans 1es cas visis aux der;x-alinéas précédents et
d.ans tous les cas d.ra'u-te1-rte à 1a liberté 1ndivldue11e, 1e

conflit ne peuti janais être é1evé par ltautorité aclministratlve
et les tri., unauz de I 'ordr'e j ucliciaire sont touJours exclusl-
vement compétents.

11 eir est de même d.ans toute instance civi-le fondée
sur des faits cons'bitutif s d rattentat à 1a liberté ou tle
violatj.on de donr:iciIe, qur e11e soii; di-rigée contre Ia collec-
tivité publique ou contre ses egents.

§e:'t-i_o-tt,1
De Ia détent ion préventive

Artlcle 1J2 : .r,ul ne pe',r-b être déueru s?i1 nra été préaiable-
sauf lc s oal oc garde à ','ue et cle détentionment c onde;r.ré

prévent ive .

Àrticle 1

ne1le , elle
orclonnée 1es

: L,a déteauio:,r prdventive est une mesure exception-
tloit être lécessaire et utile ; lorsqurelle est
règ1es ci-aurès doivent être observées.

Article 1f4 : En:matière correctior,aelle, lorsgue 1e mâximum

d.e 1a peine prévue par 1a loi est inférieur à cleux ane d|en-
prisonnement, lrinculpé donicilié en République Populaire du
3énin ne peut être détenu plus de quinze jours après sa pre-
m1ère comparution devent Ie juge drinstruction s'11 nfa pas

déjà été condamné pôur crime ou atélit de tlroit comjirun.

ltn tout autre ces, aussi J-ongtemps que 1e juge
d.tiastructi-on deileure saisi cle lraffaire, 1a détention préven-
tlve ne peut excéder six mois.

Si 1e maintien en Céten'bioa apparait nécessaire 1e

juge drinstruction peut sur réquisiti.ons expresses et mot1-vées

du Procureur de 1a Républiqwprolouger Ia détention par ortlon-
ne4ce spécialenent motlvée dtaprès 1es éléments de 1a procé-
dure.

Aucune prolongation ne peut être prescrite pour une

tlrrée tle plus de s j.x nrois.
.../...
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ARIICIE 135 : En toute matière, Iorsqu'eille ntest pas d.e drolt r Ia
mise en liberté provisoire après avis confozrne du Procureur d.e 1a

République peut être ordon-:.ée par 1e juge drinstruction, à charge
par ltinculoé clc prendre l f engagement d.e se représenter à tous Les
actes de Ia procédure aussitôt quril en sera requlsrd.e tenlr infor-
mé 1e magistrat instructeur et Ie Procureur de 1a République d.e

tous ses d.éplaoement s.

. l,e Procureur d.e 1a itépublique peut égalenrent 1a requérir
à tout moment. Ie juge dtinstluction rend. une orrlonuance c onf orme
ilans le délai <Ie trois jours à compter de 1a ctate-'dê ces réquisi-
t j.ons.

r,BlltcrE 136 : la nisc e n l-ibc::t é povisôire peut être ttemandée à
tout moment au juge d.t j-nstructione p€lr ltinculpé ou Eon consell ,
§ous 1es obligations prévues à lta"rticle précérlent-et sous réserve
d.es d.ispositi.ons' clu d.ernie r alinéa du présent article.

Le juge d.tinstruction d.oit, dans 1es vingt. quatre heures
de 1a réception d.e 1a d.emantl.e, conutuliquer, 1e dossier au hocureur
âe 1a République aux fins de réquisitio:rs. f1 avlse dans le mêoe
temps 1a parti.e civtle qui neut présenter des observatlons.

1.,e procureur d e 1: -Rénul1j.2rre est tenu de renvoyer, au
juge dtinstruction, 1e dossisr ssssmpagné de ses réquisitions., au
plus tarcl aleux j ours après 1a- communicat j.on.

I,e juge drinstruction d.oit statuer, par ord.onnance spé-
cialenent, au plus tard trois jours après 1a réception cles réqui-
sitions' du procureur de 1a République. f1 peut passer outre aux
réquisitions, si e11es ne :lont pas conformes à 1a d.emlnde.

L,orsquril y a une partie civile en cause, 1rordonnance
du juge dtinstruction ae peut lgtervenir que quarante -hult heures
après lravls tlonné à cette p:rtie.

Iraute p:r 1e juge <1 
tinstruction dtavoir statué dans les

six jours qul suivant la réception d.e 1a d.emând.e, llincu1pé peut
saisiJ ûirectement 1a chambrc draccusation quir su! 1es réqulsltions
écrites tlu procureur de Ia République du ?arguet rle province se
prononce sur cet't e d.elùÂnd.e.

Au cas d.e rejet cle Ie. d euande par Ie juge drinstructlon,
âucune autre d.emande ne peut être :i'crnrulée dens 1e d.éIal d.run mois
à compter d.e la précédente, sauf survenance d.e fai.ts nouve r.yZ..
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ARÎI_CIE 137 ! la rl-lse en 1ibêrté provisoire peut êussi être demerr-
dée en tout état d.e cause pc.r tout inculpé, i)révenu ou accusé, ou
leur consej-1 , et en toute périod.e d.e 1a procéd.ure.

. lorsqurune jurid.ic blou de jugement est saisie, il 1ui
oppartient c1e statuer sur 1c, liberté provj.soire.

Àva:rt l-c re nvoi en Cour d r.â.ssise s et dans 1r intervalle
des sessj.ons d.rasgises, ce oouvoir appartient à la chanrbre dfao-
cusation, 11 en est de ürê1nc e:i cas de pourvoi en cassation, jus-
qut à 1 t arrêt de 1a Cour Popr-r.1aire Centrele e ou en cas d.e tléclsion

d t lncoi:rpitoaee , et gd::-{relcuent cL' lls tous 1es cas o,) êucune Juri-
diotlon nrest saisie.

Dans tous les c;.; "rÂ-.'Lr: a,J-- al-inéas précédents, i1 est
statué sur sirüple :requê'ie cir clralubre du conseil , 1e nrinist ère

public entendu. Des observations écrites peuvent être fournies à

lrapou:i d.e sa requête par lrincul!é, 1e prévenu ou lraccusé.

ÂRTfCL! 138 : ].,e surve il-1ont-cl-ef de

d.iaternent tralsiuettre., sous peine de

74? du préserû au nû.gistrat corirpétent
liberté Drovisoire formulée par tor-rt

1a ;raison cl I arrêt doit immé-

sanct j.onsprévues à 1r article
toute demande de È.ise en

inculpé, prév€nu ou accusé.

ÀR-CICrJi; 119 : Préalablenent ; 1a Lrise en llberté avec ou sans

cerut i onnenrent , clans les ccs prévus aux art j.c1es 121 et 122, le
dcmende ur doit, par actc reçu au Greffe d.e ia ntaison tltarrêt, é1ire
domicile, s?i1 est inculpé clans Ia localité ori se poursuit lrln-
fo:mation et, sril est prévenu ou accusé, dans ce1le où siège 1a
juriclictlon sasie d.u fond dc lreffaire. Avi.s tle cette d.éclaretion
est alonné par 1e cllef de 1r ét:bl.'. s:;ement à la juridiction compé-
tente "

Àprès Ia nrise cn 11berté provisoire, si 1-rinculpé invité
à c ou{r.r,rait re 11€ se présenLe ,1iàs ctl sl des circonstances nouÿelIes
ou. greveê renilent sa clétention nécessaire, Ie juge dtinstruction

'bu Ia Jr.ricliction d.e jugement saisLe de lraffaire peut d.écerner
un nouveau rnandat .

Lre mêr.,re droit aoi:artient en cas de d.écision d. t incoppé-
tence à le chanbre d. I.accusaÿioa jusqurà ce que 1a juridiction com-
pétente ait été saisie.

.,/...
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Âorsqy6 la liberté :lrovisolre a été accordée par 1a
char,.bre d.raccusatj.on réforuarrt l r o?d.onnance d.u juge clrinstruction,
ce ilagistrat ae ;,eut déceracr u-r1 r1ou1'eau nancla'b qurautant que cette
chanbre, s u.r: Ies réquisi-llons écrites d.u ministère public, a retiré
à lrinculpé 1e bénéfice Ce sa décislon.

ÀRTICLE 14û z La mise e:: li'oerté provisoire , dans tous les cas où

lrobli6ation deeI1e nrest pas de droit, peut être suboralonnée à

fournir un cautionnemen'c.

Ce cautiorurenrent garant it :

10 Li: représentatior'r. de 1? iiiculpé à tous 1es e.ctes de 1a
procéd.ure et po Llr l- t e:écution du j ugeuent ;

20 J,e payenrent diLns 1 I orcire suivant
a

af des frais avancés pcr 1a pertie civile ;

b) tte ceux faits pe'r 1; partie publique ;

c) d,es auendes ;
d) des restltutions et dormElges-int érêt s.

La d.écision d.ê nise en liberté détemine 1a eomle effectde
à chacu:re d.e s ale ux parties d.u- caut j.ortreilent.

ÀRU:CI,E 141 : Ile cautionnenent prévu à l rarticle précédent est

fourni en billets de banque ou chèque certifié établi au nom du

receveur d.e 1t enregistreûent.

fI est versé entre 1es mâilrs du receveur cle lrenregis-
trement ou, à tléfaut, du trésorier-payeur ou. de ses comftables
subordonnés, contre récéP1r; :é.

Sur 1e vu du récépissé, ie uinistôre public fait exécuter,
sur-1e-champ, 1.i décision de ui-se en libertd.

Le cautioirnement pettt ég:,lenent prendre 1a fornre drune

cautioa réel1e où drun engeigeu:ent souscrit pa" u]l tierri so1vab1e.

ARTICIE 142 La prenrlère }.'inï't ie du cautj.oruiemen'ü est restituée
si lrinculpé srest présenté à tous les actes tte Ia proc édu're et
por:r 1|exécution du j ugemeût.

;../,..
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.{rticle 1Ëq loute dée i sion cornmettart un orr Dllrrieur's ex,
imprrtir un d,if i pour r+mpIir leur mission.perts doit leur

Si des raisons p:1rr,icu1i.ères 1r exigent, ce dé1ai peut
être prorogé sur requête d.es experts et pâr décision notivée
rendue par 1e mlgi.str:rt cu 1a juridiction qui les a désignés.
Les experts qui ne dépos-nt pas 1e:r rapport dans le déIai qui
leur a cte inpartl peuvent être immédiatement remplacés et doi-
vent rendre compte des investigaticns auxquelles i1s ont rlé jà
procécle. T1s dolvrnt g,5gtituer dans Ies, quarânte. huit heures
les obJets, pièces et documents qui leur.auraient été confiés en

vue de i | :ccomplissêHerrt de J.eur mission. Et ils peuvent en au-
tre être radj-és de.1a 11ste des experts, par Qé-.c.i s i,rn de 1êAssetn-
b1ée i1énière de 1a Ccur Fopu1,:ire Centrale, 1e procureur géné-
raI .lu P1rouet iopula:i.rÉ Central entendu.

Les. experts loivent remplir leur mission en llaison
avec 1e Juge drinstruction ou 1e magiÊtrat deIégue ; i1s doi-
vent 1e tenir "-Iu courani | .r d-'veI-r,pement de leurs opératj,onset
1e mettre à même ,le orendre à tout moment toutes mesures ,rtiIes.

Le Juge drinstruction, au cours de ses opérations, peut
touJours, s'i1 l testlne uti1e, se faire assister des exferts.

rtic xperts demandent
une questlon échappant à leur spéc1:1i.ré,
ser à stadjoindre cles personnes nommei;ent
ment qualifiées pai^ leur compétence.

à être éc1airés sur
Ie juge peut les autori-
1ésignées, spéciale-

men-

1 o : 51 IeS e

Les personrres aj-nsi d-siânees prêtent serment dans 1es
conditiôns prévues à lt.rrticf c r54.

Leur repport est annex-i intégrafement au r3pport
tionné à l-rarticle '1 .:rO.

Arti Conformement à 1t article 96, al-,Ltéa 1, le
juge d t instruction ou Ie rnaristrlt :.,,. signé p:r 1? juri.liction
représente à lrinculne ev?nt de 1es f .ire Darvenir aux experts,
Ies scellés qui nrlurrlent pas i.tê ouverts et inventoriés. 11
énumère ces scell-és dan.-. 1e procès-,rerba1 spécialement dressé à
1'effet rie constater. cette remise, 1es experts ,iolvent faire
mêntion dans leur ra:port cie toute ouverture ou reouverture des
Scellés dont ils dressent inventaire. /

t)/



Stl1s estiment qur11 y a Iie", d.r lnterrÔ8er lrinculpé, et
sauf. déIégation motivée déIlvrée à titre excepticnnel par 1e magls-

trat, 11 est procédé à cet lnterroga:oire en leur présence par ]e
Juge drlnstruction ou 1e magistrat désigné par la iuridlctlon en

observation dans tous ,Ies cas dês formes et condltlcns prévues par

Ies articles 111 et 114"

' L I inculpé peut, cependant, renoncer eu bénéflce de cette
d.isposLti-cn par déclaratlon expresse, devânt le juge drinstruction
ou 1e magistrat dési6r:é par la ;uridiction et fourniraux experts

'en présencc de son conseil, 1es explications nécessatrres à lrexé-
cutlon de leur mission^ L'inculpé peut également, par déclaratlon
écrite remise pa:: iui ar,.:{ experts "t annexéePar' ceux-ci à leur rap-
port, renoncer à lrassistance de son congeil poun une cu phrs{ctra.o

auditi:ns.

Toutefols, 1es mérléc1ns exoerts chargés dtexamlner lrln-
culpé peuvent 1ui posêr les questions nécessaires à lraccr mpllsse-

ment de leur mission, hors la prés:nce du Juge et des conseils'

Artl-c1e 4 5

tère publ1c peu
9. Au cotr.rs C e 1l experti.le, les parties et le mlnls-

vent d emanrler à 1a iurid'ictlon qui J-ra ordonnée qur-

1c1e 160 LorsqJe 1es opérations drerpertise sont termlnées,

1es experts r6dlgent un rapport qui doit contenlr 1a descriptlon

d.esdites opératlons ai:si que leurs conclusi-ons. Les experts attes-

tent avolr personn.:11 eneltt acc'rnp1l 1es 'pérations qui leur ont été

confiées et signent leur raPP 'r1.

En cas l-' tr'- urai-i. j diexperts, si ceux-ci sont dravls
différents ou srils ont des réserves à formuler sur des conclusions

c o,nûnrrrcs cllacuii d.l eux lndique son ipinlon àu ses iéser{res en 1es

m.tivânt. :'

Le rafport et 1es sce11és, ou 1èurs-:éslôuàr'''sont dépo-

sés entre 1es mains du gre'rier de 1a JuÉidictiôn àü1 a :rdonné

lrexpertlsa i ce dépot est constaté par procès-verbal'
...../...^.

Artlcle 158 : Les experts periven'e recevoir, à tltre rle rensel-
gnements pour Ir accomplissemei.t strict de J.erl' ,û1.ssion, î-es riéel'c*-'

rations de persorutes autres que 1' l-ncr'i pé.

11 soit prescrlt aux experts dreflectuer certaines rechdrches ou

dtentendre toute persânnt-' nommément déslgnée qui serait susceptl'-

b1e de leur fournlr des renselgnements drordre techn'que'



Aîticle 161 ; Le J'rge d I i - s+qr.{+r ^n drlt ..convoqrrer. l_ee partJ-es
i-ntéressées et ).eur donner connaLssance des conclusions de.l experts
dans les fornes prévue§ aux erticl:s 1lJ :t 114 ; 11 rêçold l-.,'r..
déclaratlr,ns et leur fixe le dé1ai dars lequel elles auront Ia fa-
culté de f,:'és:"1t-^:' /§.ê ^11^1--;.1.+' ^-' 'i de fcrn.:-1er des demandes,

notammeh't aux fins de compl.énient drexpertlse ou de corrLiÉ ',:xpertise.

En cas d.e rejet de ces denandes, 1e jugd dr'lnstructlnn
doit' rendiê une c rdonnance motivée

Artlcle 162 : Les experts exposen t. à l raudience, s:il y " 1.letl,
1é résultat des opérati.,ns techni.qu.es orrxquelles 1ls :nt procédé,
après airolr prêté sernent de rendre compte de lêurs recherches eJ:

constatatiurrs en lel.^- i.iilrleua ,3 - c )l'Is crclt.-.:e. Au cours de leur
auditi^nr i1s peurrent consulter: lerrr rapp::'t et ses ânÊ3xêso

Le pr'ésid=,,u per,i:, ;o-L ,:ùr,rce, soit à Ia denande du

nlnlstère public, des parties -u ,ie leurs ccnseils, leur p'ser
toutes questior.s entrant dans 1e cadre de 1a mlsslon qul leur a

été confiéc.

Àprès leur exposé, 1es experts
noins que le président ne I :s autoris.: à

asststent aux dé b'.ts, à

se retirer.

S;:Iiî

Des nui-Iités rie irir'ormatir-,n

Artlcle 163 Doi vent être obser.rées à pe-i-ne de nu1Iit..i de

lracte et même, stil y échet, de 1a procédure ultérieure, 1es dis-
positicns substantiel Les du présent tltre, et notamment ce11es qui
concernent 1es droits de 1a défense.

' La chambre ,i
limitée à lracte vicié
dure ultérleure.

Artictre 164 :

accusat,r.,r: décrd: si ltarmulation doit être
ou stétendre à tout ou partie de 1a procé-

de 1r information
cusation en vue

St l.1 apparalt au juge
est frappé de nrr-11-;é r

de 1'annulaticn de cet

d?instructi/n
il. saisit 1a

acte ,.a

qur'_'- acte
chanb-:e d t ac.-

Les partiee peuvent rencrcer à se prévaloir de 1a nu1lité
lorsqur eIIe rlr est édi.tée que dans leur seuJ- J.rrtégê!. pettd renon-
clation doit être expresse. .



apre s
avisé

avolr prls lravls du procureur de Ia Répub11què et en avoir
l r lnculpé et 1a partie clvile.

Sl ctest 1e piocureur de 1a République qul esti.me qurune
nu11ité a été commise, i1 requlert ciu juge drinstruètlon conmuni-
catien de la procdàu." 

"r, vue de sa transmlsslon à Ia chambre drac-
cusation et présente requête aux flns drannulatl.on à cette chanbrd.

Dans lrun et lrautre cas 1a chambre diacousation procède
comüe 1l est dit à lrartlcle 198.

ArticIe 16 11 est inteidit de pui'ser dans les actes annulés
aucuti renseignement contre 1es partieb au' débat.

Au cas otr la nu1lité de lract" eptgalpêriÂtnul1ité de tou_
tc 1a procédurE u1tér1eurc, e11e ordonne uni supplérirenl d-r.inforrna-
tiin sl 1a nu111té est répara.ble, nu; siil y échet, e1Iê re*vale Ie
mlntetère pub11c à "e 

por"roir.
.-t.,

Toutefols, 1a juridlction correctlonneJ.le ne peut pronon_
cer l r annulalion des procédures d,instruction lorsque celres-cl ont
été renvoyéêé deÿànt e11e par fa charnbre d,accusation.

S E C T I O N .'11

Des crdc.nnances de règlement

Art ÇIe 16 Aussj.lôt que 1.r procédure est termlnfe; Ie Juge
drlnstruction Ia commrr,lque aux conseil-s cle lrlnculpé et de 1â par-
tle clvlle av.ânt de 1!ad.r.esser au proÇureur de, 1a Républlque pour
bcs néqulsltions. Cette comrnuTric,ati:n: se .falt par 1r lnternédiaj_re
du greffier du s.iège de lrrnsrruction ou, sril y a lieu, de Ia résl-
dence des conseils. La procédure doit être retournée au Juge drlns-
ü:uètlon trols Jours au pl.us tard après lrqlls a-olAé-.gy{-conseils
de Ia mlse'à Ieür disposition au greff.e du dossLer de 1,!affalre.

Après avolr pris communication de la procédure au greffe,
1es. consell§ de lrinculpé et de 1a partie clvr.le peuvent conclure
par écr1t à ltaudLtion d.e nouveaux témoi.ns, à des confrontations,

./.....

Artlcla 166 , La Jurldiction cor:,ec tiorrnelle peut, le'mlnistère
publlc et 1es parties entendus, prcn..nôer lrannulatlon. ôês actesqurelle estine atteints de nu111té et déclder si lrannuration d.lt
srétendre à tout ou partie de 1a procédure ultérieure.... .



expertl s e s

défense de
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et tous actes d'irstruction qut ils jugeront utl1es à La'
ltinculpé et aux intérêts de 1a partie civi-tre.

Le Juge dr instruction examine sril existe contre

trarges constitutives dtinfracticn à la 1oi pénale'

. : Le Juge doit motlver 1! ord'onnance par 1aque1le i1 refuse

: de.prccéder'aux mesures drinstruction oomplémentalres gui lul sont

demandées..-Le prévenu et 1a partie civile, par eux-mêmes ou par

leurs consel)-s, peuvent interJeter appel de cette qrdonnance ' 
alrsl

qutil est dlt à ltarticle 179.

Art icle i68 .' Si aucwre demande nt a été formulée ên . aqplication

de 1ta1inéa 2 de ltarticle précédent, comme au cas de rejet de 1a

denande par une onionnance non frappée diappel, ou lorsque lrappel

a été déc1aré lrrecevable. ou ma1 fondé, comme aussi 
"r1"ïiabsence

de conseils constl-Eués par 1!inculpé ou la partie clvlle, 1e Juge

drlnslruction communlque 'le dossi-er au procur-gur de la.-Répub11que

Bour ses réquisitions.
Ç

A t 16

1r inculpé des c

Le juge

tutiôn des obJets

Article 17O t 51 1e Juge drinstruction estime que le5 faits ne

constltuent ni crirne, ni, dé1it, nl contravention, ou s|' ltauteur
est reaté inconnu ou sr j-l nrexiste pas de gharges sufflrarites con-

tre liinculpé, i1 déc1are, par une ordonnance, quril nry ur €.{'& a

suivre. e

Les inculpé s préventivement tléterrus sprit Di'6 'or I tt'erté'

dr instruction statue en même teûpg sur La restl-
eai sis.

'a

ï1 ll.qulde 1es dépens et condamne aux frals 1a partie

cûvllê, sril erl existe en la cause'

' i : loutefols, 1a parf,ie civil-e de bonne fol' peut être dé-

chargéè de Ia: totdlité ou rlrune partle des frais''par décislon

,1

{Ftlctê 171 : 'Si 1e iuge estime que }ers feits cclstituent une

*"t"."dt t1"". '11 prononoe 1e renvoi de lraffaire devànt 1e Trl-

bunal Populaire de District et 1e prévenu est mls en llberté'
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ArticIe 172 Sl Ie jrrge estlme que 1es faits constltuent un dé-
1it, i1 prononce égalenent le renvoi de ltaffalre devant le Trlbu-
na1 Popul-alre de District.

Si 1 ' empriscnnexoent est encourur et sous réserve des dls-
positions de ltarticle '1 14 alinéa '1 err Ie prévenu arrêté demeure

ên état de détentlon.

Artlcl e 17 Dans 1es cas prévus aux deux articles qul précè-
ident; Ie Juge dtlnstruction, transmet Ie dOssler âvec son Ôr1lôlruâicc

aù procureur de 1a Répub1lque.

, î . Le procureur de Ia P.épublique rlolt falre, appeler 1c prÉ-

venu pour lrune des plus prochalnes audiencea, en obeervant 1es

ôélals.de cltation pré'rus au présent code.

Article Si 1e juge dj instruction estj.me. que 1es falts
constituent une infrac rion quaI1f1ée crlme par 1a 1o1, 11 ordorure

quê le. dossier de'Ia procédure et un état dee plèces. servant à con-

viction soient transmis sâns déIai par 1e prccureur de Ia Républl-
que du Parquet Populaire de District ou procureur de 1a Républlque d

du parquet Populaire de Province, pour être procédé ainsl qurll est

dlt au chapitre relatlf à Ia chambre draccusation.

Le mandat dtarrét ou de dép6t décerné contre l t lnculpé
conserve sa fcroe exécutoire jusqr:rà ce gutil ai! 'ét-é. statué par

Iæ chambre rlraccusation. . .

Les pièces à conviction restent au greffe du trlbwral
sauf dlspôslti]cns contraires. I

ordonrlances comp.rtant noa-trieu . 
partlel peuvent

174 i.

Antlcle. 175 ': Des

intervenir e"l cours d ' information

'Article 1'?6-t 11 edt donné avls 'dans ' Ies vingt-quatre heures

aux corisell-s de I tinculptl ct de 1a partie civlleJe toutes ordon-

naiièes :'jurl.clictlonrtel:1es. Cet avis est ''donné, soit par lettre re-
'eünrùandée, :soit par note 'avês accusé de réception rernlse par Ie

§reffler ourun ageît du tribr:naf ou de Ia force publ'lque t 1r rrrlon-

nanee îbnéÿue à 1laÎlnéa J d.e 1 rarticle '1 67 est pan 1es nêmes noyens

notl,fiée audits consells.
. 'n ..,../.....



Dans 1es mêmes formes et dé1ais, 1es ordonnances de rè-'
glement sont portées à La connâlssance de ltinculpé-, et les ord.,n-
nances de renvol ou de transmissl n des pièces au Procureur de 1a

République du Parquet Populaire de Provj.nce à ce1le de 1a partie
c i vi1e.

Les ordonnances dont 1t:ncu1pé ou Ia partle clvile peut,
aux teflnes de ltarti-c1e 178 lnterjetdr appe1, leur sont notlflées
dans Ies nêmes formes et dé1ais.

Avis de toute ordsnnance est dônné au procureur de 1a

République du Parquet Populaire de District 1e jour même otr e1le
est rendue par 1e greffiei", sous perne dtune amende de 1 OO0 Francs
prononcé e par 1e Pr'isiCent oe r-i 'lhambr"e drAccusation.

Article 1 77 Les ordonnances rendues par 1e juge drinstructlotr
en vertu de Ia p.é.:..-e sec.:orl, troltiennent, 1es nom, prénoms,
date, Ileu de nalssance. domiclle et profession de-.tr|LncuLpé.
El[1es indiquent 1a qualification 1éga1e Cu fait imputé à ce]ul-ci
et, d.e façon précise, 1es mctifs pour l-esqueJ-s i1 exlste ou non
contre lui des charges seffls.r,tes-

De 1r lppel des ordon::-r-'es Cu J'rge drinstruction

Articld 178 Le pr'.rct11'erir.J',i" I a néprrhiique a Ie droit d r lnter-
torrte arrlotrrrarrce dttjeter appel devant la

juge d I instructlcn.

)a

chambre d{ accusaticn de

Cet appel, formé par déclaration aü'greffe du trlbunal,
dolt être lnterJeté ,1ans les vingt-quatre heures à ormpter du

Jour'de 1ir réceptiàn de IIavis prévu à 1tarticla..176, dernler
aliaéa.

Le droit dtappel- appartient égaleroent.- dans. tous 1es cag
'au Procureur de 1a itépubiique du Parqtret Populaiie de Provlnce.
Cet appel esf formé par déclaration au greffe du Tribuàal Populal-
re de Provlnce dans 1es qüinze jor:rs qui suivent l-ravis dorucé au

Prôcureur de 1a République du Parquet Populaire d^er d'istrlct
de lrOrdonnance du juge drinstr'.:^+'.:n. Expéditlon dë: 1a déc1ara-
f,ion drappel est transmlse sans déIai par le greffler du Trlbunal
.Populaire de Prôvince au 3refflec du Tribunal P^pulaire de Dis-
tniot lntéressé qui en fait mention sur 1e re

7l:::: 
des appels'

SECTION 12
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Article 17 Le droit drappel appartient à 1r inculpé contre

1es ordonnances prévues par 1es articles é6, 114 et 116,"

La partie clvlLe peut lnterjeter appel des ordonnances

.- de non-1nf o"rlâ . de non-1ieu et des ordonnânces faisant grief à

ses tntérêts clvils. Ioutefois, son appel n^e peut, en aucun cas,
porter sur une ord.onnance ou sur 1a dlspo'sition dtune ôrdonnance

felative à }a détentton de ltlnculpé.

Lrlnculpé et 1a partie ciriile peuvent aussi hterJeter
appel de 1r ordonnance par laque11e le iuge a, dt offlce ou sur dé-
cllnatoire, statué sur sa compétence ainsJ,.. gug Qes .or.rlruurencrr€ pr'6-

vues aux articlés 152 alLné t 2, et 167 .alinés i.'

Ltappel de lrinculpé et de 1a partid clvile dott être
formé par 1éclaration au greffé Cu tribunal, .da4§-. 1eÉ.. t,rois Jours
de ia notlfication qui J-eur est faiie conformément à lrarticle 176.

Si lrln.^culpé est détenu, sa déclaration drappel peut être transnlse
par ltlnternédlaire ou surveillânt-cheï de'1a prison dans les con-
dltions pËévues à lrarticle 465.

Les conseils de ltinculpé et de 1a partie clv11e ont Ia
f aculté d r interjeter appel, 1e cas échéant.r e4!-ae.-!-e*§- 4-a-ins du

greffier de leur résldence, de fr ordonnance préyue:à IraIlnée , de

lterticle 167, dans 1es trois jours ,ie,1a notificatlon qul leur est
faite de cette or'<lonnanc e. ExçÉdition de la déclaration drappel
est immédiatement, par.le gref,fier o-ui 1ra reçuer transmise au iuge
dt intructlon lntéressé .

Le dossier de lrinformation ou sa copie étab1le confor-
mément à ltartlcle 8' est transmls, avec lravis motlvé du Procu-
reur de 1a République.du Tribunal Papulaire de Dlstrict au Procu-

reur de }a Républtque du Tribunal Populalre de ProvLnce, qul pro-
cède ainsl qurl1 est dit aux ârticles 1A7 et suivants.

En cas'àrâppel du Pr^cureur de 1-g-Rép-!rb1-igpqr--du Trlbu-
nal Popu].alre de Dlstrict, 1 | inculpd ^ détenu est maintenu en prlson
jusqu,à ce qutil alt été statué sur lrappel et, dans tous 1es cast
jusqüià lrexpi.râtion du dé1aj. d'tâppe1 du Procureur de Ia République 

'
à ilolns que celul-ci né' consente à 1a ml- se en liberté. 1mmédlate.

' En cas drappel, du Procureur de Ia Répub1lque du TrlbuF
na1 Populaire de Pnovince seulemelrt, lrordonnancer ou 1a disposi-



tion de

iontinue

^)

1tord.,nnance qr..i p: ùrlorlcê -:r mise en libenté du prévenu,

.- ,: à être pr,visoirenent exécutée.'

Artiele 160 : Lorsqutil est interjeté appel dtune ordonnance

autre qururre ordonnance cie règlemerr;, le juge dfinstructlon poursuit
son lnformation, sauf décisi'rn contra'ire de Ia chambre draccusation.

SECT
De Ia reprise de

TON 11

I I inf ornqti-ôn sur .charges nouvelles

Aftlcle ulpé à itégard duquel 1e juge drinstructlon
suivre ne peut plus être recherché à lrocca-a dit nrY. avoln lieu à

sion du rnême fait, à ::icj:,s qu'ii ne survienne de nouvelles charges'

181 :. Lrinc

Art 182

rations des ténoi
soranls à 1r exaroen

solt à fortifler
bles solt à donne

Ia manifestation

Sont eonsirlérés comme charges nouvelles 1es décla-

ns, piàces et prcès-verbaux qui,, niayant pu être

du juge dr instructionr sont cependant de nature

les.charges qu1 aur3ient été trouvées trop fal-
r aux faits de nouveaux cével'ppements utiles à

de 1a vérité.

Article lô I1 .,ppartient au mfuristère public seul de décl-
requérir 1a réouverture de lrinformation surder sr1I Y a lieu de

charges . nouvelles.

De 1a chambre drAccusation : jurldiction dtlnstructlon

du second Dégré.

.SECTIOI\] PREM IERE

Disp:rsitior-s Généra1es -

E11e est composée d!un Président, juge professionnel' de

deux conselllers respectlvement juge Populaire non p4ofessionnel

et Juge professionnel. Les membres de Ia chambre draccusatlon
sont déslgnés pour ltannée Judicialre:par leaPrésident du Trlbr:na1

Populaire de Pravince

ÙHAPI IFTE I I

Article 184 ! La chamhre dtaccUsation e§t une section du lrlbur '

nal. Populsire de Pr:v-nce a



/autre

51

.,ô
Le Président de 1a chaobre draccusatton cat ob1lgatolrr.e^

nent choisi par.mi 1es membres du Tribunal Populaire de Province.

En câs dt empêchement du Président, i1 est pourvu à son
remplacement par ordonnance du Présldent du lribunal Populalre de
Pr|ince.

Les autreg:membie5; omp.êchés sont remplacés par des Ma-
gistrâts en service au îribu1a1 Populaire de Province ou au Tribu-
na1 Populalre cle Dlstrict riu siège du Trib\rna1 Poptüaire d.e Provln-
ce désignés par ordonnance du Président de la chambrè diaccusa-
tion.

Article 185 : Les fonctions du ministère public auprès de 1a

chambre d t acc!§etl.n sont exercées par le Procureur de la Républ1-
que du Parquet Populaire de Province ou par ses substltuts, Ies
fonctions du greffe y sont assurées par un greffier du Tribunal

Artlcle 186 : La chambre dtaccusation se réunit au moiis une
fols par sernalne êt, sur convocation de son prési-dent ou à la de-
ûrande du Procureur dc la République du Parquet Populaire ae Prjvln-
ce, toutes les fols qut ll est nécessaire.

a

Artlcle 187 2 Le Pr,rcureur de l-a- République.du Parquet Populai-
re de Pr.Ivlnce xûet lriffaire en état dan§- Les quarante-huit heures
dê 1a réceptfun des pièces en matière de détention préventive et
dans }es dix Jours 6l toude/matière ; i1 1a soumetr avei son ré-
qulsitôlre à la chanbre draccusa,tion, 1aquql1e dolt, en matière de

détentlon préve.rtlve, se prônoncer dans }es dé1ais 1es.p1us brefs.

Artlcle 188
p ror4noé par 1a

Lo'rsq.ue postérieurement à un arrêt de nqn-Ileu
chambre draccusation, }e Procureur de Ia Répub1l-

que du Parquet Populaire de Province reçoit des plèces Iul , n3!rals-
s aht conteni.r des charges nouvelles dâns Ies termes-de-a,t arttcle
182, Ll ordonne lrapport Cu dossier, met lraffaj-:rè e'n état et 1a

soqmet âvec son réqulsitolre à 1a charnbre diaccusation.: En atten-
dant'la réunion de 1a chambre .iraccusation du Président. dg.cette
Jurfaüüorr peut, sur 1ss pe .luisitions àu Prictlreur de. Ia Républl-
que du Parquet Fopulaine de Province, décerner, maRdat d9,dépôt ou

d I arrÊt.

,..,./.....

t
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Article 1.: I-e Procureur cle 1: République du Parquet populai-'
re de-Province n,rtifle à chacune des parties et.à srn conseil la
date à 1aque11e lreffaire ser.a appelée à lraudience.

Le dossler, qui comprend 1es réquisitions du procureur de
la République c1u Parquet Populaire de province est alo,rs déposé au
greffe de Ia chambre dtaccusation et tenu à 1a dlsp:sition des con-
seils des inculpés et des partj.es civilesr.

Article 19 Les parties et leurs conseils sont admis jusqutau
Jour de lraudlence à produire des mémoires qur i1s comnunlquent au
ministère pub1lc et aux autres partiesj

. Ces mémoires
sation et visés par Ie
1'heure du dépEt.

sont dép.rsés au greffe de 1a chapbre draccq-
greffier avec .Irinditâtïpn au'jôùi et de

Artlcl-e 191 : Les débats se déroulent çt J- rarrêt e.sta rendu en
chambre du Conseil.

. Après 1e r:tppcr; drun juge profess'lbnÉëf'aà 1â chambre,
1e Procureur de 1a République du parquet populaire de prlvince et
1es consells des parties qui en font 1a. demande présentent des
observations somàalres.

a

La chambre
sonnelle des oarties

.lraccusatian peut o:.donnei [a cbn!àrution per-
alnsi que 1r apport des.pièces à convicthn.

Art icLè 192 : LÔTsque 1es débats sont terminés, la chanbre draccu-
satiori déubère gans quren aucun cas 1e procureur. de Ia Rlpublrque
du Parquet,les partles, leurs conseiis et 1e greffier puissent êtreprésents. 

a

t.
Artlgle 191 ! La chambre draccusatitn peut, dans.tous leB caa,
à la dernande du Procureur de 1a Républlque du parquet prpulaire de
Pr"ovlnce, d t une. des parties ou rême ..dr office, ordpnner tout acte
drinformatlon pomplémentalre qu'ell_e juge uti1e.

, f"l5i" dtune..procédure de crlpe. flagrq4!{ans- }es con-
dltlons prévués à 1,arilcle 71 , eII.e fait.procéder â une.enquête
sur 1a personnalité dè lrlnculpé, et sur sa sltuatlon natérie11e,
faolll.aLe ou soclale.

...../...,.
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E1le peut égaler,rent, dans tous
entend.u, prononcer d.roffice 1a inise

1es cas, 1e rninist ère public
en libe::té d.e 1r inculpé.

Art i,:Ie 1 94. - L"l1e peut, d roffice ou sru: réqu.isitions du procureur
de 1a F'épublique du ?erquet por: urlaire de province, ordonner qnr11soit infor,ué à 1régard des incurlpés ou préve:ruts renvoyés d.eÿant e1lesur tous 1es chefs d.e crime, d.e dé1its, de contraventions r p.Itnc ipapr
ou comexes, résulatant d.u dossier de 1a procédure, qui nrÀuralent
ry1 ete vj-sés par lrôrdonnance dL,. iuge dtinstruction ou qu-l auraientété d.istraits par *ne ord.oruance 

"ornf,o=turt ,rorr_ri"; ;;;;r, dis-j onction o L'. re*r,'oi d.eve't r-.a j urid.icti,.r correctlonnerre ou de police ,ou qui nrauraient pas été retenus per le kocureur ae la Républ1que
du Parquet Populaire de District lors de 1 | int errogat oire prévu àl rarticle ?1 .

El1e peut statuer sanÀ ord.oniler une nouvelle
chêfs de poursuite visés à lra1i:réa précédcnt ont
1es lnculpationrg fai.tes par 1e juge drinstruction.

infoznution qi 1es
2, tete compris dans

L,aArt ic 1e tYo
lnfractions résu.Lt
inculpés d.ens les
qui nfont pas été
lrobjet d Iune ord.o

cheubre draccusatio..r peut égelement, quant aux
ant (Iu tlossier de la proeédure, ordomer que solent
condi-üions prévues à l_,article 192, des persoruxes
reavovées deven.b e11e, à nroins qurelles nraient falt
niranc e d.e non-Iieu devenue définltive.

. Cette déclsion ne .pourra pao. faj.re
sat ion.

1 t ob j et d r rrn pou:woi en cas-

Art i c 1e--1 97. - 11 est procddé aLrx supplsnent,: cl!ilforruation confor'6é_
ment aux dispositioi:rs relatlvc s à 1r ins.bructior préa1arr" 

"oit=p""-u,des i*giÈtrats de Ia chambre d raccusation, soit p*r *n juge drinstfuc-tion qutelle d,é1ègue à cette fin. 
...r...

Articl e 195.- ï-,e s i::frootlons so.t coiare.ies sôit lorsqurelres ontété cornnises en mâme temps par pl_usieurs personncs réuuries, soltlorsqurelies o,-ü é,,;é comnlses par rliff ére,:.i.cs perso:rn.", ,rÀr" 
"r,cllff érents tenps et en dlvers l-ieux, o*i" p,=, sui.Ée c1 r un co:tcert folùéà ltabance entre ell-es, soit lcrsclue 1es s6ups61es ont c or:.Âis 1es rurggpour se procurer 1es moyens de comnettre.les autz.es, pour ea facillter,pour en coltsomr,lef,' l_texécution, ou pour e;_ assurer 1r i.npunité soitlorbque des choses enlevées, d.étournées 'ou 

obtenues Ji*ii" u,r-
crime ou aitun a.élit ont été, en tout ou en partle, recélées.
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Le kocureur de ta République du Parquet Populaire de Provin,ce
peut à tou-i; moment requérir Ia communcation de 1a procédure, à

charge de rendre 1es plèces dans 1es ÿingt-quatre heures.

Àrt ic 1e 19B.- I,e chambre d.rriccusation exa;rine 1a régularité des

procétlu"r:es qui }ui sont soultt-ise I "

si e11e clécouvre ujlc cause de nu11ité,.eIle prononce 1a nu11lté

de lrac'i;e qui en est entaché et, sril y échet, ce1le Ce tout ou

pa.:rtle cle la procédure ultérieure.

Àprès arurulation, elle peu'b soit évoqucr c-ü procéd'er tians 1es

condlti.ons prévues au,: art1cle= 19)t 191 et 196 soit renvoyer Ie

dossier de Ia procédure ;r:l rrênre .jrr3e ùfinstruction ou à tel autrer

afin de poursuivre 1 I inf or.ne-b ion, soit si e11e a été saisie en vertu
de 1|article 71 , renvoyer 1e illinist ère public à se poulwoir ainsl
qur i1 avisera.

Article 199.- lorsque 1a clrombre draccusabion s statué sur lrappel
relevé contre rrte ord oui:anc e du juge d?instruotion en matière de

d.étention préventive, soi-l qur.el1e aii conflrmé 1rortlonnance, soit
gue, liinfirmant, e1le ait orcloruré uitÊ luise en liberté ou maintenu

en rié i;ention ou déceri:é un mand.at de dép6; ou dtarrêt, 1e ?rocureur
cle 1a République. du. Parrlue f Ponrilalre de Provinee fait sans délal
retour du dossl.er âu iuge dtilstruc'hioir après avoâr assuré lrexécUtioU
de lrarrêt.

Àu cas oir e1Ie infi:ue 1r ord. orr:-".e i:c e du j uge d I instluction refu-
sant de clélivrer mandat de d.épô't c r'. 'l r arrê'l contre 1t inculpé, 1a

chambre draccusatlon ne peut enjoindre à ce magistrat de clélivrer '

mand.at.

Irorsque, en tou'be trutre nlanilre, 1a c hambre diaccusation iafirne
une ord.or.ranp e clu juge clriastruction, eIle peut, solt évoquer êt pro'
céder dans 1es conalitioa.s prévues aux Erticles 1?8, 17g, 196 et 19?r

soit reniroyêr Ie dossler au ju6e drinstruction ou à tel àutre 'afln
cle poursuivre lrinformation.

J,l ordorrnat:ce du j uge
et entj'er effet si e1le e

drinstrucbion frappée dtappe1..sgrt son plein
st confirniée par 1a chaubre a'acôulàtïon.

, .../...
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Article 2OCi.- L,orsqurellc a prescrit une inforrnatj.on conrpl émentei-re

et que ce1le-ci eÊt tenninée 1a ciranbre dtaccusai;ion ordonne le
dépôt au greffe du dossi.er d.e la procédure"

le Procureur cle l-a République clu Parqr-'.et d.e

j.mnrédia'ûement c-le ce dépôt chncune des parties et
Frovii1c€ a]rise
son coi:.se iI.

Àrticle 201 .- Le dossier cle 1i: procédure reste cléposé.;..u gref,f€
en :,rat ière de d.étention p:réventJ.ve,

au'Lre ,iet ière .
pendant
pend ant

quarante-huit heures
cinq jours en toute

11 est alors procédé c onf orilénent au>: artj-cles 189t 190 et 191 .

Article 2O?"- La chanbre rlraccusatiOn stotue pax ur. seul et même

entre lesquels i1 existe rin lien cle con-arrêt surbous les faits
nexit é.

Article 20 .- lill-e exa&ine §ri1 exis be coirtrc lrinculpé ales cilarges

suffisantes.

Ariicle 20 .; Ji 1a chambre .irLrccusa-liot: estiEe gue les faits ae

constitue nt i1i cri-Be, ni déli-i; , ri. contraventlon ou si lrauteur est
resté incor&u ou sril i:texisie pas de cilargês suffisar'es coatre
ltinculpé, eI1e décIare quril nr; a lieu à suiv-xe'

Les i-ncuIpés prdventivcmeiit détenu. sont Ets en liberté.
I,a chambre cl I accusatio::' l'tatue par 1r arrêt portant qut i1 nt y a

lieu à Éuivra s r"1r 1a restitlitiorl cles obiets saisi§ : e1Ie ilemeure

compétente pour statuer éventual-lemert snr cctte restitution posté-

rieurenent à ltarrêt de non-Iieu.

Àrticle 20 -si
tltuent un dé1it
1 t af fê1re devan'b

En cg.s d e renvoi. Pour dél-it 
'

et sous réserve cles rlisposi.tions.
nrévenu arr€té deuteure en état cle

la cbanbre dtaccusa'tion e stilre que

ou uile contravention, e1le proilonce

le lribunal ?opulaire cle Dlstri§t.

Ie-s

1e renvoi
COIIS-

de

fa{t s

si 1t emp/isonleirrent est encoltlu,
àe lrarticle 134 alinéa 1ei l-e

détention' 
.../...



En cas de tenvoi pou.r uute contraveation, 1e prévenu est .nl s
en liberté.

Àrticle 206. - Si 1es fai'bs "re tenus à 1a cirarge de s

tituent uae i;:fraction qualifiée crime par 1a 1oi,
d.raccusabion prononce 1a ndse en accusation clevant

inculpés cons-
l-ê charBbre

1a. Cour al r asstse§.

" '811e perlt saisir égalene:it cette j uricliction cles i.nfraotions
c onaexc s .

Ar"t ic_l-e _207.- Itarrêt d.e nrise en accusation contient, à peine de
nullité, lrexposé de Ia quallfication 1égale des faits, objets de
1 I acc usr'.tion.

11 décerne en ontre ordoienance cle

cusé d.olt il orécise ltide;:tité.
d.e coros contre 1,ac-prise

Article 208 . - r,es arrêts d.e La c hambre d. r accusation sont signés par
Ie président et par Ie greffier. 11 y est fait r:rention du non deq
juges du dépôt des pièces et d.es mé'oires, de Ia lectie du rapport,
cles réqutgitions dq nr:l.i.eistèrc publlc et, s,i] y a 1ieu, d.e 11audi-
tion des parties ou de leurs conseils.

r,a clraob,e d r aceusation réser'e 1es créperls si sori *=r'61 ,r.r sf,6Liot
pas l tactlon d.olrt e1Ie a cu à cô:ur.aitre.

Dans Ie
e11-e liquicle
succdmbe.

cas contraire aiqsi clr_: r en untière de n,i se en fiberté,
Ies clépens et e11e coitdan,'re a tu: frais 1c partie qui

'Ioutef oi,§,
de Ia to'balité
notivée.

1a partie civile de borur€ foi peut être déchargée
ou d l une i:arbi.e de ;. trai.s pirr ciécisj.on spéciole et

Àrtic e209.- IIors Ie cas prévu à l-?,:rticle 1i.jaj, les disposi.tions
cles a*êts sont , d.ans 1es troiri j or*s , pox ;ér:s à 1a connaiÀbanàè
ales consells d.es inculpés et des narties civiles.

Dans les mêne s délais, les disposi-bifs d.es arrêts d.e non-Iieu
sont portée à Ia connais$ênce dês incufpé§, Ies dispositifs des
ar:rêts de renvoi devant 1e Parquet>?o uleire. d.e Distrlct sont portésà Ia connaissanoe des c-onseil§ des ilrculpés et des parties civiles.

..,/...
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Article 21O , Les dispositions des articles 161 alinéa 1 et I et
165 relatives aux nulrités ce lrinformation sont appllcabl-es aux
procédures devant Ia chambre rlraccusation.

' La régularité ries arrêts de La chambre draccusation et
.celle de Ia procédure antérieure, lorsque cette chambre a statué sur
sur Ie règlement dtune orocéCure, re)_ève du seul contrô1e de Ia
Cour Populaire Centrale que Ie pourvo{ soit inmÉdiatement rece-
vable ou qutil ne. puisse être examiné qu,avee ltaârêt sur re fon{.

Si 1a chambre C,accusation est saisie selon 1a procédure
de lrartlcl e 71 l.tarrêt de renvoi nrest susceptible de pourvol
devant 1a cour Populaire Centrale quren même temps que lratrêt au
fond de Ia Cour dt assise. ..

SECTION 2

Les pouvoirs propres du président de la chambre draccusa-
tiori.

Article 21'1 : Le présiclent de la chambre ciraccusation exerce
1es pouvoLrs définis aux articles sulvants.

' En cas dtdmpêchement de.ce président, ses pouvoirs pro-
pres sont sont attribués paf 1e présirient du Îribunal de province
à un magistrat du siège de ce tribun31.,.

Le président de Ia chambre draccugation peut, pour des
âcte,s- déterrnlnés, déIéguer ses pouvoirs à.qn urasistrat du siège
appaftenant à Jp chambr^e drâccusation"

Artlc e 1 3 Lè Présid,ent de l-a charnbre 4l-"qqgCg![9tr_.stassure
cabinets. d.r instrgetj.on du ressort dutlu'boà f onc ti. crnnement d.e"

Irlbunal Pætrlal.re dg Provlnce. 11 s'emp,Icie àoce que Ies procédu-
rés ne sublssent aücun retard inju8tlflé. a

...../...,-

--,;:1i,-

aa

' Les arrêts contre lesquels le* inculpés ôu des partles
clviles peuvent formef un pcurvoi en cassation sont, à 1a requête
du Procureur de 1a Républlque du parquet populaire de provlncea.notiflés aux incul.pés détenûs, signifiés aux inculpés non détenug
et aux parties civiles.
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A.rticle 213 : A cette f in, iI est établl, chaque trimestrc;
rlans chaque.eabinet ,Cr instructlon, un ètat ae toutes 1es affalres
en cours portant mention, p,:ur chaduné':de's affaires, d.e 1a date
du dernier acte d.r tnformation èxécuté, des ctiÈtâclês de'fa1t ou
de drolt retardant 1é règ1:rnent d.u dossler, ou empêchant Ia mlse
en l-lberté provisoire des inculpés détenus.

Les affaires dans Lesquelles sont. impliqués-.des inculpée
détenus préventlvement figurent sün un état 'spécial.

Les états prévus par 1e présent grticle sont adressés au
présldent de la chaurbre d'raccusatj-on et au Pfocureur de 1a Répub1l-
que du Parquet Populaire de Provlnce dans les trois prenlers Jours
du trlmestre sulvant"

ic,1 '214 Le présiaent- ch:que f':1s quril lrestime nécessalre
et au molns une fors par tri.mestre, visite 1es maisons drarrêt du
ressort du Trlbunai Pcpul-.ire dè Province et y vérifle 1a sltua-
tion des lncu1pés en état tle détention préventlve.

Lrtlcle 2 15 ï1 peut sliisir l.a charnbie dtaccusation, afln qur 11
solt par elle statué sur 1e maintlen en détention drun inculpé en
état de détention pü§ygnt{rag,

Du contrôIe de lractiuité des officiers de poli.ce judlclalre

Article 216 ,, La chambre dtaccusation exerôe'- un contrô]e sur
lractlvité des agents de lrEtat civils et milltaires, ôfflciers et
agents supépieurs de :ol-ice judlciaire, pris en cette qualité.

Àrt c1e 217 : E}1e sst sgtsiè soit par le Procureur de 1a Répu-
blique du Parquet Populalre de province, soit par son présldent.

Articl e 2181r Le :. châmbre d I accudation, und.. .fo-i-s. .sa*éIe, {alt
pfoeéder à une'enquêt é;e1Ie entenC 1e
du Pârquet Popularire de Prcvincê ét 1
de poUce Judlc ialpe en cause ..' '. . -

Piocuieur 'de la RépubU.que
officie'r'du rLent supérleur

:' I l

Lrofficler de pclice judicialre dolt avoir été préa1ab1e-
,eat.nlsà même, rle, prêndre connaissance de son d.ossier tenu au

...../.....

SECTIOI; ':5

' :: 
s aisir

E1l-e-peüt se -.'-ffice à lrociasion de lrexamen de 1a
procédurC qui 1ui est s;,urnise. '
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Parquet Populaire de Province.

Lrofficler ou agent de pollce judicialre en cause peut
se faire assister par un avJcat.

Articl-e 219 : La chambre d I accusation peut, sans préjudicê de
' sanctions discipllnaires qul pourraient être 1nf1igées à lrofflcler

ou agent sùpérieur dâ police jud.icialre par ses supérieurs hiérar-
chiques, 1ui ad.resser des observatlons ou décider qur11 ne pourra
soit.tempârairêment, soit d.,1f initlvement, exercer seè fonctLons

dr.:ftlcier ou 3gent supérieur Ce pclice judiciaire soit dans 1e

ressort du Tribunal Populalre de Provincer' soit sur tout fensem-
ble du terrltoire.

.4 icle 22O

ou agent supéridur de p^ii^e juCicialre a connls uxe infractlon à
Ia 1oi péna1e, elae orcionne err outre la transmisslon du dossler au
Prdcureur de 1a République du Parquet Pcpulaire de Proovlnce r à tou-
tes fins qutil appartiend:.a.

Article 221 l Les décjsi. ns prises par 1a chambre draccusatiân
contre 1es offlciers et ?gents supérieurs de pollce judiciaire sont
notiflées, à 1a diligence du Precureur de 1a Républlque du Pârquet
Populaire de Province, aux eutorités dont ils dépendent:'

Artlcle 222
pour juger tes
en accusatlon.

De la Cour d tAssises

De la compétence Ce 1a Cour drAsslses

La Cour drAssises à Ia p1énitude de Jurldictlon
indiyidus renvcyés devant e11e par 1,arrêt de mise

E11e ne peut coùnaltre drâucune autre accusâtion.

...../.....

Si, 1.,, chambre draccusqtion estime que lrofflcler

Lirrre deuxième

Des iuridictions de iuEement

TITRII PREÿ1ÏER

CHAPIT:1: PREi'ili;{
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CLI.1,:']TIlE' II

De Ia t".nue des asslses

Articl-e 2)1 : La Cour drassises est établie au slàge du Tribunal
Fopulaire de Province. Toutefois, lorsque le.s . circonstances et 1es
nécessités lrexigentr 'eI1e peut être trânsférée dans une autre loca-
Ilt{.,de la Province d.ésÊgnée par arrête du Ministre de 1a Justice
Populaire après accord du Président de Ia Cour Popul_alre Centrale
et du Procureur Çénéra1 du Parquet populaire Central.

L: proposition de trânsfert est faite

soit par Le lrr'ésident Ce Ia Cour Populaire Centrale à
Ia demande du Président du Tri.bunAl pç-pr.l.l,aire de prr-
vJipc e i

- soit par le Procureur Général du parquet . pcrpulalre Cen-
tral à 1q demanCe du Procureur d.e 1a République du
Parquet Populaire de Provlnce;

L:-ar gâ - . .., -. -

-, soit par Ie MinistrJde 1a Justice ,. . -. ..

Arlicle 224 : La tenud d.es assises a lleu tous lès slx mois. Le
Président .l:-r Tr.1buna1 popul:,ire ce pr.o, j_irce perrt, après avis du
Procureur de 1â RépubJ ique clu parquet populaire de pr.ovirrce, or.rlo:,rer-
quril soit tenu une ou pi.usieurs 

-sessions 
suppléoentaj,res.

Articl-e 225 : La date de chaque session drassises est fixée, a
après avls du Procureur de la R.épub1lque du paryuet populaire de
Province, pêr ordonnance dü présiâent dü Tribunal populalre de
Provinc e.

A rtfSlg_3z 6._i Le rôie c1e ch.^:que sL.ssion est arrêté par Ie présl-
dent de 1a Cour dtassises sur proprsltion du procureur de Ia Répu-
blique du Parquet Populalre de provlnce.

CHAPITR}] IIÏ
De 1a compo§ition de 1a Cour dr assi.ses

Articl e 227 . La Cour dtassises comprend : la Cour proprement dlte
.et le Jury.



Article 22Ë I,e. Procureur de Ia Répubtique rlu Parquet Populal-
re de Province représênte ên personne ou par ses substituts 1e ml-
nistère publlc auprès de Ia ncur drasslses. 11 peut cependant déIé-
guer auprès de celle-ci tout autre maglstrat du nlnistère public
de son ressort,

Les fonctlons Ce greffe y sont exercées par 1e greffler
en chef du lribunal Populaire de Provj.nce. ou, en cas d I empêchement,
par un greffier du Tri.bun::I Populerire de Province ou par 1e greffler
en Chef ou un greffj-er du lribr.rnal Populaire de District.

SECTÏON PREMIERE

)e 1: Cour

Artic 1e 210 La Cour pr:.prement dite comprend. ;. 1e président
deux juges populalres non pro-et 4 assesseurs deux magistrets et

fe s sl onnels

Artlcle 231 ': La Cour C'p-ssises est présidée par 1e présldent
du Trlbu:eal Populalre de Province. En cas drempêchement, 1e présl-
dent du Trj bunal- eopylaire le Pravince désigne pa? o. rdgnüâÏtce Ie
magistrat du slège appelé à 1e remplacer.

nânce du présldent dü'Triburial Populaire d.e Province parml les con-
seillers ou, ar!d!ü tribunafâ ,§éf aut, parmi 1es maglstrats du slè-
ge en fonction dans un îrlbr.rnal Populaire de Dlstidct

Article 212 : Les asseéseurs magistrats sont désignés par orrion-

Les assesseurs juges Populaires non professlonnels sont
désignés par crdonnarlce ,lLl présiCunt du tribunal populaire de Prcvln-
ce parml 1es conselllers Juges populaires non prolessionnels de ce
tribunal.

Artlcl e 233 : En cas dtempêchenent, les as§esseurs désigaés sont
rempLac é s

vince..
par or.donnance du présldent Cu Tribunal Populalre'rde Pro-

A.ftlc.lF .2I4__j_ 11 peut leur être adjoint dans Ies mêmes forroes,
un asEesseur supplémentaire pcur r.lne ou plusieurs affaires détermi-
nées dont 1g. d,uré e p.rr 1r i-mportance rend.ent cette mesure nécessaire.

...../.....

.: U..)

Article ,229 i La Cour dtassisds est, à ltaudJ,ence, asslstée
drun'greffler.
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prend part
titulaire.

-rassesseur suppr-émentair'- s1ège aux audiences. 11 ne
aux délibérations quten cas drempêchement drun assesseur

le 2-.t5 l$e peuvc:i': i.J.:. e p;- ;:ie de 1a Cour en quallté
de président ou drassesseur 1es magi§lratsJoU, lgs dugesü.Doplrèalres
non professlonnels qui, dqns ltaffalre jugégr.. ont, sott falt un
acte de poursultr ou dtinstruction, soit particlpé à tfariêt de nlse
en àâcuÉâtion ou à une décision sur le fond reiatif à la cu1pabl1l-
té de 1 I accusé.

SECTION 2

Du Jury

ArtlcIe 256 Le Jury .est compasé de citoyens rlési grrés coufor'tué -

srr i vants "nent aux dispositj-ons cies artic-Les

rtlcle 2 : Peuvent seul-s être jurés, les citoyeps des deux
sexes, âgés de plus de trente ans, sachant perler et écr1re 1e fran-
çais et jouissant de leurs droits politiques, civils et de fami11e.

Art'i.c1ê 2i8 :.-"r--. Sont inca!:abIes drêtre jurés
.t

10/ Les individus qui ont fait lrabJet, pour crime ou
déIit, drune condamnation à une peine quelconque non effacée par
laréhabilitationoultarnrrtsttei -- - ' :

s ous ' l,à
mand

:

2o/ Certx qul sont en état draccusatioà et ceux gul sont
at âe dépôt ou dtarrêt"

1o/ Les age:its Pernanents de liEtat, révoqués de leurs
fonctions.

4o/ Le: offjciers ministériels destltués et 1es membres
des ordres prcfessiorn eJ-s, frqppéq dtune lnterrliction déflnltlve
dIexercer par une déclsion juridictionnelle. :' --'- -"

5o/ Les fai11ls non réhabil-ltés dont ta faiillte est d.é-
clarée par un jugement exécutclre en Republique populair:e. du Bénln.

...../.....

paraf,raphel er.- Des cond j-tions 
.d 

t aptitude aux fonctions de iuré.



bt

6o f Les a1iénés -r-nterdlts ou internés ainsi que 1es ôn-
dividus pourvus drun conseil judiclaire.

Article 239 Les fonctions r1e juré sont incompatlbles avec
énumérées ci-après :celles qui sont

1o/ Membre du Gouvernement et .le toute Àssemblée 1égls-
lative

2o/ Membres de Cabinet des diversds instltutions de lrEtat
u .. u 1 r-'-

3" / Sécrétaj"re généra1 du ConselJ. Exécutif National
des Assemblées 1égislatives, préfet, Chef de District, maglstrat de

lrordre administratif ou judiclaire, membre des corps diplcmatiquas
et consulalres, Membres du Consell-Supérieur de 1a Maglstrature.

40/ Agents des Forceè Arrnées P.pul-aires en activlté et
pourvu dremploi

)"/,JUges vopular res.

Nul- ne peut êtr.e juré dans une affaire où iI a acconpll
un acbe de police ludiclalre ou dIlnstruction ou dans laquelIe 11

est témoin, interprète, dénonciateur, expert, plaig:nant ou partle
c ivil e.

Article 24o : Les septuagéna5.res, srils 1e requièr*ent, sont dis-
pensés des fonctions de jurés.

De la formatlon -lu iury.

Ll.ticle 242 , La llste prévue à ltartj-c1e précédent comprendt

-llra,--

pour chaque tribunal- Porlul-aire de Dlstrict trente jurés à 1O Jurés
a,, màlns et trente jurés au p1us.

EI1e ne peut comprendre que des cltoyens ayant leur dl-
miclle tu leur résid.ence principale dans Ia vi11e oir s1ège 1e tri-
bunall ou dans un rayon de soixante kilomètres.

....,/.....

Afticle 241 :' If es-L étab1i annuellement, peur chaque Tribr:nal
Populaire de District, une liste Cu jury criminel.
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Article 243 z Tous les'ans', debut octobre, les présidents de
tribunaux ou les .juges par eux désignés, dresseiit r.me llste pré-
paratoire .

La liste préparatoire est dressée en deux exemplaires
dont lrun reste déposé au greffe du tribunal et ltaut::e est trâns-
mis au greffe du Tribunal iropulai-re de Province au plus tard 1e
15 novembre

Articld 244 z Pour chaque tribunal Ia liste annuelle est dres-
sée suivant lrordre alphabétique par 1e président du tribunal

l-' PopuJ-aire de Pravirtce assisté de deux conseillers, après avis du
. Procureur de 1a Républic;ue ciu Parquet Populairé de Province. EIIe
. devient dt:fi4itlve après approbation par Ie Garde deS Sceaux, Mi-" nistre/âtuÏâeJusti.o- .,,' ., it ^

: r .ii.:..ue.: :, .,-::1,:.,, . rrirj'";. :i::i.;;"#t::';::;:" .,
Tribunal Populaite de Province et notiflée au président du tribu-
na1 intéressé. i I

Àrticle ? !+ Charlue Président de triounal est tenu drinfornrer
immédiatement le président du triblmal Fr:pu1ai-re de Province des
décès, des incapacités ou des inconpat.ibilité s 1éga1es qui frap-
peraient 1es personnes dont 1es noms srtt,.pôrtés sur Ia liste
annue11e.

Article 246 : Quinze jours au moins avant lrouverture des
assi'ses 1e président du Tri bunal Populaire d.e-. P.ro-vj.nc e. ou 1e pré-
sident du Tribunal de ia vilfe c)oit siéger 1a Cour drAsslses, tl--
re au sort, en audience publique, sur 1a liste annue11e, 1es nome
des quinze jurés qui forment la liste de session. f1 tire en
outre sur ladite liste annuelle les noms de tr.ois Jurée suppléants
habitant dens.l-a ville oir doit sièger 1a Cour dlAs§l§e§,.

Les jurés désigrrés par 1e sort c1ui, depuis 1a forma-
tion de 1a liste annuel1e, seraient soit d,é_cédé s.r*sJ)it_..dans un
ias d rincapacit:1 ou ,1r incomp atlbi]-ité, sont imïiÉdiatefDënt rempla-
cés sur Ia l-iste de session par un ou plusieurs jurél tirés au
sort.

Article 247 : I\o tlf i-cation irnmédiate est faitO à chacun des
lrextrait de 1a liste.de sessionjurés désignés par Ie sort de

l-e concernant.

I
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Cette notlfication est faite
pràs Ia juriCiction oir i1 : été proc érié

par
au

1e ministère public
tirage âu eort.

ElLe contient scmmation de se trouver aux jour, lieu
et heure indlquéS peur lrouver.ture drassises.

A défaut de notification à 1a personne, eIIe est fal-
te à son'dàmicile-ainsl qu!à lrautorité adminj.stratlve Ia pJ.us

prochd 1àque1Ie est alors tenue dren donner oonnaissance au Juré
désigné.

CHA-P]TR,E IV

De fa proc,lCgre préparatoire an:x sessjon-s dtassises

SECT]ON PIIEMIEEE

Des actes obligatoires

Article 248 : Dès lrarrêt de renvoi, ltaccusé, stil est dé-
au lieu où sd tiendr..rnt 1es assises.tenu, est transféré

Article 249
nu et signifié à

Lrarrêt de renvoi est notiflé à l taccusé déte-
ltaccusé non dé tenu.

Article 250 :

pas, on proceoe
Si 1'accusé ne peut être salsl ou ne

contre 1ui par défaut.
se présente

Artic I e 251 Si lraffaire ne dcit pas être jugée au slège du 1

Tribunal Populalre de Province le dossier de la procédure est
renvoyé par 1e Pr\ccureur du Parquet Populaire de Province au
greffe du tribunal où se tiendront les assises.

Les pièces à conviction sont également transportées
au greffe cte ce tribunal.

Arti c1e 252 Le présid ent c1o la Cour dt_-qrssises r ou 1e pré'.'i
sident d.u lribunal dans le cas ou 1es assises ne'§ôlit pas tenues
au siège du Tribunal Populaire de Province, interroge l taccusé

après l rarrivée de ce dernier à la rn risun drarrêt et Ia remise
des pièces au greffe.

11 doit être f:it appel à

larie pas 1a langue de trlvail qui
un interprète si ltaccusé ne

est 1e françals.
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. - L t accusé qu-i a été ,rris en Libert d provisoire ou qui
nta jamais été clrjteriui a.n cours d.e 1r inf ormation est convo,lué par
1a voi-e aidmluic ür;;tite ..1 l I i;r.t er:rogat oine prévu à l tar.tl.cle Jtré-
cédent.

domance
ltarticle

Si au-:
rle prise

145,.

j or-:rr et l".e rire
de cof'p§ €st

f i:,1és, il ne se
el:écutée aii-isi

pré§ente
qut il e,st

pas , 1t or-
dit ;\

Article 254.- J-,e présiCe,., I ii1'be; .::roc.e ltacci.L:id Eu:r

celui-ci e r(:r''. .;oi , l.;. 1rl-bif icat'i on,
so:: icient it é et
s oi-b la signi-
cLonner trad.uc-

s rassure. que

fication de

tion.
ltarrêt de reirvoi. I1 r;e u.t lu-i e l faire

f I 1 revise rle l-e c.;r ;e
devant la Cour 11 rAssise§,

Àrticle 2

ia,-r.ie11c i-L coit comparaltre

i :, : ';,.. ii choirti:: L,.ti avocat, s ry refuse 1

..;- ..rof .-icc

cJ'ri :1C:'] avent e si, par l_a suite r lf ac-

1e présicLent
i lraccusé,
en dési-e:re

c1ési.gnatio-r.
conseil.

1ui.

Cette
cusé chois:'-t un

Àrticle 256.- Le consel l ne pei,r-t être choisi o u,, désigné clue parmi
les evocats lnscrits à u.,:r ba:r.reau.

Si ltavocat rlésign5
où siège la Cou.r d rAssises r 1es
Céfense de lraccusé 1ui sont,
tions, remboursés au titre d.es

ne11e.

i t olfice ne :.e side pas d.ans Ia vi11e
ir'.li:l assluris par 1ui pour Ia

;:?i1 le requiert, et sur justifica-
fraii,j üe j ustice en rnatière cr jsi-

Article 251ç- ÏJto,coompLisseüejit de; i'o::i:r-..i i,., és p::escrites par 1es
ar bicles 237 , 254 et 255 est co.-.1:t;. i:1. rrl.r ur procès-verbal qu.e
sigr:errt le présidetit, Ie Sreffier., it).;.:Lr,'.: c,, srll y a fieu, Lrin-
terprète.

Si 1r accusé .te
en fait nenti.on.

sait ou ne veu-i sig:rer, 1e nroc ès -verval
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Article 2 clébats i:e per-ivent s t ouvrir noli:s cl,e clnq J OUrs
gonaprès 1r interrogetoir'e prévu par 1-tari;ic!e 252. Ltaccur^sé et

consell peuvent reilorcer à ce cé14i.

ArlLqJe 2J9. - I I accusé ne cesse pr's ce por-ivoi:' c orunl.'1-liqu'er librement
avec son conseil

I,e conseil leut prerrrl:'e sur pl;rce c onrttu:r'i catio;: de -boutes

1es pièces cu d.ossier s..nq que cette c'' ommruricot ion ouisse provoq{rer

un retarrl dal.s la utÀrcl',e de 1a procédure.

Àrtlcle 260.- il lte:.t 1élivré 3ratuitenen-L ;Lu;: accusés, en quelque

nonrbre ciul iIs pu-issenb ê i;re , e L d.e;ls .bous 1e s cas , clur une seule

copi.e des proc iis *verba,.rx constetar.,i; 1?infraction, d'e s déclaratlons
écri-bes des témoins et cLes rapports dr exper't1se.

Art icle 261 , - I't accu-sé,

c opie , à 1eu:: fr;.is,

T^,.*-.IJE t,l-I È

leurs fraj-s, des

c oirs e i1s peuvcni; lr:er:dr:e
inêure s pièces.

et la Dartie civile peuvent faire prendre
d.e toute ".r pièces c1e Ia procédure.

ori fa.Lre pre:rc1re copi.e, à

Article 262.- Le iriirist ère pub11c et 1a parbie c ivile . not lfient à

lraccusé, Itaccusé noti-iie au ninistère public et, sr11 y a 1ieu,
à 1a partie c j,rrile , 1r ouverture cle débats, 1a liste des personnes

qu ! i1s désirent faire entenrlre en Qu:.:litü : d.e -ténoJ.Éb , e4 prébiea0t

Leuro;p9. , -::ril.o.:::s , prof essJ-on et résiclelce.

L,es noms cles exnerts appelds à rendre compte des

ont été chargis au cours Ce Itinfornrction Coivent
d.ans Ies ùàne s corrd j.tiorrs.

1; ra,vc, r"tx

êtreclont iIs
signifiés

les ci'b.rtiorrs faites à la requête des parties sont à leurs
frêi§;s,in§1queresinc1emnitégd.es.|éi,roinscités,sli1sea
requièrent ; sauf au rn-inist ôre oublic à. fr-,ire clter, à ba requ6te ,

1es témoins qu.i lul Ê o:.It iridioués p':lr ireccusé, d.ans ' le cas où i1
juge qu9. leur cléclar;ition peut âbre u"lilc pour Ia découverte de

Ia vérité.
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Article 261 .- L,r lir;ce deE j Lrf a . àe se:;,i on r'eile clr-' 'e1l e c" été
rr'ercr:i t -i-orr-; üe f ii:t:icl e. 245 est noti-

n1L,:: t,-tr' f t':.r,.:,t-,b-vcitle de lror.iveri;ure
ar]"êt ae c o-1i orlJame : -t
fiée à c,:ac.LIe '.(re:.rsÉ1

des dé i at,,, .

; Lt-,._

rf i0i'l I

Der-: cc';e;- flcul ùatirs o'-, e:iceirtioi-rne1s

Articl-e 254. - r.,e

ou- si des Ë1.ôric-- i s

pa.ut ord o.lta l ', ou:r

plrc".rlr.te,rt , i,i l- Ii.ls bruc bion lui se;lo1e inconplète
,,J L':r, ci r-r:: o ,.-l it'",1- -,: ë'i élé,:: ,-lep'.ris ca cl6ture ,

Lr.cter .l'i '.,'o' t, r-.,-l qLti.f e :til,1e r-ltiles.

TI ;; e,-rt çz'oct--ii. soi, ;,;r 1e pr,:clielt, llr:it par un c1e

ses agsesF:e ur:j .t1r L'.n I L-.3c. i'*.r.:'L.i: -,.*o:'] tlrrtil délegtic à cette fin.
Dans ce ca." l-e ;r l)rescl r :,rc,r;l t u .-,rapitre n,:ci.rier cl r-'. titre fII du

1i-vre prer,licr do-;cjit ô.r,r(; ùi^i: , i i', à -rIê:ic' .',t i.or. cle celfes de

1'articl ci 5'1 .

Artlcfe 2(;5.- les nr oc cs -,,'erl-.,,- v;. e t -]-Lli;re - ,ricccs:r. docunents
-;o-it cl ép os és au grefferéu;ris iu c olr-l-s du cor,rpléiu- r'1, cl I.Lnf orm:. lil::

et j oiiïi:s .!u dossi-er de 1,- proc éc1u:z'e.

Ils sont ;,irs à I ^ dii 1.ro,;i bio.. r.rt.

parties quri ..; o:rt -l!::éez dê, r-eur. ..1épôt pr'r

Article 266.- t'e

..; -. j ô+,,-,-

l- e.3 s o i,ls
nubl-ic et des

cu gre ffier'.

présideirt 1-1e,-1t , :oit. r.'roi,rlce, soit sur rÈjquisition
du minist ere public , ordor'-rner Ie rei-I-o.,
des affaires clui ne 1ui paraisseil'b n,",.r,

cours de la session au rôle de lDoucj-le

Article 267.-
renvoi ont été
soit d. I office ,

Ia. j o:.iction d,es

LL i-ne

cn d tat
eiles

session ult érie u.re

d t être jugées au
s ont inscri-te s .

Ce'bte jonction pe r-rt égrlc rc;. ; 6'cre ordonilée
sieltrs arrêts d.e renvoi olt été re ,-i ur: cor.Li-:re u.i1 mêù]e

des ij:.frêct ions dijféreie-Les.

Lorsqurà raison c'l-r,' . r'r4 iL cri-re plus j-eurs arrêts de

rendus cojl'üre dii l,,r'ci,t: ar,c",lés, 1e président peut,
soit sur réquisi i5.ol ciu uri.,:istpre public , ordonner

procéclu.re s .

quand p1u-
pccusé pour



l1

Article 268.- Quaiicl lrrLrrêt ue rcnvoi vi;e plusieurs infractions
non conliexest, le pré:icle;rt ne'.tt 'o1'b drof f ice , soit sur réqr-risition
du ministère pr-r-'biic, ordoluler !:::e les accusés ne soient imrnddiate-

ment poursuivis ciu.e sur. 1r une ou qr-1e1qur s unes dG ces lnfractions.

lJe 1 I ouvert ul;: Cês sessi.otts
S E C '-r1 -L 0 ]i r?REl't.r"n;tI

CiIAP]TRE Y

Àr-tic.l-e 2ij
gessr-oir, 1:' uc-.' .r, t, , i. cr,

-e Te -.)' 
-_C- ,!, t) ._ a _ 

t '- r.;1 i,-ir'-'l ii:scrlts sur la
lisic .it...ll.rt; .o-.r, ornrlil{,r.li ri l.t 'rii'-Lc

I'a. ')ù'.'.ï ',j b,:. lue -r '. 1. L'''-:j tie' 't '-" 'ert' '
-Ôl'. .l .l' 1.,, I :O t ''4' 'r"ir', 'ra rr'': Jéiéré à Ia

ci [s.,,'io: ' ,-!':l :].! i :. r; ..c . - ' -.;'i i' .1.': t:o:l-"i,l.:t pl'lr arrêt tle 1a

tor-- .r l-ûLe iil.,cnCc oe i.i.)t, ., I .- !.: , .i : i -. 'Lt- lL ;i:r"- '',r"i, ayant

d.éf ér:i :' l€ ul-::atio:,; i," c r c jrlc 
"alllt 

ite --riti' i::; -;rl ''-1e se§ fonctions,

sd-ls unc e,-c)-Lc ju.;,e v;.J ;-.'':'l e '' J la Joul: '
Ccs excu.se g ju3ées 1égi-
p,-ri)1rc, être 11échargé

; ur" i.,.1fai1ia:., , '
,,rr-' COrli) IL..-riO -'

!,e

tiner: p:-rra,
cle lra..rende.

Sont égalerlent raye s ''Le

iI viendrait à La con:]aissa.Icc d-e

ou descend.ânbs, frôres ou soeur: t

coitsiits gemr'rirrs r ou. a1liés
d.evant être iugi's aLr. cou.r's

Àrticle zlC.' 'ii.,
pli3scir]ù pa:1es co,rd-;lo.,rs -l t l';-i-'-t t L e 1,ée ' ilal 1rçrt)'c|e 237 '
ou qui sc ti'ouveii-b r-i:i,.,.r- i.ti1 cic,; c:ls -Ct i::ca]);;i'üi, d I j-nc ompatibilit é

ou de dj-:pe:1se ir,r'évus :.1.r 1€, 'r ;"::-tic1c' 2z) et sultr:i-tts, 18 Cor.lIt

ordoilne qu.e leurs no;ns soiêirt ra;;'-é:; de 1o l-iste '
. f1 er est cle ntêtile c.:. ce qui conce r'].,e fes lrom§ c1e9 jurés

d.écéri.és.

l-â liste 1es rrours cles jurds ciont

l.r" Cou.r qu!ils sont ascerldants
o,rcles ou tar:tes r lieve ux ou nièces r

1'r;r..,,. Ie: L1.. -lL..e..", il c--c ü ":l.I .le

a,,::: mênes de;rés, de lrun d.es accusés

d.e Ia gession. ../--^i .../ ...

'l I \) l<
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Article 271 "- Les jurés obse ,.rtl oii r.aclié: sont rcirrplacds paz les
suivalt lrorlr; d-e leuil. i:rscrir,tton.j urés s uppléent s

Sr 1t-, .;urés luu,.'1 ,:-:tt o:rt c:r ncrnbrc insuf iisa,:rt pour
rempl;cer les jurél l;lLitl ,ire s -.1_ -c,tt: oLl jj..i.ié.,-, et qulil reste
au total uloills Le douzc jr.,rÉl ,,rr Ia liste , Jc _.to:trûre est co:rrplèté
par ur.i tirage au r:or.t f i,i 1; ir.l,léù-r.a.tei,c ,t e:. r-,uClc:rce publiqr_re ,
parnri 1es juiiri :iitscr.l-'i"j :ji,ï ,i.... ..r;te A-,t,:'.-ic l- le dr-i Jrlburri;l ?opulaire
d.e Distr j.c ù ou i.r.e;e l.g, ,-jou: :'_rà,..-:ir;e,;.

Ârticle 27:.- ),',

sril y 1ieu,
,,-.llc Ie -.^_ ...u t-"-

i-u. o1:ér'; :;io:i r .rr
'-c

c :tar LC,l

Cour proc ède ,
pré c éde itt s.a

. .lI.e, 1;"

.,i ùicferl

Article 2 3.- !-c,i-lre ,t(,,.ti -.c.r. l-o ,.i J-a CO,,,l.r, L'] i,ri riC I,.-, f 1i,:e cle

.i ;r;l c 24C c.:t, ).-l ler, .o:.ns du
; ,,, -: !, u.-.:t,. -,:. fOfma.liOn
' '..i .a , ce',te c o]irlurricatlcEl.

sgssion ,iti-b Lre, i- o:tî.orL4..ç--,.,,

3refîi.er, ,:,.r::r'': de i- 1-. oo::. ..

du jury dc J r.jet.ie.ii. .1.,i,.(,, , l,'

-le Ia -. Jr;,ra. i .l,, :- .tu, -j a

hrticl-e 274.- Âu j cir
fait intrcrl.;l-,: e J i-cct-,:,it

.-!ier:re, ia Coi:r prend.

r je s aom, prénons ,

ir:c',i.c,'-rr - '"Lr c,i

,Jrcf e ::- i o.,.1

,seelrce

Article 275.-
d'-' be et lieu de

.l,e oré si ue::t
niisai-'r.,-:ce ,

-,]

r' .-l ;: rri c .tc e- .

Ilr'iicl-e 276.-
l-e ur nom est

Le .gref f ier fa.i ; r- ; 
..

déposée clans u:re urle.
i, :, ;'.:;és. Lne carte portant

longs
un '- ou

l'rtj.cle 277 I,e 3ury de juAci,ieilt r..,:'b . ot:,..é dc -six jurés.
lorsqu t un proc ês par:ît o.c: --. , r.. c _i. entratner de

débats, 1e présid.ent peut ord.ojuicr ,_;r. j- -. ,_aittlré au sort
c1e u:r jurés supplé:aentuires qui a:;si:te,rt LLu; débats.

Dans 1r ordre oir i1s oni: .., ,/, ) ), ::: par 1e sort , les
j u::,is suppléuentaire s re mplace-..i; l i_ . 1r-i-._;; e .,ipêchés de srrivre
d.db;ts jusqutau pro:]ottcé tie ltarrô-; c- i;. .;,.tt .! (lrAsêises.

1es

rJr'-_ll
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Articl-e 27t.- L,t.:ccusé ou sol co- seif drabord, Ie nrli:i-s'b ère
ensuite r écr-rseit tels j r''.r'és qu.ri.l-s ji;ge:'Lt à propos, à ::resure
leurs nonrs : or'-i; e.--'l ci.e L ; r-ti::e.

public
que

-ii l- I i-c c ucô

peuvci:t e:rposer 1e u,.rs

de 1 I ur:re
des j urés

co.rseil , ni le ndnistère pub11c ne

i e réc r-rsa'c ion.
CLi sO--

no-lifs

L,e j ur;' de jutgelcr.,t cs'u f or'iné à l-iinstant otr sont sortis
six nonr.q de jurés i:ro ir récusés et, :ii1 y a 1ieu, 1es noms
supplér;rentaire s ilrévuÊ ,;ar ltert j.cLe 27'l .

Article 279.- Ltaccusé
minlstère public plus

sort
Dans

s ont

peut récuser
de u;; .

Les j u.rés se p1;c c:,t
l-a C our.

p1u.s dc trorüs j urés , 1e

a'l,A f 'o:'rire dési3.té par 1e sort,

t1e

de

Àrticle 280.- S' 1,1 y -a plusicurl .-:.cc:isés I ill 16;1y6nrü ge concerter
pour exercer leurs récusatio.rl ; 11'; rerrve:it 1es exercer s.éparément.

Dans l t un et l_ ?;ri_itr.e c.-,t , r1s i.e 'reu-,'ent excéd.er Ie nombre
de récusatlon dé'cerulné pou:. ü 1 .j.,u1 ecc-:sé.

Artlcle 281 .- Si 1es accusés r.e ", e co-rcc-:ti,.i:t pas pour récuser, 1e
r'èg1e en'bre e,rx le rarrg lnnr feor-,e]- 1ls fo. j 1es récusotions.
ce cas, 1es ; urés récusés ,)-,.,.. [n Felrl e'; cle.as cet orclre , Ie
pour tous jusqutà ce que l-e ito:nbre des récusatioi:s soit épuisé.

Article 282.-
aux côtés d.e

Article 2a3.- Le nrésider:t aclre s s. ;,:rè;: debo'-rt 1e cliscours
s uive.nt' a

rrVous ,iurez et pronrettez ert votr'e holreur e t èonscience d'exanlner
avec lra.ttentio,'r 1cL plus scrupuleu'.;e 1es cirarges qui sero-1t portées
contre 1r accusé (ou les accusés) , Ce --re -ür'abi:r ni les intérêts de

la défense, nl ceux de Ia Société :

de n? écouter ni la halne ou 1e nréche:-ceté, :.ri la craj.lte ou f taf-
f ection i de vous <lécider d t après les cherges (. ,.' Ies moyens de

d.éfense, suivant votre conscience et votre j-nt ilre co:rvictiolr, avec
l t iup .r'bi.:Iité s1 Ia f ermeté qui co;;rrie i.r'tent à u:r 111olxxe prolre e.b

libre, eü d.e cor.server 1e secret des r]él-1bératioilJ, u6rrre après 1a
cessation d.e vos fotrctionsrr. .,.i...
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Chacu: des ju:és et, le cas écJréanb, d.es

te.ires aiirelé iiirliv icl ue llenre:rt par 1e nrésiclent,
la nra irr droite ! riJe le j uretr.

Art i c le
t ué.

j urés
r'ép ond

r up»1émen-
err ievant

l,e DréÊr-deirt r'Léclare 1e j ur.,; dif ilitive;ne n'c consti-

C]]AP lltri r,'i
De r: D c};.t s

Q 1r /'i ,r 0 1

Article 285.- ie
ne

1e

soit clangereuse
président ce u+

I1 pcl, b r.ussji l.,.Ltc,:dr-ie lr.lccèl cie 1a ijaril-e dtatr.Cience

aux ,uifleL1rs oui ii cert'i-rts dt ejl-:,r-e (,u:{.

lorsq .re Ie lrr-is-clos . été o- clon'ré, oelLli-ci c r;rpt:lique
au prononcé des :rrêts qu* pLLiüc- ù L!.u..,..'cn1r sur l-ec llcidents
contentieux vi-:i I lr. I t;r'ticIe 294.

!rr;ri'êt r-. ur LL :loi,; .:oilj torljours être prononcé en aurlience
publiqur,.

Ârticle 286.- Les dé]:ti-i;s ne lc,'-.;e:rt être i-;i-berrompns et doivent
ce que la cert,.se soit terlrilôe ptr l-tarrêt d.e 1acontinuer j ui;cir-ir à

Cour d rAssise s.

Squgsit i o -r:

d é\at,: snrr.i pLrl;1ics, .)

pour i I or'ci-r c: nu.Llic cL.i

o. .-'0;L'r" :: 1c 'r.i:-cIos.

uroir.,s- clue 1a public it é

lell iiroc urs. Dir-ls ce cas ,

IIs pe uve,rt
repos des juges et de

être suspeirdu: pe-;dant 1e: tenrps ;técesqa116 au
1 t accusé.

Article 287.- f,e présirleat a }.. oof ice de I!,:-udience et Ie d.irec-
t ion d.e s débats.

11 rejette tout
1es prolonger' sails
résultat s .

ce qui

d.onner
'i;elrlrai'ü à compromettre
heu d t espérer plus d.e

IeL:r digni-
c ert 1t udetéouà

dans 1es
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Artlcle ?-88.- t,,Ç prdsfuielt ect iiivestl 11 
run pouvoir discrétlonaêire

l.;orr iloi-.Llie ur et conscieace, pfendre
uti.ler; pour clécou-1tir la vérité.

ï1 per-tt â. u. coLll.s des 'L,rbats anoeler, i:. u be soiu par nrandet
d.tamener, i-:t e. r,et:clre to.;'i;ei: j)e,:;otLtes ou lte faire apporter toutes
nou\.re11es 1:ièee:; qr:.i 1ui parais.:r<r:-.i 6l t;.pri s 1es ic<veloppements
don::és à 1r r_ru<lie::.cê , utiles à 1;_i r.larrifer;t -.tlon i e 1a vdrité.

f.re É tduoins elte.ncLr:_ c:: ;ertu d.Li ro"rvorr .li.scrétiomaire
du présiden-b ''''rêtent ..ieruet._t, jjr rif ot:oosi.Lior: c,.r ::iini.st ),re public
ou de la pertie <,ivile ou cle r raccusi ou Le 1curs rlé.ienser.us.

Art cl-e 2i..,

en vertu d.uqucl -11 1:eut, =rr
toutes nesures cr,Lrril croit

l- t i:':,cr,lôciaire clu

:ii -rrs -iani.,l e l.t er

posel des questlo+s
président.

leur o'rinlon.

aux accusrjl c'l-,rux t drdôins pe.I

Ils crt Ie ievoir- c1e

Art i.c le -: Sous rése:rve
peut,rosermi ni :;t èr'e pubrrc

e t au:r t .imoi:rs .

rle s d-sposi',,- io:",: _ie .l_ieïtlc1e
d.irc o'i;e me:rt des questiorls auL

287 le
accusés

L.,lacc'l:lé ou sc-t cc_-:.--..-f pe Lt-b ..:t.;e:: ues qr_Lestions, par
l t lnterlrédiaire du préside;rt " alli coaccusds et aux t éiiuirj.is. rra
partie cirrile cll son cotlseil_ i)e1,,!, clâits fe s uêaes conditlo::.e,
poser des questions aw; accusérr e.b auii ténoins.

Article 291 .- Le ninistère pub11c 1tre.,:icl ,
toutes 1es réqu.isltions quril juge ut1lcs
1ui en doni:er acte et d r eir d.élibérer.

I,es réquisitlo.rs du aiinirt-:re purbIic
par 1e greifier sur son procès-verbel. Ioutes
quefles el1es oilt doruré lieu sont signées p..ir
Ie greffier.

au :1oril d.e 1a 1oi,
: 1a Cour est tenue de

sont meilbioru:.ées
les déci-siotls aux-
1e préside::'b et par

Art ic 1e 292.-
d.r-''. rullrlst ère
ni suspendus.

iorsque la Cour nrj 1-ait
publ1c. ltinstruction .ri

pa;,- cii:oit ar.ur .réquisitlons
Ie j ugement ne soi:'i arrêtés ,



Articl-e 2

déposer
- L I aecusé,
c oi.iu i usio:]s

p;r-r,t ir.: c ivile
"Le s q ue 1l-e [r ]-n-

e t 1e ,-:r'r

Cour e s'i.

conseils
'i; enue cle

pe uvent
Lta'buer.

/b

1e.

Ârticle 294.-
Ie mi::i r. t :re

:,lcus incirient,- co rte:rtieu-: sol:t ré61és pe"r Ia Cotû,

lub,Llo I 1e', i,r,-. l,1e,r oL, leurs c.,-.,,e11 e,rie.lCuts.

Ce;..; ;r'r6ts r-e 'lc...rL;r.i ',1 -i;u jel' Cr-i ioric.
Ils ire peuveirt êi;:,r ai-baqu,és ,ra-r -l-c. .-oie clu recour:'s eu

cassatioil clut c:r uêire -b ciitps qu.e .l- I a.rz'6'; sur 1c ioittr..

) J-' ir .L z

i)e 1a ;ornparLrriol: cle l- I Èccu:d.

â,rticIe 295.- a ir ''ut.ierce

l t accus'-- e;t c.,fi ,.,;oir::e.

"I: r;ierrc€ . tu;t : -.[c],];euit' r.l-ltrcs de

Si 1e cli.f e nsc u: chor;-i
2r) !.e .-le 1lIi:C. Ie r)LrS, re -.,j -

.:u ,Jc, i-..J c o.s orménrr, rrt' à L rarticfe
r-.'-t e rr coiri.rêt r-r.t d t of Iice.

Àrticl-e 296
garcics pott'

Article 29'i .- S'J. ui-r e,ccu,sé rct-use
est f,ri ie, .,.u ilom cie Ia 1oi, Da::

par Ie ,r:'é;.;rcle:rt e t irssj.s bé de Ia
proc ès-verbal- de Ia souuation et

t oiltDi "r-!1 t '-.:- bre : t
,:'.e s I i, -i, ^c- .

r; e ul- ciue :: u occonrpagné rleo- L t acc usé

1r er-npêcher

rIe courparaltre , somnation lui
un hui,ssier connis à cet elfet

f orce J'uï:l-1c,-ue . -L 
t hulssiêr dresse

de 1a, répon;:e de 1 raccusé.

Àrticle 298.- Si ltaccusé nrobte npère pas à la sosuÉ.tion, l-e

présideat peut ord.orurer qur il soit ;lrrei.ié pal' 1a i orce deva-n'b 1a
Cour ; i1 peut égalernent, après lecture i- lrauclience du procès-
verbal constatarrt sa régiste:rce, ordoru:er oue , no:tobs bant ,':on ab-
sei.rce, iI soit passé outr=e a.tx débebs.

Après chcrque aud.ie.,rce iI est, par' 1c .,r^ff ier de lF: Cour
drAssises rloruré lecture à lteccur.é qui :rte pal cot-rpar t.i riu procès-
verb:.J- d.es débcts et les e:-rêt; rc.ldLls 1.rar 1:' Cou,;. :rri sont tous
répu-tés contradictoires, 1ui sont :lotrfids.
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Àrticle 299.- I-,orsque, à ltaudience, lrun des assl:tat:ts 'i;roubl-e

1r ord.re ùe quelrrue marlière que ce solt , le préÈident oi.doiL,-re son
expulsion de Ia salle draudience.

Si, au cou?s de lreséct'cion de cette iile s ure , i1 résis Le

à cet ordre o L1- cau.se c1u ùumultc, i1 est, sur-le-chanp, pla'cé sous
marrdat de d.épôt , J uôé et pr-rni 11 

I un emprisoniienerrt de deu.x nois à
deux ans , sarLs pré j urdice des pei:res portées au Corle pénal contre
1es auteurs d. t o'-L'brages et c1e violeiices envers 1es magist:rats.

ê,,-p i,ll

force publlque
l- I crdre d.u

ric.qui-tter:'
1r:: 'j r.; J- cl; ,r-i , i1 eait ir.lors co,:Li;r;.":..,t par 1a

1r r.,clir:,rc..:,

1ui e st f'a i- t
Article JO(i. - Si I t or'l.re e st tror-rirlo: oêr l- tacctlsé Iui-même, il

aplirci;tior. rlc;: üi;-no:.,1ûro,:,r d.c l-rarticle 299.

L'accr 'ré, loreqiitil- clr'l e- ,)ul..r' ce .l , sa11e dl:.uriience,
eit garcié l-)t-L' r.; iorce :ubi!.. i:, .lL qurà ir, fir les .',i'otr-ts, à 1a
d1-rpo;irio:r. ckr li Cuur ; i1 cr--t r 1-1. ',.r . -a. ' ù .--t'rlle ij(.c, itrocédé
ai-rrji c.i,-tr rI esl 'lit à 1r ..r iic]-c /,93 1 " L.',-ic 2,

eh oci c ti .l ieLr.vcs.

Ar-iicle -)01 .- !'. riéijiir,el.r o-l r. € .iL t-.1'- rr-:icr' (re clo:r:iêr

d.e '1 .r l-r.s üe cLer téi.iojns eppet.;,;: p;,',r 1e nittistèrc pubi-ic, par ltac-
cusé c'b, :ri1 y a 1ie"r, pai' J-: - .ri.ie c.t'' LLL,

' I,rh.ris, ier cle servicË or-l a d''far-t; .itr...-,eni ùcsi.1:é à cet
effet fi.1t If arpel, de ceg téuc;ii-rs.

Àrticle 302 le préslclent orclo:;ac au-- b étao iirs de se

dans 1a chambre qui. leur est cler-i;iaée. r1s irr en sortent
tIéposer. I,e prési.d.e^rt prerid, ; I i1 en el't besoin, tou.tes
utiles pour empêcirer 1es témoius de co:rférer entre eux

d éposit ion.

re'b irer
.que pour
mesu-res

a're c Leur

Article 303.- lorsqutun téiroi;L ci'bé ne comparalt pas, la Cour

peut , sur :réquisitions c1u uiilist Jre public ou mêrrre d I of f ice r ordon-
::er QIIê ce ténoi-ns soit i mrné di;r'b e'.re lt ame::â p::r 10 force publique
devant e11e, ou renvoyer lraffalre à la. proclraire session

../..,



Xn ce cler'i'tier ca;, i-I
1r. j orce p'-lL.Iic.,.ie t1c;."

sefa atrrrl)el-aü.

ôtre or'rl o,:-ré qr-Le

C oui:: ) Lr date à

lc témoin s oit
le. que 11ea,ltr€ lie p.l.ll

1 I effaire

1\- .. ^

re f'u-s e r: o i'c cle

sur ré qui..rr tio.r
une airrerde qui

Articlc J04. - r,c ,)I é r'id er t
sitii cle l- t e.rrÊ , dj ;r;lt'roL,
saire ; 1,r- co,,lTré,10.,.:i.'ri ricr

'b ouis 1e l c.r.s , 1c 'L i.l,toi:r qui ne c oiap-Lr.'î't pcs ou

pr'êter sez':,teiit, r,lit c'lr: faire sa clépoli-Li-oil 1)eL.'

du :,rinist ere DL L.t.ic , êt::e co:rtf r:u.''ré rar Ia uottr

i:r e:<ctclera pÊ.r ,0.000 fr;-ncs.

cl ul
-t,

a

I,,avoiedeltoppo:i-i;ro,iert'"''j'verteautértolircorlùcxrnd
qui ntEr pJ,.l ooutl.-):.r'tl. lropposlitio:.1 :: tG-r;crcc d6'rr1 le' quitrze jours

de 1a sigi:1ficr--bio i ,le I r'.r:rôi; faiic à sa pcrson:re on à son domicile'

La Cour ritatlte s'- r' ce i;te oplrolrr.tion so:-t peildanL 1â s€ssion ei1 cours t

soit au co',rr'r-r (', I Ltile ses,::.ol: ultérieurc.

orooir:-e ,-- -r

c i-.lt de

11oi.a i, s.

f rer.:1e::. c',c l-ire l-e cLisPo-

l- raf i''..i: e l- | c::'-,osé 'aéces-

Ar.t ;f )Ai.- -e r.,résiüe i.b i li c-r.,:o3e 1'''ccus'j r,- çoit sos

c1écl-aratiols.

.i' Cl:',' t1C

ord-r e celq-ci ;':, 1

plur';j-r l;é d. r;iccLt-ec , ^r üétert-li-te ti;:is quel

r-- (,L'Oü,.,c.

Art ic l-e Job.- I e; il,io l.L-41 aptre 1rl , .iï ,lf i. '-t ., r e l)uil11L o Ll le s

-,to,rt pa"s d.éPosé

-r conriit ion que

'-, i e sc::ipt i-olrs de

partie,g so;r-i, e i-i;e ,.t1L1ij -.. -is 1e C jr:t, i'rêr'tc srils
à 1r 1:-.:.br uctlo--, o-t sr-1t I:t o::r.L .r:'-:. ':té cités,
leu.rs ,roni.,- .rie; :J it.. c'tr-'rés 1l''f 

'.'' 
rrl:iille 'rt aw:

l-tartjele 252,

e:rtendus,
t i cl:rnire

Àrticle 07.- Iæ uj.jlist ère public et les --rdrti-e§ ,:c uve:-rt

à lraurlitio:t cI "li t,-l,tc1;,l. c'.o:.'; ic -oi., i.c lcilr aurgit pas

conf o:méme:rt au;: prescr j.ptions cle 1 I r.rt j-cf e 262 '

s I opposer
été notj.jié

I,a Cour statue sur cette oppocition.
Si elle est recorË:ue f oltlée ' ces t 'Sllloilis 

peuvetlt être
à titre cle renceigneureirt s , e:r ver-bu du pouvoi r discré-
du prési<leut.

,.,/...
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Artr:1e 3OB. - Les tin'oi;rr uepoJe-.'; sénarénent -l.tuii de 1,atrtre,'
dals lrordr'e ,j b:'rti p,1r 1e ir.J; rii, -llt.

Les t i,,loi. -,- do-vc ", , r Lii i." ucl.];,rlcle d.r,. ,:,r'ésicient , faire
con,'^.ît:re lenrs -o:,n, préi.ouil;, â-ie, :rroi'e;.siorr, dor,tlcile ou :ési-
d.e.i.tce, srils .rr:ir'c jr.,re:i"i;s oL1 e,11iJ3 r-oit de lro.ccusé, soit de la
partie ci.r.i.l-e , e i; à. c1r:e 1 c1e ri é , ct r';t11s so::t a.ttachés .-rl cervice
de 1 t u;r o,-r e,. e 1 r;,tutre .

l,';arrrL iLe coli!,relfcer ]e u.r' crJpoe it j-on, 1e.r -iË:Dioi:rs pr6tent
1€ sert,tertt rlcie peirler s-r,irir h-i]le et si..s crainte, Ce dire 'boute la
vérité, rieo :u.e 1.. véz'i-lén,

Souc réserve d.es ,lisporri üioits cie 1t..,r'ilcle 287, Ies
'b émoiir: ne ,:o:rt pes i-tt€rroürp:.;,- i-:'.ls 1cur. cidposition.

Àrt (: c!l
que st 1o.i;. r'.u;- téurolrrs

L.,r- ul.t ;t.rre ,rtib.Lic, c,r -.i que -ies uollseil-F: dc ltaccusé
et cl- c 1.-, pr.r-ü i.e ci.,'i1e ol;t 1.: ;-:ô:,tc iacillr;é Ca .; l-cr: col:clitrols
dé1 :...j.riér.s à -. I '.rticl-e 2';C.

Àrticle 310. - i,e - réridc-rt
requête rlu roi[i-rt çre pu':..I ic ou c'-el psri,ie. , per 1e ijref f ien, 1.1n

procès-verbal cleÈ :,rkliti-ons, c iri;;l,et,.lc tlr; ou l';iria'i;io.rs qt-i e:;istent
en'lre la déposition cl t u:-r téruoitr c b ;les précéde rrtes d'éc1;:::ations.

Ce procl:-ve"b.'-l es'ü joint ;"u procêsJ-verbal dcl déba-bs'

. - Âprès Ch;.-que Céposj.ti.-rl, ]c présjrlc.et po,rt pcaar à.o-

pe r-,t f:ir'e aL:crser c] !oiii.cc ou à 1a

Àrt 1c1e que t eüioir. aDr 'i.r c- jl.osit iot:, üemeure dans la
or'clor1ir.e eiLt brenent , jusquIàsa11c ci i audier.''ce , ll 1e 1ré:i*c.-b ::r e:t

1a c1ôture iLe;. ciril::ts.

Artj§li],ljl. - i{e peuverit être reeucs sous 1,: foi du seri.reilt 1es

dépositlons:

1o

20
?ô

40

5o

de tout ascenda,'rt d.c

de tout C.escenck-,nt ;

des fr.:res ct soeurs
des alliés aux nênes

du rlarl ou de 1c fernrne

après 1e dj-vorce ;

prohibition subsiste mê'ne

.,/,,.

ltaccusé

,

d.egrés;
; cctte
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7o

cie 1-r- i::r bie
des e l:.. ":r t 

q

tr0

civile ;

a.Li-cl-eBiiorg 1 t âg:. rlc se ize a-:ls .

prestGtioir (i Ll

Ii, cr.; dropp,ls11;ien dL1 l)i:listere pu-blic ou d'une ou

plusieurs ri.r:: .,.li.rties, 1e tétlo ., oe":t êt're eltendu à titre de

renseiS,re:.-el1t!, {-;: !rel:ti.i rl pr.)urroir t'rscr'étiottloire clu prégid'erlt'

Àrtrcle 3'.'t).-
désignées par

l-e mj-list:,1:e

Àrticle
1é6al-e oLr. c-l e sa

Ia coi,'r-risga.l,ce

Àrticfc J

président
vi-ct ion à

-ri-i:iloirs, lrr-uiitiol'I sou-s sernrent oes person:les

rrarticl-e précédr-.-:b ''rr eii ir'o1i:e pes nullité lorsque
puc,-ric i:i i U.cuue rle: partics .:c srest opposé ir 1a

scr ej.]'b.

Derrloj.Lic .lui , -'-.-,-,-: r 1 'r-:'l; e l veI: tu d I uire oblilpt'tion
llr:op1 c ildt.i-ative r r-' ')or'ü 1 l-es ierts l)oursui'vi-s à

Cie 1l jr;.;ti(.:e , c: .. t reçue cû térioig:rage, mais 1e

1 4.- i'L\

prés:-t1r,,:t en aYertit I.- 
'.;ou.r 

u rAssises'

l.,al)É,r-iorl.-ûa/l-tI':"d':oncia'crorest::écolltnc::séepéctt-
ilieire.,ic-lt -)ar 1e' I.,i peut Ê;r'e ente ':due e:r 'c ént"'igl:age ' à iloi:'t:

c1ut:-I l.t- lit op 'o:i-i;rorl ci'*ne 'les 1lc-rt e' o''i ri;' '-'ti.':i s'i; ère publlc'

1E-- Le l.:-. i:f ure l,ublic, ;itrsi ql(e 13 !rr.1 t 1e c ivile et
t ouj ouxs ordolxler

stil y a l-ieu $u,T

I
tctl cco

1ra.;cu;'é per-rvent Cer,rencler, c u 1e présidr llt peu'i;

qur un .t érnor.n se retlre rnoDeû.üancinre ]1t Lle 1è: s,]lf e cirr:uirlience , après

sa dénoli llon, DoLrJ y 6tre ra'i)DeId e'ü e:'r'i; e -ilclt't s r 1l- rr c lieu après

d.tcu';tc,; déro^i i--.o,-: e-t.c ori sc'. tr uo:1-ro'-be"riori"

Àrticle 31 ti.-
tion rl I u:r téraoin, fairc rc :ire I L':i: o'.- i:lttsie ':'s ''rccusés c't les

enteirdre sépcréure;rt sur quelques circo:llj-L';:Ice i L'lLl nroc!s- ; meis

j.1 a soi;t ie .ie reprelldre lu suite c.cs Céba-bs ciur e'Irès aooir itls-
truit chequc .'.ccu,.sé t1e ce qui :tcst -i;i'b el! so1: abseùce , et cé

qui en e st ré.jult é .

Article 317.- De.os Ie cours ou à Ia ,3lritc cles déposi-Lio.,rs, 1e

Ies pj.èces à con-

I,e pré;ide -tl ilr:u.; , :,vl it , lc..lür. '.t ou cpr;s lraudi-

fait, sril est nécessc',rre, préscater
1?accusé ou a u.-{ tétitoii,§.

J..,e prdsi-de:rt 1es fait aussi présenter
L'; c.sia j urés.assesseuls



-ui

Ar rqle-_119.- §i, d.teprës l-eg diilrats, 1,:. d.éposi'i;ion dtul téuoin
pa.rali; f:,.r-L;lse, -1"e présiclelt rsoi.'ü d.roi'fioe, soiL à Ia r:ec1urête r1u

tuinist,:re pr.r.biic ou r'- t uule r1e:: pi.r';ies, pcut orc].ol:r€r spécialement
à c t.iinci:r ,1 tê i;:re prései-'r; r. r-c: üdbii:s j'rsqu.tà 1c urr c1ôture et e.l
oUtre dc rlc::,ig u1'g1' clelS Il ll:1le t',ra.urdience jLrsqureiu pfononcé de

lrnrr'êt .- " 1i Cour CrÀssisesn Xi, c:s clrinirac'bion à cet orr)-re r Ie
pr'ésirLe.ii fr:.r-b i:icttre 1c té,,ro1.r. c.r état r1 rarrest;.tion orovisoire.

'.:, : .--ectrtrc de Itclrr.êi; ie lt Coi.Ll: r.tÀsslses, oll, dans
l-e ca: ,-l c re:Lvoi à uae auttr"e i:i e rric- , f ; rr'-.,-rçl.t. lt crdo;!.re que 1e

tJuroi.:- :'ci i, p"-: l-., ior'oe 1rui.1.r'-.,rc , co:id:..: , Ëi,-rs dél-ai iieva;.l L le
Pt octi:- e ur' lie i;" , ..,,. o1:.cr.,r .:i'rr., i-, "opnl:,,.ire ile Di;.'crict qui
reqrrier t 1r ou,r'e: .;u-e ri.'u:ie t:rf gr.li:t,o.:..

t,e .1rr.rj- ,.,1, br;. ,:: .- 1, . -'r- -.t:..;.J : _r ,; Lt.:r, e-,: éc'.i l:.Oi.r dU

proccij..',:Cr r; :i ci'.ij- a ,.'' ê[, r- i]:r't:r,.:é e :.. apttlicaiiOir Uc 1?..,- icl-e J1O.

Àrticlc 19.- Da.irs le cas où 1';.ccr-ué , Jes télo-i::;s o Itu:t dteu,t,
Ile par'1e rt, t)L-.s :rut-1isaiu,,e,1[ a.], lari;l-re ira.1çàj. e f l. ril e;--rt :téces-
sai-: ie t::,:di-ri-e Li,.r ùc,cr1t.. e-nt versé au:: dibats, ,u -r.é-,iclc.,t, à
déi,ir-ic dI1.:-üernr'ite c.sser-oc.,tté, e,,r ser:l*ce cl _; le s ; ur .i_iiic,b i ons ,
nonU:e ,1 t.:i.iicÉ ujt i:r.ieïD:r..j.i,e, i1r.4 de v1::3.b et l. .f,u,îj ., ti)6itrsI sl
lui f. i.t prêter sêlri:ê.tt Ce .reitil)-L1r -rCercl;,c,_t s!-. inis.ioii.

I,- ::iinr;tcr.e Fulil.ic , 1. t .ccusJ ct f ^, Der'lie civile r pe ü-
ve.tt réqusct 1r in;cr'nr'..te r::r. tro'biv..._r,t l-c r-,.r r,écusation. I-ra Couy

se pl'o-Io:.r,rc rur cette récu:r.:t-oi:. Sr. décisio:t t:rest suscc.fr i,ibLe
C I auc u::c voie .lc rec ours.

Artic]e f2O - Si lfaccusé
1e prér:id.ent noulre cl I office
qui rj 1e plus ,i.r,r:.Litucc de

écrit
sont
réponses ou d.éctaratiotr.s . f1 est f rit
gre ffier.

cct rourd-nuet et ne sait parJ écrire,
e;r r1u.r1i't é 1't t irf,êrprète 1a personne
C OlL1'C-l'.,'C i:' DVeC l-1,-i.

11 en est r1e nêne àr 1r égi;rct c1u ténoin sourd.-inuet.
f,es a.utres disposi-bions ii r-: :::: jcdC.e:r.b i:rticl-e sout
Di:rs ie cir.s où l-e sourd-rru€t sait lire et écrire,
1cs questloirs ou observations cr u.i 1ui sorit faltes

renr.iges à I t c:ccursé ou au téiuoin ,qui doruLe par écrit
lecture .J ur t out par

applicables.
1e greffier
i el-l-e s
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Àr't:-cl-e )21 .- ii,ne foic 1r i,rs'r,r'uction à l ra'-r(.-e iice 'lerrrinde, I€l

parti-
'prenC:

-..,rile oLr soi:r consell crst entendu-. I-,e nti-:,:.1et "':-'e 1:u-n1rc

miirrs;.re t)L'--Lic :,t-..-.; I t,,,"",-',,r,1 o,
pa.rolrr ir:1 ,ia i. -1e rs.

l)r6l;e.i'ic, -'ir . clrr 'léf-'c':;:e .

a 1,, ,; :: " 1e c:viie e ': .:'.Ll

roit co-i: ..,.1 :,,uro..it ';oi j ou''ro la

ot .o,r tc--: r- t off ice ,

;,eS r :.:,i.il:i't.: O',.19.

.:-t , .aa.:1.-,!. e ii l;o:.,. coi'r!eal.

il. .'',Lr.1-ir-r,c .- .; ,e1l:ri.Le

-4.rtic- e )22,- ):t
o1, ) -l i: r,c 1uâ;r-
::eil'.'(.,,r !.e ! ;

':;c,'-; éi 'c tlc ci'.';.e
'l ,. iiri:a,i 3". , u r.lutrll..it

ire i r:li:.e :r'r'c::'.t-L:re

1a Cour pe ur

o,"r c1e irune
ic g;:!.on.

,.i.es par ties , 1e

c 1ô'b r.rr e iles rléb:r.ts.

,:liiie - .r.:sl i1.r: 1. c1,'}1,-bs tst1i1ii1;!s.

t..o\/,-n^ .: llccctrs;tio.: gt '1e I: ,1 -rlc-:si.
Àrtj-c]3-,,D.- .Lc

11 ;rc peut f'ésu. Lerî

. .!i*cl' :!..-. Lorsqr:.r i1 résu-]"'üe des ,idbats une o r-r piusieurs cir-
c or3-ti-i,iice: ag3revo:ttcs i:oir me,l-bio:mées tl:.i;s l t arrê'r; de re::voi,
1, p-'ésid.e..it, si l-e Iiiiistrre public 1ra requls, ci.éclarc qutil.
ser'; dé110éré p:-: -l-e- !our cl trlssises 3 Lrr ces clrcoi,stanc es..

Lorsqur i1 l'ésulte ûes ctébets c.ui 1e f;',it per-rt conrporter
r.me q -r.alif ica.t ion 1é5a1e lllr',sj Jrcrre que cel1e doiu:ée par. 1t a.rrêt
d.e r..:voi. " 1e préslc1e,:t , si 1e urinistère pL'.b1ic 1t a requis r

déc1.,re qur iI sero subsid ieireuer:'u clé1ibéré par 1a Cour êtAssises
srrt ^^1.. qu.llificetion.

L,ors,quI iI résulte des üébats quc 1e fc.it peut comporter
'-1,,r .: r;sl i 'ico.t ion 1éga1e de uêu,e Eravit é oLr. üoins Grove , 1e pré-
sldent à 1;. requête dlr. ninis'ùcre puolic ou- ùe 1t u..te tles parties
oü nrêue d t of flce , déclare qur i1 sere subsi.diairer,reiit cléf ibéré
par lâ Cour drAssises sur cette qualifLcation.

Àr'bicle 325.- Les déclarat j-o.ri:-' iaiter.,' p,r.r 1e p::ésideitt ert vertu
des disoositions de lrerticle 324 soirt i:elitiorinée s parr 1e 3ref-
f ' .r' sur so11 p"ocès-verbal. Sril s'é1 .ve un i.,ic idei:t co:'iteiitieux
au sujet des aléc1ar.',t io;1sdL1 orésitte:i',;, 1a Cour sta'uue dans 1es

coirditr.o.:s prévues à l tarticle 294.
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Àrticle J26.- .Le p::jsiCeut j-rlvite l-e

faire garrier 1cs issues d.e 1e cl:anrbre

laquelle nu.I ne poL'l:r'râ péuétrer r Poux
sai-,; .rtrtoris.L.üioit ciu irrésfulent "

Du, .i ugel]le Ilï

chef au servi.ce d I ord.r'e à
de s cié1ibérc'l ioirs , d.a:rs

quelque cs.use que ce solt,

l,e pré;ide;r'b d.éc1a:re -l-'aurdiettce su;:pe-:Lùue.

ai,iA-)..i1., YIÏ

SjiC'i-I0 1

À r+ c1e 2

I

jri;ci u ; l-cl; .-r l,r'é,1-l i,: rc L:ij'eiit <l.c:rs la
rll: .:.te--. lc- vc--b .,o--, t:i.r qur..-)r':: a"'oir

cllambre
nri,sdes délibération§.

leurs clécrsioas.

Ar,!r-c}g- æ8.- l,; Cour et 1e .i u::y dé1iire:;erü et vote;:l sur le
fait principel et, stil y c l1ei', sur checune des circonstcnce§
aggravÀntes, sur les c1r-re1if ications subsridir:ires, sur chacr,rn des

faits d I excuse 1éilL1e , sur' 1; qi..e 
^.r 

btoir de d.lscernenrerrt lorsque

lteccusé o.vait iiloiils de ùix huit aas o.u x.lonell t c]"e lrac'biorrr et
obligatoireiaent, lorsriue 1a cuj-pcbilité de l ra,ccusé r. étd reconnue,
sur 1es c 1rc o:,rsta:rce s atténualltes.

Article 329.- Ire pré;rideilt recucille les ',roi:.. L,e s jurés oplnent
l es prenlers en c oErrrençaût pür 1e plus jeu:re.

Si ul: cle s uer:bre s de 1a C c'-'.r ou ciu j ury 1e d ernande , i1
voté au scrutin secret. Checun cles juges et jurés dépose alors

1r urne un bulleti:l portellt 1r un des ilots ttouitt ou nnon' lr

1.,ê s bu.11e';r.15 bIËilcs , ou c1éclarés nuls par 1a nraj orlté,
conptés c oname fàvorables à l-roccusé.

est
dans

s ont

Ârticle 3lq.- IÂ décision de

circonstances as3ravar rtes se
noins. I,es au'bres décisions

le cu1labilité et dur lrexistence
f o::,re à 1e n l j orit é r1e huit voi:

soirt pr:ises à 1c r:raj orité simple

c1e s

a,u



Àr'-f r c le -l ;1 .:i'f irma-ii./e riL:r Ia cull,la.,' .l-', é .,

clé s;emparcr s L1r 1 t:r.ll.li1ic;:t.l-o., de

.:!Cc':.5é.
1a

la
C; çv.1' , 

'

J)e l-1e t

I /, ' -'

:. i',î'l

itê l- -r r-

i r-O.L;,-r-'-rllt- lroL.:: r r,UCtitle 11€1.-i€

-l i.t -,:.iLr:'r-i-li sec.aet lo. r-r-lL Il''1r: (ier-i rrlel'tr lcti

'! e ini:. 'l (,i. C .de 1É. l:o

Artlcle ))2.' Si-,

ré r.rri l-;1 :iL1 al:l L ai

troi:i l'iile ;c)tr - i.

tour pr éc édc:l-i (rr'' i;

Si, ii t;e

1a !nâ j L)I i-f . r-.,-ri-1o.j-lre

-r -.:.^,.'je L, .-,II-]if I i\, ,. r I '. ,

jusqu rèr ce {riii --r: a

r/oti-!;l:t;i.

o

aCCr-l:' (-).r-.r.É:,Jl.

ÿOr'-,:t L" (.::". lfOCil:
.r .. 'i;:::-tc.-- .1.'

,ri. .: ,: ,'..o Lc( e .1 I : :.

e,rcor(. or-Le'1u-

ua t r'1 . e -b o ur'
I;- pl,-rl lorte t

a r-',i ol- Lr-e des

Ir-,r 1..

.11)T'.jji i1- r: -. ;or.ii;:J d.e t.icrllii.] 2 aucr-ir,e lci-ile iira

,-, r:ro ilc r-l-r:.' ;;u-,'Ît'aa-je Il r if erJt pr'océdé È' l'ir-l

co,.,., i'lilr..i.,icl l':. tlt'i;re l-a. ilit-il: forte pronosée au

'.,C:"f i.,e.

r.e

-i I ti.

U:l

.)'1r )- '. I'-

l,Ô

.1.: 'e

Àr-ii;.L ))).- ]JoTst.je 1 ' !-;;1 d tÂ,'ri:is€§ proirolice l':r.e peijle collrêc-'
rr I lli. ;,-rri- ' . ., 1 il r;oi'l; Àursiir à

ti<-,-;tul-fe, Llll )e: i.l'b orooirier'

l_ r e;,éC.,_, : l-c ,c ia .',':r.:e .

!:,,- r.i t', r.,i (. rA;lr:i-r e , ;- -. " -te -**-'i-C''Ù iuI' Ies plJrile ;l

! onplérJeilt a i:r'c '.,

Â:rticl-e -r

t omÏ,,e lr I '- ' ;

er L ii: l-ar l

- ;jli

ll o L1s

_ô-,

Ie l r,:.'" cet e -)^ colitre -L 
! i cciirri lle 'i; oiil'e ])as- olr i1e

1ra*ppiicatlo. 'e ' ,. Ll.i 0',il'--IC e t)È ::i' l-tacc'-isé

coLrpa;Ie, 1- '-, t' u-.r urÂJrrI:-e! Dr o:Ï);1ce }racqLlittement

d.e cel-uj.-ci..

Si ir,-,ccusi I

d 1Àssi;e; Dro--J. rce .-loi-

f ri- a:. cuJe :irsoluto:irre, J-e tour
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De 1a cl éc i siq suI I]I.Lif

Arbicle ))5.- Ira Cour drAssises re-1tle e :lsuite d'an§ 1Â sal-le d tau-

En présence cle 1r accusé , 1e pr jslce'l'L prorro]1ce 1 I arrêt ,dience.
portant
art ic 1e s

c ond.s.ûlet i on r absolutioi! ou uc(li-litlten:ent ' e:l visailt 1es

de loi do:rt iI est fait ap,Dlicatioil'
I.'1"'
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/rü
l- t accuisé arr::

par corps.

c:i s de

dé,re,rs

corrd:":tuietiofl oLr citabsollitrc-i, l-r;rrét condarule
erlvers i I lr i, -.t <: i; se pIo:ionce ir Lrr Lo co traiirte

le cei;.; échéa.:'i; , ra,r ,'.:r-;rros:r'-tiot1 noc'61vée , 1r ar:rêt déchcrge
l-e col.damlté ale 1êr p:,,r t cie ;, j::,,i:r .re j r.rs licc qlli rte résul- te pas

dlrecte:r;c- i i.te I t.i,rfrac-bio:r i.;:.lii. ê-r'ir,aîrré fa coridatiatiol,L au fond,
e-b qui est, :e 1oi les ci;co;tsta,,-Lce.:, lai:sée t\ 1l ch;:.ge d.u 1:('ésoi
ou de l-e p..r-Lie c1,rile.

À défeut cle déct,.ri.orr rie

lra1ii:éa précétie-:'b il- e,lt :,ba-,1.,a

Article 3-to. -

1

n _Lf

,lour ..: L.-:r I ?apnlication de

L:; c.u;nl.re l.'..ccus '. J-o:t.

mé d. ia t e l,re:rt en

. Si -L 
taccusé es'; .- rt:lrr.rs ou

LiLcr'té ntil -rre." ; rr:']ie if i;

;cquir;-bc, 11 est t:ti s 1rr-
1- r) Lll: irlj l1'Ê C:- LiSe .

Article 3 7. - Àitc .i-re

être prise ou. ecc,tsé
diff ére:eüe.

perso.L.c .-ic.t1itr.b'ü,!e 1éi;.1e:t,el:f,
cies Lrêlne s j-aiiJ, mâne sur u:te

le pe itt plus
o-uaIrf -i cat ioii

Art 1c 1e lB.

Article 339"- Àpres avorr
Iie u , e.vert it l- t ac c usé de

pourvoir en ca i !,r-L ion et

prollo,]ce L'arrêt, J.r pré:iCent, stil y a

]a :l;;c-,i1ti qri lul e;.;t accorci.ie de se

1r;-1 .,':.i .i cor r:.1-"'re le d.é1âi'de ce pou.fÿoi.

- I.,orscli:.e rl:lui Le coilrs de.q rl.él,rat,l .lÉr'i . jrarf,er, sorrt
relevées cr,.rtre l- | accusé à -:.-i;oi:. ,lrauLtre :. .. bs , e.i lorsquc Ie
mi.nistJre pulJl:Lc e fci'; des ré;e::ves : -,--i f ilr: i-,i . r r.-_-irites, 1e
prér.;rdei:Lt ord.oirle ., r-1e 1t.:,ccul,é ;:cqr.titté soit po.r 1;r iorce poblique,
conduit sans dé]rLi ueva*lL Ie p::octue,".rT cle Ia i-.ru'r.l-iqLre c1u siè6e de

Ia Cour c1 ?.i:.gsi..,c; .-ui doit i.runéCii, t e;,ie i:t rdquériz' lror.rverture c'1.rLire

inf orma t i-on

SI!CT]C1 )
De Ia décrsiol gur l-r.rctio;.1 crvile

Article f49,- Apres que la. C or,.r !'?l:i:irse jr rtcst oro:ioncée sur
lraction publique, 1a Cou::, :ri.ls l rassrst.r:rce rllr jury, staLue sur
ies d.ena;rd.es en donuages j-r:térêt, ,, oi.n4;c;: , coi b pr.r 1ii Dartie civll-e
contre lraccusé, soit par ltaccu:5 .3.-,ui üté c ol:'bre l:, p:rtle çiÿi]e,
-Les purties et l-e rni-:istcre prrblie -- .te .C lrs.

"'/ "'



lL, rloLtr' peul; c ollrrÊi b'lre t t Ll:'r ;r,e rie.] IrLrrrbre^ pour er'telidre
1eJ partie'r , p;c:cit'e cojli. 'i,. s..iI(:e cics piice;: , :t li:re tot-ites r'echerches

util-es , e 1: ogtr'.] i.[' i, .- , i:;pi)or L ]. ii l.i-..lj ê-l-ic , o. Icc rJ.-tr ';i3ij peuvent

êi.tgr-i,.ê p:.1-1:,-C-rt:r. t. 1i: r:.i:S 6'::C,.1;t,lIe-, .t e-Ù Or] 1C llLi.-ilt --::e pUllliC eSt

e::.lri,i-be ê r',c.tCu.

i a z ir-i "1 ,.,
\, l, Lv,Art ic 1a

ti-on, peu.'b i'l e ul:r:.L,lL err réparatron ii r:

rlJ.t C;,'r ' I IrrCC ri"i b rrrl,L,:i.L OLl

.-u;:rr.i-.!-le r;'lst,1;f:.lt r'.e Lr.

d t abs olu-
f n.r-ite de

(1e

À::ticle 1,1.,r:sU.ré Olr- ;rUl.Col,lie .ciji L:Ô,1(lii,iilÉj r'rI:' riépa:rs enÿêra

1a p:.,r '- re civ1Ie.

Àr.Lj§le--3jlj.- J,il !:-.-;ie civili: 'r1 :' '7r''lr: i" rlt"' dot'lrt'ries lili;érêts

r.rt e§t .j,,LiÈ.i.s 'tei,re l:crr (L'll,e'"rl'.i. Cclle c1r*1 r'rucconi 'r' '-t e';1' c ol:ti-'ln'rée

,. u: dé..et.s que j el. ; a e1l r,- ltâr:le -li. c r)IoL1-ÿ e':-'--l i lrr.lc lioli
pi,b1 ,-r1ee. |lolr.tef o:i .l , ll!ê.-le e-i c( c'li , trlle re."' ij , c: 

'éàrd ' 
11 ' cir-

ccn i; 'lce! .].e l-â <.-:r..c, â.i:rc c1r''' 'r- j("e -" 'i"tal-:té o'' 11 
I u'.]e

pa.rt-r-c ,.1., "rsc ]s':rr- -i , "'-.i Li':'1li:;-() tl'l'ci-ll e c t i'lo-biïée tlc la' Cour'

dcsi-flils qui solt ltobjet

LISEL; !lIOl,i
Des rerr Li cu.tio',,.

Ar' ticLe 344.- ].,a Oou:" peut c'r'riclT-er' dr olf icê la' restitution cles

objets ptacés sous 1;1 ilain de ]rr jr-r.stice" loutefois, sril y a eu

condamnation, cette re§titutron lrest êffectuée c1're si son béné-

ficialre Justifie quc Ie c o]]cli-firjé ; laissé pcssei Ies r1éIaj.s sans

'se por.,rvoir e1I cassatloil otl, ti ri1 grest pourvut qll'e lf af faire est

aléfinitivenent ingée.

I.rors<iueladécisio;rdclcLCoures.Ldevej.luedéfinitive:
la chambre draccusation est c orhpét'ènÙe pour' drdoiurer, sril y a

lJ-eu, 1a resti'butioil des obiets placés sous 1D' nuiil dê 1a justice'
ElIe statue sur requête <te -toute pers orIlle qui prétend. avoir tlroit
sur 1t ob jet ou i .Lc ùernand.e du miilist J-rc Du'ulic '

,
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sEcrI0l )
De

.,] 
? i-r rê b (.r dL Drocès-vcrbel

lrt,,-"1e.1_45." -
pliqr-i,1r y sonb

r.,e .ç Eiill(rr Et)! !1. )

i,irli,,r: é,: .

Ie: te;:'u'e;.::e iois ap-rêt

Àrtic-Le ,,46. - l,-, uj.;rutc i r: -l t:t: .-â t ii.ruu cprü.^ rr:' 1il:i: .: uicn de la
dcg a.::rê Ls -rer';.id.r1iq _ r -'l-i: Coti:r

-- - -.-.1 --,L-r \r.L r i --L .

C ouz

s ont
dtA si;cD :.ir,'.:r que 1r rli;'.ute
;1glr.de r.; ;:;rr 1e 11li:,rrierrL e. 1c

Ior: $ cc' .,r're i-

du ninist ire pur .I i.c.

Article 347.-
c ompli s serle.rrt

proc èil -vel iiâ:1

1ê"r'1,! ;or i;er f : ;lerrt iolt de .1e pré-+e:rce

clc.!<. -* c-. ficr dre ili-iL , -t -1, 
I eif e-;

r-., 1 oriaa]Iit é r, DI L iictli ! - ri pi]r
c,t:r.;'';:ter I tac-

nrése:rt CoJe, nn

h. Cour cl rÂssi.ses

PonuLc-ire de kovince.

-Ie

c.l;, Ii:l- ;-;i-L::ic .rnr,-'i ie -,-i'dsriLcnb.

,roi-:,: c r.,.c 1c nt i,"i.,-l i;:; -:rci crclo:rite att'brerrrelt cit of-Ârtlcle 34L.- L

sont rdunies et
tle; . -r'::êts ;e,:dus l-Lr

au ,r:c r'i e clu l'ribur:ral

f ice oLl lr u; 1-. Lleri: ,icic ,lu uii:.is'b -r:c r.u,.rl-ic o.,_r ries por.iie; , il- nr est
fait r,re11i 'Lotl, aLr rrocès-vcr'u-, I rr cLeL : .-rto:ts.eE arec accusés, lri- du
colt-üer:lu ics cLi,:,u,r..-u,],. , ' ..r,, .-,,'tj-'lrrdico i,outef ois Je ltcxécution de
I rarticl-e l1 0.

Article l4y.- f,e s ruuiutes
cldpor.;ées

cilr-PI ÀJ YIIT
Des Dr oc éciure c _il-rliarlt en rnir'[, ière cr-lraln-e1]..?

ou c o1-r.l uin tces
_lr.i i{-

Articl€ 35O.- Les ,,,ccu;ée n',,1 rl.i'r;(j :It:r (- - e11 iar ul i.U 'iIs i:e déf èrent
à / pasâ: ci.ta'uion ,l ivire li lrartrcle 2jj so'.:; ;u| ti.r; .'r coi-, iruulace

par Ia Crur {i rA:j;:ile;.
Sirl-'; , r. coitstibuc u .)1. :i ri l-s -.f ielne.r'lJ à etre ùrrêtés

al.r.J.rt leg i:.:)..-t- .!i Ier,.)l:i|.j1tr- -L 
t ]:,:ê r, Je ,-; -,;rrl.-tltt.r: i-iot: est

; né, r bi dc o.l-ei.- i. r !.tt ei; 1l- r Jt )ri''-éC.-:: !" .ro,rvt-ru dans l-es fornes
or'di-r,],1re I .. t:ioir '-'.-e l.e cr':"11..1,,-;- t';ur.*rc el-,r- ê s s é,ilè i1t d-.".,]s un

dilai ..e cIJ:. .i iur':, c,,L:-i.esî r : l. 'c r -:..::1-:;:-' . ...i...



oa

1r accu::é
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ÀL_tCrrrt | !)l
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+t-t+)S*2p:"- c.('i-i \:e (.1.r.. , i.- '-. ! t-ar,rcr' .,' a ::r
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1:Df ,j:' i.ê bte 1e c i'- rj r - a Üou,r r)-t.', ' --', : ,
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lcc c i.-r- e tl e

c i [,L-t iol..
-L '. r:ret
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t
.lli)- L-. i. (,1^. ot-t iit -: r.rj"i,1*ire,ùeÈ-rt ucconplies,
, ,l: .r, 

i .cc'.,.:rj, iio,t. ilfl-rr ::. ,,'t.C --.'...rte
Le ,o, r'ao1 c;t c'G{-,:.' '. . ''. r Lr c.;t Da'' or-1veri;

Ll

Ar i i-c .,. i Si l-c u o.r-; lll,t.; a c c:r-', -'
': , ::e:: L iC-.- ,
:r-1;;gfi-1,-,-1'_L- I

;r I il: -le
:ic ut:strc et
:, pr c'r ,lLle 1A

r u u,Ll ll (-rO;1iIê

ri;rii.,ré.

.-ccoulsr à

. o,.1b cl.."its

f o:,i, . - t. .[. ILrr jct !-I -r-ie coi ..ir]cei;il,tt, soilt
l-e co,irr, re .',c réq -;c; t'i-re ei- i r r'. i: r., .) c1r-ii il . Dr)..:I'.1enL,re
cond .,r-.-:1.,î:. : -i. r'. -. 1 '-'ie L-!- . . -.. .(- -'.-: .':.. .-. -".. J .

iloLlr r\::z:a,r 1 co -:'uliace , o .i .i tacqLl.iesc€:.rar;-5 (i,,1 coii

iju-t-.,..,, :..- ;;:,o_,-rest:r(-, r: ]\crLi. ÊrJI:-e -..c.:crlti ,c,-;

fe fe;n,' c, ..-'- .- .'', -: . -1c -\,ertt .-i ''.r.'i... r'--- Ii:l ,.,

le be s oir:.

r'_ l- r. , , i-.',;rÉ )ôi o' i, a - .

Populaire rl r.r Di:-: I;ric1; rr r-t iloi,ric-j.lr:
sent;.,:.1 üc.t llo.Jùines.
&trait d.e f t'.,iri'5 clc c c, -rtia.mir.: t io-.1

1a dill3etrce tl r', r,.inist ç36 !]"ti j..r-c 
1

Ia Ripubllciu-e.

ct;:.r;, 1e: plus brcË déIai-sà
cl.it:::s Lrun cles j ourtraux de

lror be du dernier d.oroicile tlu
c oirL.-u-le otr le crine a ét é

cl ,Âssises. 
.,./ ...

.-,ar.i al. u- ]]- L.-ri-rle -r'r;

iiU t-r O;:'lr lL,ii:.:. '.r-rrô:r

,.Lri lribi-ur*1
..i.ls dlr repré-

a.]t,,
1]']s erc

J-.1- c Jt ei 1 1crra.

à 1r ,rorte de

outr'e, à 1.
c ondaüulé ,
c om,.ris et

l-s mc t-r J- c de s3-

l-a Couirà cel1e du pr'étoire d.e
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lr.rci l- et; L,r..r.L'l É.:t .-r,,c.-i -.u r.e ilr a se nt:;;:-it

d u ct oili c :. 1 e il l': c o .:t uura:;

-1, nr'l ;ir cie .l ra.cco... rlt.r'rsc,ite-ri de.: .,:el:,r,.: el- .'

pre 13 (.r J. ;t:.-i p::-- -- I :r t-i-()-Lt: _'réc,.jC.,l;, 1c : clic. --:,,.iÊ ,--^i- j1
1es (léc é. tcr:r pl ivuet' D j: I 1-o I .

Ccs doirÿ:i:re e

t)Llt)_L1cIi.:

t..r,i de toutes

lr.:bj^, le )bJ.- Sl l-e co:.;LLIII!*' rc cot:l'tj-l;: (t t')f iJoiril.icr cu ;ril. eri;
arrêté v:r.rri (lu.€ 1i . nei-ne toi l; ,.:;t;-,.1r-i;c i): r' t,.-eilcrin'-ion, 1ro:r:r:6i
et 1ec i:'L)car:lLies i-.,i-ie.' jtos u:i.r'i ;'.r:-'e i,lerit :;onù ,-;1é-!: .l;ir', cie 1tJ. e i.:.t

droit c'r- i t. r:s'b DrocddJ à sr:1 6i.;,-r,3. ,li;.rig lr-,'- .i. orllre o1.dj- -.i,j.r€;
i,orsc:ue -i-';-ryS; r1c r) orclâLi i.:.t.io.: Tl:r coi:tut:r, r.cc 3, itro-tc ic.l ttte c:o-.Lfi-s-

cir'ü:lo' -.u pl .)fi'l (1e -1.rlit.'.t, -l-crl il!l-ller.i t, 1. 1rr r,r)Lrf .l:L-'ctr' )-t etcé-
cu!ion d.e cctr;e Deire r'c.1 tc.-t v; ..:r.le r,. Si 1a ci.c j,:io:" qLii i:-:tervicnt
anrès fr." rep::'iscctlc Lo'1 û!l colitL:r-j-i ;te nni:,-ir,icnt ;s:..: ).., pei,-Le c1e

co;',.f iscelro:r, il est iait L:e,:triitl;ion .r l?it:-tli'e ,.;sr- iu p;odr-tit r:et
de Ia l';l.l-i'r;i';ro-; deE t,ie:t; ,:l-- jnés et, ü it:: 1r,iir,t oi1 i1s e ',rou-
vent, eJ bj-ejli .,911 lir,11,J-<1rJs. j-lë ,-;"-lquestlic 6;'l ilr-lr ';r:,ti:, ,i..;rr.,ur: "r
r;,_.ll-etr1e --b i'le; i is, .1,-pe.,ts et ioiù.,,rûeLj L ü .r-..:té*,! l;r inis ir l-e. clti,r.3c
dn c ':, -ci:; -' , -,1, .

Article 35.1.'
que lque
débiits,
f u-POi.r Se .i

dieacc;

D;..-s Ie c -î' '.':4i..'- \, f '.-t bi:ti )f '- .) ,-l;, sr i) o L-rr

ju3des,

c; Llse qLic ce soit, GCs 'r'lliiloiitrr L:e DcLrÿC.rt 8.,.c produit,u a1.I{

l-eu:s d.él:o,;i liorrl èct -'.r-:,, c'J, :.ri.L c;'l; liacesslllre, Les
r cri ies de.- --:riz'ei rccr-'' 1r' -'.,- rrô ie ,:r ii:re ;- r:.'.'L Ir.res ir l tau-
iI cii esi.; ,f e r,iêi,re c1e .or.ues I c, ; i1.er-J 1r:i iccs c 1,.1 "jol]t

par I e p:'és j-ri.c::'i. , u,,i1;; ,.: I: l';- --1f c:; üatio;.-, <: r Ia. vérit é 
"

Article 355.- Le contunari Qui, 3 :'I êr,,:c: r-c nr-,-j:.- c,-r-b i-1 ob üic:lt son

renvoi ile l-t.'r.ccusabiol, eet co;:cJ.:,*!4 :-r;r:- fr:Lis occesioli:nés par 1e

coirturrtcce à :,iroins qur11 nten s;c,tb cl:Lsne.sé pl.r l-a (, our' drAssise's.

La Cour CrAssises Dc -,-, j:-..,i.,,lclr'; ord.o^1ler que 1es rile sure s

rle publicité prescri-tes por f r;:1i-irji 2 <,e Lt ar'blcfe l!2 stappliquent
à tou'i;e décision 11e juetice r'e lldrr.: :.u. 'rrol- j.-i; du'. colrtuna:.

lia aucun ca.ii , l-o. c o-.1lj Lr,r.a. c c cl'Lir', rlccurnJ I c ^'rllspe nd ni ne .

ret.rrde r1e plei;t droit 1r i::s'Lructioii it 1 I e!3.-.r. i cle scs co-accusés
préserrts. L.,a Cour peut ordonil.er ' ,'"pr,.,-. l-. 'jL' :e,,re:t d.e ceu':-oi, Ie
ren-:3e des efiets cl,'jposés au C::efic coirl-:e ..ri-ce :, col.'\ric-tior l-ors-
clLl?11s sont récIa.nés p--:r- les oro'.ri j'd Lre, lu a:,'a:1:s..drolt. DIIe
pe r-r't aui.r:-,i :]e 1r orduliri-Ier qut à Ia c .;"r .e J.(r ic; rerlrésclr-i;cr s I i1 y o

1ieu.
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.,trtic1e 358. -
c oau-b e lrr.s et

e i; ,- cl dél-ibcrest conrp6teno l-e tribr.r-
cc1,.)i c| e 1i, r:,irdettcc tr-u prévenu ou

(.,(. (:.. (1(jT.r1iG: , .:lê:,ic .l- oI:l llue cette 'lr-
'ü.e .;-,. Lr e ,;-:,11.Je.

l,-- i:O.il .,dL.:,iC,.- (! Lr ji-r- -.'- -t- ::ri;;e;;tt) .i'.' Cl.--l-itC et COlltfa-

Ve-.i,.i c:,rr q;-ii .r.cl:l.IeLl iicc l- i,i:l'-Ïa:cl;Io:, - jr. '':.- 
jc :-u tr 1]]rrna1 ui:

ei]§L-. Ll-:. i-:Crit.- lil)lu : !1-C i)t-l i .;'-'.. .,' üü ,r ('. ..--- .- -:f-i,3 Ct COn-

-lr..r'er'.iic,:É coi, (-:(,J :Li r--e .l:. .e ir;'-i-,tic-Lc 1tj.

Sou,,l ir. llrriÿe rfe : lr .i-;- r, o,l1 i i o -ll; r,r- lt--.'l j,..,''e. rrr:'';c édotrt r 1a

c o:r,r rc.a , rj:,j.lrj c Lic;l ,:r o. rtrl,-.' c -r i i o::^,- r- r.:t .,, i; i;ri'Uu'.je e: c1uc;ivenerrt au

tribu:r-.-.'l ('.Lr 1..ei, rle 1r j-ufractioil.

L;. co rpôtelce à l-

c onrplice s .

de Ia procédu::e a::,,;izieur'e, ,':Loivctlt ' à

oréser:lées. 11',--r'; tc;'jr- :--c.-. . ,.' ,) ter..

r'c-L Ll t u.,.r )i:a.11aetl'J s I étc td. à tous

Àrt ic,]e 159. - ic 'lribr-,lill se'.rr:t C-e 1 'r:,c-bion Dubl-ique est conpétent
pour statLler sur toutes Ies e-,ceil'uiort,'; proT,osées Dar 1e prévenu
pour sc, défeirse, à moir:s ciuc l-': Ioj- :-rt rj rl. dii,lrose i''"utrenlent r ou que

Ie prévenu iirercl-pe c1 t u:i droit réel- i-Etllob il- j-cr.

Axticle 360.- I€s exceotlons 'tj..r1"e;: ,le :la ..r!-,1-litd soit de 1a cita-
pei-re de forclu-'ü ion ,

sion,
soit
être

.!-e.-r--.-_io_,j1jl

ài9rr-.f qt]I-'SI^{ j-. jr.-o-i...,:=-o-i.:i,^--'-:-.'.2,r.Lj.:l



T l]u-L-!Itû dc cIr - u.Lo:i ,

| '-.1_ r,.rr _.1

e i,eLil, c;r'e nro:toi:c.Je que daas
les co-,tif l"-o:ri- :rr-t.TLl;t -i :l

Au t icl. e )31 .-
d ti l: 6 ivsr;

811 f

i.,: tl

I;1..r c' :-.tr,it rece,.,
--.- i:1,.:. i,ç- ,. .-(: r..._;.(J -.t

, r 'l --, i . v:- 1,:_ _.', . ^

..!.)t:: ,'r)- a:,_ I c.rJ_Lt-

L

,-1rl ;'1.' i 116 reti'. er
i,.:raotic»r-lL

,)uullit-ii.'lc l-r. c,,1t.,.,c i;(,i:.c (1 t

' 'll r 1'r l- 'i d.e:r f i'L oLi

(l i, r, r éïc.,11-,.lrr" r' de..' l.-, 1;;.c,., ilot'r ,t.:,-t r-,i, fiç,11,:

Si ire:..ce 1,, i, -u.. e j.i,.i.l,r t ü j ,r-:.,...f ir,rlxr.r:t - t i_.:.,r

i;..: r' I ..; r i-rl t,-'i;i,:r I t ollpé'bc.1te.
r i j, 1r.1-,,:y-i; , ;11, r-.'r cc rléIai et
ci, t ,)lL," r: ;-.r,-i; I r.: _l t e_-ce,t bion.

c or.Lt 1-

eirt ',i:ir';i Cc !_1.1 
,jic,.t,-t r, ,-,l.oc édlure s

êit ordo-rler J.a 3 o]]c.f :_ou soit
llitii ;.-r üsit: ,)ublic oll à Le requâte

)rr'j:c .;1.rlr-r

-l: ,t:1. ,- ;

l, Cr.. I

l-,: U ; Ci.

dj1,-.1 rl r, l-ec,lê l_ l-
F;.9f,g r;,;3 1; ,11.1'. , rr.

de 1;:tr-îir:r d€ s c,.

a l)r. lveili.l

L1 0 i.- .,:lal
r-l i i.i-1, r: -;c c s ,

ii .l 1r: ccliio _ -rc

Af i,- 1c l_e oé .- lorsque le tz.ibun-I
vis;-it cles fc.r'L;.- col].l1er_e.r, i1 peLr-û

d I of.L ir:r' , :oit .:ur réqr1.i,,'1tior; <iu
d I u;re rLe;; D- r.'üies.

Âr'ticle l6l . - .r..,e tribu;rirl esll r; i -i Ccs i.-,:.r-.ctions de s;. compé-
telr.ce , solt par. 1e renvoi clui _r-u-. .i.'r ect :;, rt -r..r J_: j ur.irliction
d t i:rstritctlon, coit j)rr 1'.. c oi:lpar utr.o.1 1-o1o_it .-i re rles lta.r.bies,
da.::rs ler,' cotlditic.]s Dr.évucs par. 1t , : b j.c1e ) j\, ::oit par 1r- citatlon
délrvrée dire c'r; eiie r:'ï c-11 p3îérrêilu .,; i u.E nerijoe,leg civiler,relt respon-
sables Cc 1ti:.Lfrr,ctio.l, .-;oit c-t- 1.,, ê-1. r.. r,t_,;1 ,l c orre c t ioil-tcl_l-e par
::pplicai;iorr c.l. e l:: lroç,û,;-e ,le "Iî..,i .' i-: ,ii: i" _ r_r'é','r.:e ll::r l-e s articles
369 et : uivcLnt s .

Àrtic te 364.- L t avertisserric--r-b t1eIr.r.:,
cltûtio,t ii t il- esb sui.'ri :
à laq;e11e 11 e-:t ..,',* c. .r,,.

.1 e .:tlitist ct e public
I o-,r,r,;' ur-L il : vol-trutaife

dis-
de 1apense de

PeI s Oi l':]e



parquet d c l-c

11 indlc.ue liri-rrfracrl;n poursuj.vic et vise Ic texte oe
1o i. qu5- 1-a répr'ire.
Articlej6,5_. - I,i; citation cst ,.-l ,iivrée ,lars 1co '-.ilals et f ormes prévue§
pnr 1cs .-lrricl-ù.- 5C.; et .-'u;.,.'..----.

Àrticle 156. - r",01l, e per; onne

C;-te dc l-raudl

l,oï,i.,ue 1e tribtrnl-l- (-"':t r'laj-.Ji drule inc,;.]-pat ion C rhontcide

ou bl.ess,-Ëes ir:.ro]ontair:e .';, 1c p;'rque t îait citer, cn tanrt que

tég,c.iri.-,, toL'.tr,li ie; pcri;'.rrutc,r i::)'i.,l1t personicllencnt s,;uffert dl urr

d on.-aage rlirec ue;:cn-b ca!1r;(' n.:r i r lnfrlir:tion, ,..1Lti i.c s.nl vé'trél-ées eu
coui"c de 1tèr:quôte ou, 1c cl,s lchr.'-rr,]-t; tlc t I j::.f orr,i;rt:- on.

Àrti.cle i67.* L.-t Fri.r"ti.e civil-e qui cice clilecte;,rcnt: LUn privenu d.evant

un tri;ruri"..,- pc;:u1..-ire dr, D-i ..'::':.';t f ait , iL-in;.: 1r.-,cte ie citation, à

peinc Ce null-it e: , ,J1ect-ioli :c ColÉciie d.i,n;: 1; Iocal-ité ûu siège ce

triirunaL, à uolnc quie1le t:r;. ,r.ri1 donriciliée.

Àrticle j6B.- lvar:t le 3our .Jc l.raurlience , Ie pr'ésidcnt peut,

1r..7. "nt porté plaiirtc elt ruvisée par 1e

sur
ouIa rcquête d.u ,riinistère ptrLli.o clr de 1r, pcrtie civile, estimer

faire estjroer 1e s d oruoa.ge s, d:;j i-:oer ou fclre dresser des procè§
verbaux, faire ou ordonncr toL:: :r.ctcs requérant céIérité.

§ z. - Ju !',IüÂr&nt d.eJ.Lt

Article 369.- ].,t jI.dividu arr:â'j': (:n
1e Procureu r tle la Républic-ue lu
coirfoluérrent à ltArtic]-e 72, c'::t,
d.e .'épôt , tratluJ.t à 1r auclle ncc Lr,

fr:,;rrnt oéIit et Céféré deverrt
I-rquet Populajxe de Dlstrlct
s I rl .-. .1t é pLc,c é sous :rcnd.at
pJ- u.i pr'or:irc.

Eii tcut dtat d.e i)...use 1È

dans les 48 lier-l]1cs à cor,pter du- .L rir
ir;,.nCat de uepôt
cu l rinclividu a

ciclt intervenlr
été déféré.

...../.. "..



Article 17O i A détlut rte 1a. ;enue .f e

1':rrticle précédent, 1e triL,rnal siégeant
doit se Dr^ononcer rlans 1es 72 heures sur
;rainti+n en :lé tention il.u nr,,,l,,.enu.

.{rtlcl e témolns drr fla gr ant
requis verlrtl ement ptr tout officier de po
tenus de comparal-bre sous l.es s:nc;ions pe

-{rticle ,;72 L:r

dé1it peuvent être
lice,judiciaire. I1s sont
rtées à 1t article 424.

déférée en vertu de l.rartj,cfe 169
ciL.rrclle a le droit rle réclamer un dé- -

; rention iie lraqis donné par 1e
prévenu es'. faite d:-,ns le .jugement.

fraulience
en Cheîl jr'e

1c m:.,inti en

prelvue à

du C onse il
ou 1e noE

371 t z Les

est
1ai
pre

avertie par 1e

pour préparer s

sidenl: el de 1â

personne
pr,.,s ident
.: dé fens e
r"épon=,, ,, u

.Si 1e prévenu
cédent, 1., t: it,unq1 lui

Â-rticle a7

u:e rle Ia faculté iniilquée à 1'a1tnéa pré-
Lccorde un déI.ri .]e trci-q jours au molns.

1 lii 1rlf.f rire nrÊ.t r').i3 en ét,lt .le recerro.lr Ju6e-
ment, ou sl 1a personne lyant ocrté ol,.iin be nra pas été :rvisée
'-ie Ia r:i a Ee fe lraudietce , 1e tribunal en orrionne 1e renvoi à
1'une r.r. ,ces olus orochr. j nes aurliences rour nlus âmp1e informa-
-tion et, sr1.1 y a Iieu, met le prévenu en liberté proviscire,

_, vec ou saflE, caution.

i,J.- De Iramende arbitrée pour 1es contraventions.

Article 174 :Sri1 nty a pas cu clrinfornation judicl3ire, tout
procès verbal constatant une contraventi,,t ûon connexe à un cri-
md ou à un dé1it el;t, av:nt citation devant le tribunal , soumls
,:u présldent pôur -rrbitrage de l_ramende.

Artic 1e Le pre-,siient, ou 1e .iuge par 1ui déslgné, porte
,ren marge ou au dessous Cu procès-verbal qutil nty a pâs lieu à
'ârbj.traele et renvole ledit procès-verb.1 au Procuieur de 1a
République du Trlbunal Pooulaire de )lstrict dans 1es cas suivants

'1 o- Si Ia contravCntion const:rtée expose son auteur à
1a réparation .'.e dommages c,rusés aux personnes ou eux blens ;

,

2o- 51 1:r contravention e-st prévue r,t réprlmée par 1e
Code forestler, 1e Code ,lu -t-rlvril ou le CoCe de Douanes, ainsl
que dans 1es cas où une 1égislation particuliàre a exclu Ia pro-
cédure de 1r arbltrage ;

...../.....



d I aniertr.l e

s:nction

-.,o- I-orsque 1

,. L Crune peine
p.- cuniai.re est

)4

contravention est Flrnlsaêh19tune peine

'.1 
| emprisonnement, si 1c, juge estlme qurune

ir:suffisante.

-q rtic 1c 164' Hors Iesc,, s nrévus p-rr 1 r.' rticlc 375 , le prési-
p,r,r l-ui t-iésigné, dans une ordonnace rendue sanslien L , ou Ie juge

1es textes
i o- vis^ 1t-- f-ri1j consi. itutif ,.-, e 1a contr,.vention et
qul }c prévcient ':, L Ie punissen i

,- o - in3crit l-c non uan t rle i | 3nende 1r oi i:rée lar 1ul

-l"- fi;:e I., rlrlp ": Ic I I (anitrlirlte p{rl' c {)r-l.xe à ax.'.rcrlr'

évon turell- ement. La Curr,e rle cêtte contr'einte is;1, quel q-ue solt
l-e iionl--n-f ,ie I'.'.riirr:.le :. i trier ie cinq jour's - I moins et de

dix jours ru plus iror.lr cil?cune rles contl''vr,n*-icns slancl.ionnées.

': r'ti c 1e l- .,,:dJnrl.,rrce rlI-- rbl'1 ra":e est transrnise avec Ie
rb",1 ',u i)rocur'4,u' de .1: FÙépu hI1que du Parquet I'opulaire
cL, lequel- ,1, f:culti de sry ôpposer en citant le con-
..i.,vant Ie triirunâI dans I,:s formes crdlnaires.

paoces-ve
de Distri
t;'e ven ant

St 1l- ne sroppose pas ir ltordcnn,rncdr Ie Procureur de 1a

Républiqur: .iu P?rquet lc,.Lt1 .i.. de Dist.rict par 1es solns du c orn-

i:cissaire des Forces Ce ,lécurité Publiaue 'ru du commandant de 1a

Brigade des Forces de Sécurité Publirlue ôu de tout autre agent
à cett r'in spécialement Cési.gné, la notifie âu contrevenant,
lequel est libre dty acqulescer ou r-l e f :i.re opposition, Ie tout
J]ar déclaration à 1t a.lenL char6d, de la notification.

Article 178 : Au c:s dra.quiescement, i1 en est fait mentlon
sur Ie procè s-verbal- . de notif ic.tion..L.,. mention est signée par
ltaBeotL ch'jrgé de Ia notllica cicn e.[, pâr le contrevenant. 51 ce-
1ul-ci ne salt signer, il- cppose ses empreintes dlgitales.

Par lracqulescement lrordonnance- acquiert force exécu-
toire. Le contrevenant .;oii, .l:ns Ie d':1i i de quinze jours, ver-
ser 1e montant 16. 1r anencle entre 1ê,J. :rr rins de ]ragent chargé
.ie la noi-liication. Celui:ci ,1;1ivre quittance et mentlonne 1e

Èayemglt ;ur Ie procès-ver:a1 ruriL adreise au Procureur de Ia L

Républioue du Pa.r'quet Popula ir^e Ce District pour classement au
qreffe Ju tribunll-. :



h

Lorsquraprès evoir 3cquiescé 1e contr^evenant ne s?est
pas acquitté dans le ,-irI:,ri prévu à 1t;:Iinéa prricédent, Ie Procu-
rcur ,ie 1'- République du i-"-rî uet Populaire dê Disrrlct déIivre,
pour 1rex.,cu'uj.on .fe 1a conrr': j.nte par corps -lixc-e conformément à
l rarticle 176 - 3" un r',1 ::ruisitoire ilrincarcér.: r-ilrr. Le contreve-
nant est incar^céré rlans Ies condi tions pr:<yue:- p-i. Ies articles
6a7 et suiv,-.nts.

A rti.c1e 37

il est clté .lev:",t
1e contreven.-.nt

L e t.'i runs 1 .i ,ns
rl,l c 1': re f.ire cppositltn,
1es lormes ordianires.

Loroc.ue Ie contreven rrt nte Dâe reÇu notification à
sa personne de I 'ordonnsnCe ,l t .r'titr:/q, ii ost conrirlétÉ cortror...

opposant s ri1 ne sres t pas lcr,tuitté de f tamenCe ila:us 1es quinze
j.urs jc 1.r noti f icar.j.or-.

Dans l-e

1., déci.sion r.endue

même sl 1e prévenu

Àrtlc 1e liic L, qui'-tance ,-kilivrée au contrevenant est déta-
av,rnt tor.rt usage par 'l 

Ê

ost présentÉ dans les
cLe lrrg nt du Trésor

en 
'n 

ême temos.

:: r
prr:vu par 1t-rfin.i.- 1er du préscnt ertlcle,
1r tr"i b,unal est rdputre contradictoire,

r.'-r. n...r 1+ n..

chée dtun cârnet à souchcs cclé !t. perephé
1e préposé rlu Trésor. Ce c .rnet à souches
cin^ prerniÊr's jours de ch.rque moi: au visr
et l-e versement des recrttes est cffectué

Art e 4

4o- l,,>li.ce ries cheîin- :.: fer.

1l est tenu au .;reffe ,le chaque juridiction
un reS.istre spéc j-a1 or) sont ilentiorur:ls, lour chaq»e c;rtravefltio'r,
1a hature et lir date d,: 1,, riéci:ion, i: montant ,je ltamende pro-
noncée et, sJ i1 y a Ii.eu, Ie recouvremerlt effectué dàns les clreon
constances sus-indiquérr :i.

At:t icle 1e?_ Dans 1as natières suivantes

1o- Police de 1 circul tion )

2 o -'rÇ)rotectl un ce Ithygiènc .t, notâ,'rlment, 1a lutte
antipalustre, 1:, destnrctlon des farvo: de moustlques et le mau-
vais entretiën des mai sons d I hi.bi tâtion ;

Jc; Protection .l ,., lrr-ric:ulLure et, not:mment, Ia lutte
contre les ennenis des plantes ;

..."./.....



i,rr: ,,ut,lnc contr'rvention est cansi'1t(i- ç'.,r un agent
verbalis?teur spécl:lenent pourm ir r:et eff,.t drun czrnet de

r-.,uitt :rc.-::: à souchr:s, 1e ()ontrevenant a l- i':cuIb., 'ireffectuer
irarrtér-li'.tenrcnt intre 1es nrains d(r c3t â!-ôrrt 1e payenent r1 I une

i,nendr: lc,rf ..11'.'1t'u. Ce v'-,rsement a 1-rcur e'ffet dt:l'rêter +-oute

itoursui to .

L'agent verb-l1i sateur rédige
trarismis âu Procureur de 1a Répuc1i';ue
I)l-s tri ct du lieu 'le 1 I j.nfrqction.

un prccèi-verbal Dul
,:u .)arrluet Popul:ire

est
de

1a

l':
c on traventi on.
l air'r.:. , ment i on

si,jner .r)?^r 1.. contrevenrln i l-., :econnal-s.sance de

9i ,.- e1ui-ci déclare ne savoir cu ne pouvoir
en D-ql portLle au procès-verb'rI.

Articl-. tA-, i ft, s ,l;1i.'1613 fixent fes r:cnditions dtappllcation

L-o ÿersem.'n u: 
'-n4:r.1 entre Ies ::'rins de 1t agent verba-

lis,teur donne lieu ilns tous l-es cas à 1.-. c.lilivrance par cet
:ir.ei-,t .l rUne ruir-t.rnce extr?1te drun Cârn,it à SoUChes.

de Ir,rrticl: L.r'icé.]ent ct notamment les c.tégol'ies 'lragents
ve.balis:r.Leurs Lini1-', bivement habilités à pnrcevoir 1es amendes

forfaitailcs, 1es morlz,1,itrls de perception el l€'s taux de ces

. rnendcs .

Ar 1C 4 Les riispusitions de ltartlcle 182 sont inap-
pl ica b1e s

1o- Si 1ti.nfrac tion expose son alrteur solt à une

autre sanctiot qutune sanction pécuniaire, soit à }a répara-
tlon cies rjommages 

"ogsrls 
lux personnes ou aux ble:rs.

20- 51 lrinfraction c'ustatée se c umule avec un dé-
lit cu un c rime.

Sl r:n ., ic1'rtj-on .. r's disi'ositions du pr'ésent artlclet
1'agent verbalisateur 1 roçu 1e oaiement cie lramende forfal-
tairc, 1: contreverant peut être poursuivi u1térleurement de-
vrnt le tribunal . En cc cas ' 1t'n:'nde déJà payée srimpute sur
ceIle à 1srlue1le iI cst ccr; -mné' E11e 1ui est restituée au

vu clrun orctre donné Par 1' mini:+ire public slil est relaxé.

...../.....



97

:iEC l tot{ 2

D r-: 1a conpo.sition Cu trit,un:il et de 1a tenue des audlen-

inl-ir "l r

a

S t:r tuarLt
ccnstitu;

en m.r'üiè re)e)
apanale, le tribunal populalre

public aux âudiences foraines

de Dis i. ric'c est

a

- un Présiden [, Juge professionnel ;

- deux Juges Popul-aires non professionnels ;

- 1e Procureur 't.: Ia iRépublioue ou son Substitut. ;
- Un Greffier.

a

LIassistance ciu llinl stère
e st' oirliga toi rl .

Article 186 ?

a

Les jours, lieux et rr"r."3 dËs audiences ordl-
naires Et extraordlnaires sont fixés par arrêté cu Ivrlnistre char-
gé ue 1a Justice sur proposition du prés-,illent du Tribunal potrxrt.âir.c
de Dlstrict après rléliiref ation de lrAssemblée Générq1e du Tri-

'nuna1 fioopu).aird cle Distritt- '

Les audiences spéciales et les a.udirr:ces foraines sont
fixées par l tAssembl;je Générale d.u Tribunal pcipü1àire de Distrlct
à clrârge dtwre part Ct=n informer 1o président du Tribunal popu-
laire
d rol ts

Article

Néanmoins,
public et les moeur:s;
Ii eu à huls clos.

a

Ia :ui:]icité est dangereuse pour J-rordre
prLsii,ient ordonne que Ies débats auront

de Province, d autrr part de re pâs mettre etr péri1 les
dâs parties à Ia défense.

a

SECTION 1
aI

son-r

a

De 1a publiclté e't 1: ;oI-ice de I I audience.

787 : Les audiences nubl iques .

a
r:e

s1

1e

t
Lorsque Ie huis clos , été ordonné, celui-ci srappllque

ru prononcé oes Jugementr séparés qui peuvent irterÿënj.r sur
des incidents ou excdptions ,:insi quril est dit à ltarticle
419, derîler alinéa.

.o



9c,

Le Jugement sur l_e fond rioit toujours être prononcé en
audience lublique.

Àrtic 1e présioent a 1l prlice des audiences et 1a dl-
recti.n des débats.

l8B : Le

T1 peut interdire
neurs ou à ccrtains drentre

lraccès dc 1a salle draudience aux mi-
eux.

Artl cl e 189 Lorsque, à ltaudience, ltun des asslstants truu-
1e président ordorùrebl-e 1 I orCfè de queIqr..e nanlàr'e que ce soit,

son expulsion de 1a salle dtaudience.

Si, au cours Cê itexécutirn de cette mesure, il- réslste
à cet ordre, au cause du tumulte, iI est, sur.le-champ, placé sous
mandat de d.ép3t, jugé et pwri dtr.rn emprisrnnemen-t de deux rnois à
deux ans, sans préJudice des peines portées au Code Pénal contre
1es auteurs Crautrages et de vlolences envèrs 1es magistrats.

Sur lrardre du présiêent, i1 est alors clntralnt par' 1a

force publj.que de quitter ltauàlence.

Article f9O :
1ui-mêrne, iI f ul
389.

Si It ordre est troublé à

est fait application des
1raudience par' 1e prÉveny
disprsitions de lrarticle

Le prévenu, même libre,
draudience est gardé par k force
bats à 1a disposition du tribunal .

ce rir Ie jugement est rendu en s3

l.rsquril est expulsé de Ia sal1e
publique jusqutà 1a fin des dé-
I1 est alors recolduit à 1'audlen-

présencc.

SECîICN 4

§ ,er. - De l.-r comparaison du prévenu
et de fa persônne civllement responsable

présldent constateArtlclé 5
ne connalssance de l t acte
s rI-1 y a lieu 1a présence
respôlsabLe, de Ia partie
interprÊtes.

f identité du prévenu et don-
le tribunal. 11 constate aussl
ie 1a personne clvllement

témoins, des experts et des

...../.....

1 :LE
qui a saisi
ou f r::bsencc

civllr:, <ies



Article 392 z Dans le

99

cr1s a,li 1c prévenu ne paÈle pas sufflsam-
ment 1a langue française au sr11 est nécessa.ire de tradulre un
document versé aux débats, 1e président, à défaut d rlnterprête
asserrnenté en. service d arls lr:s juridictiôns, nômrne d refflce un
interprête, âgé de vlngt et un an au môins, et lui fait prêter ser-
ment de rempIlr fidèlement s.^ mlssien.

vent
dent
tible

Le mlnlstère public, 1e prévenu et 1.. pàrtie Jivile perr
récuser lrinterprête en urotlvant leur récusation. Le présl-

se prononce sur cette reicusation et sa décisitn nrest suscep-
dtaucune vrle de feèours.

rtic 1e : Sl 1e prévenu e-<t sourd-mtret et ne sâit
le président nonme i I rffice, en qualité c1 t in ter.g:,.r.êta, 1n
qui a 1e plus Ilhabirude ,c soBrrerf,ef avec 1ui.

J.c prévenu r:. comparaî'. fi.:s à

pas écrire,
i)êL'4,)illl<i

pour 1a comparutlon à l taudience,

est conduit par la force pub1lque.

Les autres dâspositions du préeédent àrti-cle sont app11-
cables. €{

Dans 1e cas rr) 1e prévenu y{sé au présent article sait
acrlre, Ie greffler écrit 1es questians ou rbs e:.r'atl otr.s qu,i 1ui s.»r t
faites ;'e11es sont remlses :u prévenu, 1eque1 donne par écrit ses
réponses. 11 est falt lecture du tout par 1e greffier.

|,

rtlcl e Au jour lndiqué
1e prévenu en état dè détention y

Artic 1e 395 : Sous réserve''des disposltions -re ltartlcle 786, 1e
prévenu régu1lèiement cité tn per.".r.rre dtit conrpar.altre devarrt Le tr.l-
bunal. §ti1 ne c.nparâ1r pâs i1 est passé outi:e au débat qui est
réputé contradictcire, à moins que Ie pr-éverru ne prSduise Lule excu-
se reconnue valable par J_e tribunal, euquel cas il. est de nauveau
éité, à 1a ,liligence'du r;rinLstèr.e public, poUr'.une aridience do..nt
1â rlate est fixée par 1e tribunal. '

a cette audience, Ie
1es cas, réputé con-jugendnt re:rdu p"-r l(,

trad ic to1re.
tribunal est, ci:ns tous

Arti c 1e _--- a,9ô : ,,,ue11e qrle soit 1a p-ine encourûe, tlc prévenu peut
par lettre ariressée au président et qui ser? j_ inte au dossler de
1a prrcédure, Cdmender à être jugé en son absence. II peut se falre
repréEenter par un av.cat et iI est alors Jugé c ontradiotolrement.



ro0 I

. Ioutefoi.s, si .:.. Lribur;'..L estime nécess.^ire Ia conparu-
tlon en persorune d.u prévenu, ceLul-ci est Ce.rro.uveeu cité, à 1a
diligence du ministèrq i)..,i i Lic, pour une ?udience dont Ia date
est fixée par' 1e tribunal. Si J.e prévenu ne comparaft pas à cette
atciience, 1e jugemerrt rendu par 1e tribr.rnal est, dans tous lds cas,
répuré contradictcire.

Le
t:.oire si 1e

premrer
j oindre

jugement rendu par 1e tribunal est réputé contradic_
prévenu nr : j)?s iti représenté.

t
Le prévenu qui Cemande, ÇonfonT§lment aux disposi tions du

a1lnéa du présent articIi,, à être jugé en son absence, peut
à s, demande un méoolre corrterrarrt ses môyens de défense.

c

,

Arti c1e Sous -réser'.f,e des dispositirns de 1 rar ti.:Le 5'rt') t

dernier 1l1:;éa,3g5, 2è alinéa, 1961 2è et Jè alitréas, 4Oo, 1è et
4è élinéas, si la . cltâti-on ptâ pras été dél-ivrée à i:a persrrrne du

prévenu la déclsion, au cas de non comparution, est rendue par
défaut.

l'errlol-éc, 1c rlébat errt ,'urrLr-.r'li' ltl:'e.

Articl e 198
t!t

Nu]. ntest recevâbl-e à déclarer quril falt défaut
?

est présent au début de Ir,udience.

Ie prévenu, après avoir rép.ndu à lrappel de la catrse,
comparait pas. à l- t audience-' à 1:rqr:r'1 1e

dès lors quti1

se
''t t^

J-L

retire de
a

f fai re :,
a

lraudience ou ne

été expressémerrt

Article 199 : Les
a

4, sont. cxplleableg
ventiôn ne doit oas

t'
que surdoit Darte r^a

dlspositi'ns de f,ra:'ti-cle l:)6' al-inéq 1' 2 et
àhrqr',e fois que 1c débat. sur ie fond de Ia pré-
ôtre qbordé, e:t . spét:ialemetrt qtlent 1e débat ne

Ies intérêts cl-vils..
a

a Artlcle 400 : ùI te prévenu cité prur .rll lél-it ne peut, e,r rai-
san de son état de santé, comparaltre dev3xt re tribunal, et srll
exls'.e des raisons g"o.,.-i * :.u point rlifférer ie jugement de l raf-
faire, 1Ê trib'ù1al- rrdonne, par décislon spécia1e et motivée, ,qud

Ie prévenu, éventueliemeni 3sslsté de son consell, sera entendu à
son domicile cu à la maison dtarrêt dans IaquelIe il- se trouve
détenu, par un magistrat commls à cet effet, ,é"onp-rgrré d'u:r gref-
flef, Procès-verbal 

"^st 
dressé de .et interrrgatoire.

Le dÉbet est
sSns cltation nouvefle ,
ment lndlaués.

repris après citation nouvelle du prévdnu ou,
t expressé-aux iours etlheure Oui lui sln

/.....



t
Le prévenu qui ne

p"r rm avocat. 11 est alors

101 ,

comparalt pas oeut sc faire représenter
.'ugé cdntradictolrement.

1e prévenu ne c.m-Le débat pst reputé contradictolre si
paralt pas et ntest pas reprusdnté.

ArtLcle 4O1

e.ssister par Lm

Are icIe 4O2 z La

Le prévenu qul comparait à 1a facul-té de se falre
avocat.

fai re
toire

repré senter
à scn é gard,

persânne clvllement responsable peut
par un avocat. Le'Jugemdnt est alors

même si el-Ie ne conparatt pas.

touJours se
c on tradlc-

Le Jugement est réputé
sonne clvilement responsable :

coltradictolre à 1tégart de 1a per-

a 1o- Lorsque, citée à sa personne,
et nra pas fournl de son absence une excuse

et qul est
absence.

Dans tous les "utnes cas, sl
pcnsable ne comparait pas, Ie" Jugement
défaut. 'o

ell- e nra pas comparu
valâb1e;

2o- Lorsqurelle a demandé, par lettre adressée au
Jointe au dôssier de la procédure, à être jugée

prÉs.lden t
en son

a

2.- De la constltutior de partle civile et de ses effets.

Artlcle 4Of : Tcrrte personne qul,

§

été lésée par :rn d41it ru
déjà fait, se constituer

1a persinne 61vl1ement res-
est à son égard r.endu par

ccnforméf,ent à l- tai'bicl.c 2, pr.d-

. 
unc_, côntr.a\.err bi..).tr peut, sL
partid clvile à ltaudience

a

tend avrir
e1le ne 1ra
même.

La partie clvile peut, à lrappui
dorcma ge s -:' t.r té r.ô ts c,,»;..r.e.spoirrl er I L

sa corlstil,rrt,iolr, de-
pr'éJrrri ice qul lul a

de
allmander des

été causé.

Sl 1.' p-:rtie civilc ne sait danner une évolua tj. on conve-
nable de ce :rr.;judlce, Ie montant de 1a demande peut être flxé ru
rectifié par J-e ministère publlc. Lofsque 1a victime .u ses âyânts
drolts dOment cités ne se présentent pour -qe constituer partie ci-
vlle nl. devant 1e Procureùr de la République nl à lraudlence Ie

...../....



Atv

réquisitioe Cu Ministère pubLic peut réserver lractirnTribunal sur
c rv].le.'

a .Artlcle 4O4 z L? constitu;r)n de ç,111ia civilÊ se
ccnsignée' par 1e ereffler ou par

f't-t à ltsudien-
d.épÂ'" 1iç cônc1y-ce par

slons .
déclaratlcn

Article 405 : A lraudlence,
à peint- C I irrecevabilité, être
tère pubJ-1c sur 1e font:.

Ia déci"raricn Ce partie clvile dolt,
faite- avant 1es réquisiti.ns du minls-

..'.-rticle 406
peut -o1us Etre

l}

Artlcl: {01 Le tribun-:i-.pprécid
civl1e ct, sril echet,

La personne qui slest constituée partie civile ne
entendue c cnme témo ln';

l,|

li recevabilité de 1a cou-o t I trr -

décIare cette colrs Li trrtitntion de partie
lrrecev:ble.

L I lrrccevabilité peut égalenoent être souievéc par 1e Einls-
tère public, 1e prévenu, 1e civilement responscblc ou.une .iutre pâr-
tie civile. ' Û

Artic'l e 408 : La partie clvlIe qui met en mouvement lr rùtirn pu-
blique doit, r sl e1le ntâ pas obtenu 1r assistance judi,.i1eile, et
sous peine d r irrecevablllté de sa 'constltutirn, co,rsigrrer au greffe
la somme présuméd nécessaire p.ur les frais de Ia procédure.

Ltt tribr.u-raI fixe
mière audience eù ltaff .:irc

Artlcl e 409 La partle
Dans ce c, sper Lrn etvoc.t.

e gârr1.

'' Artlcle lt o t

lc. montant de la
est portée.

consignctirn à 1a pre-

at
civile peut toujoul's sc faire représenter

(.
l.; .rr1q6.-npnt ,,.,? | c cn tr' -.dictoire à son

L', prrtie civlle,
qui ne comparait p,rs ou ntest pas
sldérèe comnc .se désist"n: .:. s-.

ment que
o

: ivl1e,
quJ.s par

ré gr:lièrement* cltée à personne,
repr'ésentée à 1r rudlence, est con-

cons t.itution dê pertie clv-lIe.

aa
En ce c.1s, at sl I'rction publique nr

n,r 1. cttat:.rn.directe+dé1ivrée à f-.
1e tribunaL ne statüe sur 1.dite action
Ie ministère public : sauf eu prévenu

. été mise en

requ8te de 1a

que .. sr 11 en

à dema4der au

..../.

mouve-
partle

3st re-
trlbu-

F



nâL

est
des

cit

to'

Commages-intérêts pour
à 1'rrticle 45C.

abus Ce citation Cirecte, crmme iI

tacie à ir,tctinn civile dev.tnt
Article 411 Ld désistcroent 1a partie c ivil-e-. ne mct pas obs-

juridiction èompéi-ente.

Ea
-: .s où Ia 1ol en disDosé au^trement, 1es

de preuve et Ieé tebl j.es par tôut n.de
intime convi.cticr.

de
Ia

i; 1. - De 1 ' .'rdministrati ôn or la preuvè.
a

Arric ie 412 z Hors
peuvent
d I après

1e

etrre
son

lnfrLction s

juge dealde

a
Le juge ne ieut

qui lui sont apportées:r,r
discueees cievan'. l. ui.

fond e r
c ours

décision
débats ct

t'
d,: s

oue sur des preur,rcs
corrtradic Lct i r.ement

a

Article 413 Lraveu, ,,:cmme, tout élénent de preur,,e, est l-aissé
à la libre appréclation cles.jutes.

Article 414
a

î.ut pf.cès-verbal cu-rapp.rt nra de valeur. proban-ate quê s I 1f est régulier en la f or.me, si- s tn eui+lI, a agi dans
ltexercice de sds fonc i icn-" , t ? r.apporté sur wre ratià.re de sa
pétenr:e ce our i1 a vrr, er.1-cndu eu constaté personneilexnent.

COm-

Articl e /+1 Sp-uf d ans l-e caç
procès-verlaux et 1es rappo;-ts

t- i1-re de r.enseignements.

I
lts
qutà

verbaux cu rapparts,
procès-verbaux au à

or) la Ioi en diËpôie âutrement,
colstatent les dé1its ne valent

Artlcle l+1 6 Dans 1es cas oir les officiers de peficc Judiclafi'e
1es agents ie police judiciaire ou LeF agents permanents de lrEtat
et agents chargés de- cert-"ines fonct'ions de pelice judlciaire ontaareçu dtun: cisposition sp,_ciaIe cl c: Ia lci le pcuvo:lr de constater
des dé11ts par des procès-verbaux .u Ces rapport-s, 1a pr.euve con-
traire ne peut être r.apportée que par ècrit ou par. témoins..o

Article 41 Les

Sauf dars Ie cas
p.-ocè s-verb.it+x ru rapparts
police judiciaire, ou les

prouvées soit par procès-
à défaut de lapport-s et

rù la loi en dispose àutrement, 1es
étabIls par fes officiers et agents de

Agents Pernanents d.e l rEtat chargés

cantraven tIo,1^s sont
solt par téÉdilis I

ieur appui 
"

...../......



a

r de certaines foncticnu 6s prr fce judicialre auxquels la loi a at-
tribue Ie pcuvoir de cônstater 1es' contraventionsr fon-b foi jusqurà
preuve con*-raire, 1a<1ue11e :re peut être rappot-+;ée que par écrit ou
par ténoins

ArticLe 4''3 , Les matières donnant ileu à des procès-verbaux
faisant foi jusqu'à inscriDtlon de faux sont rég1ées par rles 1.1s
spéclaIes. .1. défaut de Cispositi.n expresse 1a procédure de lrLns-
cription d.e far.rx êst r?-lglée comme 11 èst" dit au titre premier du
livrc IV.

Article 4 ') Si l-e

prec édé

cribuna-l es ùj.mê qut u:e expertisc- es L rtéeês-
conformément aux articles 152 à 160 eL 1Q.

'I

salre, i1 est

Artlcle 42O Les témoins sont cltés ainsl- qurif est dit aux

sulvants.artlcles 5O2 et,

Artlcle 421 : Après avoir procédé aux constatetions prévues à

l rarticlc i91 , ie présioen: ordanne rux témoins ce se retirer dans

la chambre qul leur est destinée. fts n'en slrtent que pour déposer.
Le président prend, slil en est besoin, toutes mesures utiles pour
empêcher 1es témoins de conférer entre eux avant leur dépôsitiôn.

.â

Articl-e 422 z Toute personne cltée pour être entendue comme té-
moin e*t tenue de coraparaitre, de pr6ter sermeltt at de dépcser.

l" r1 t

ArticLe 42J : Sl le témoin ne comparalt pas et nrrr pas falt valolr' tr

un rootif dtexcuse reconnu .,'a1a.b1e et l-éqitime, 1e trlbwral peut,
sur fes !'iiquisitions du minlsière public cu rnême droffice, 1e con-
damner à une amende n'ex<:éh,:nt pas 10 0OO Flancs, et ord.onner,
quril soit amené devrnt lLrl par La forae publlque p.ur y être en-
tendu, so:'-: lmrnédiâtement, soi'; à 1a daie à' faquelle l raffaire se-
ra d.e nouveaul ..:pplée. S'ir comparalt uItérieurenent i1 peut, sur
production de ses excuses ei justiiica--ions, êtne3 65s5srgé de
lramende par }e tribureal .

ci,

être pronôncé3 egnÊ5'ere

de prêter selnent et de
L., même ,amende peut

bien que comparaissant, refuse
déposi ti on.

témoin)faire
QUa r

sa

tl,

...../.....

t
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Le témoin qui a cté condamné à tne amende pour non_cornpa-
rution peut, au plus tard dons 1es clnq Jours de la signlfication

- de. cette décision .fa1Èe à s? personne ou à son domlclle , former
opposltion. La volx de 1+appel ne 1ul est ouverte q"8)f" Jugement
rendu ser cette opposition.

Le témoln qri. u ,:le condamné por" *rr" de prêter sernentot de déposer peut interjetel appe1.
a
Art

t
lcl-e 424 ! Aven

sident lnterroge le
re puc1lc ainsi que
1r interrnédialre du p

t de procéder à l rauditirn des témolns, 1e pré_
prévenu et reçrit ses déclaratiOns. Le miu{sLè-
1.:r paltie civile et Ia défense, ce1les-cl par
résident, - peuvent 1ui poser a.. q,i""îi.r".

aa

Artlcl-e 425 Lorsqutun tcmoin est sourd-muet ou ne parle pas
suffisarument la lqngue..de travail_ qui est 1e françals, 1es dispt_sitions des articl-ds 392 et l9l sont appliclbles.

Article 426.- Les témolns Céposent ensulte séparément.

Parml les témolns cités, rceux qui sont prodults par 1esparties pôursuivantes sont en bendus ies premiers, sauf pour 1e pré_
sldpnt à rég1er 1ui-;même so.uverainçnent Irorrire d r audition des té-
molns.

Peuvent également, avec 1r autorisatinu riu ürjh,rr-,r1, 3Lr.u
admlses à témolgner, les personnês pr-oposdcs par 1es parties, qul
solt prés.entes à l rouverture des débats sans avoin été réguUère-
ment citées. .

Article 4 Les témrins doiventrr sur 1a demande du présldent,
faire conn:.1tre leurs nom, prénoms, âge, prcfession et domlc11e,
sr11s sont parents ou al1lés du prévenu de 1a pers rnry: clvilement
responsable ou de Ia partle civl1e et srils sont à 1er:r servlce.

ùa;
Le cas échéant Ie président, leur fait préciser quelles

relatirns ils ont ou cnt eues avec 1e préve3u, 1j per.sorr)e civi:.e-
ment responsable, ou Ia partie civlle,

a

Artlc 1e 428 : Av"nt de commencer leur déprsltien,
tent le senoent de dlre Soute 1a vérlté, rien que 1a

Scnt entendlrÈ sans presra.t.".l:. 
:iï:::

les ténoins prê-
vérité.

Artlcle 429



{
1C6 rr-

t

I
. io_ les

)o - 1es

a I-L1e S eUX memes

enfants au-dessous de 1tts6.'Ce seizc ::rs ;
ascenriants, descendants, r'rères et soeurs et

degrés du prévenu ou,de it.rn deè. p.dü"rr,r" ;
a

a

1'- 1'éprux nu l-tépouse, même apràs dlvorce.

Nciznmoins, 1J auditi on sôus sernent des persônnÈs désignées
ci-dessus ntentralne pas nuII1té st11 n'y a eu dtopprslti.n du m1-

nlstère publie ni dtaucune des parties. '

.a'
Artlcle. 4fù : Le te!,"roin qui a prêté l-c sernent nrest pas tenu de

rIe renouvelér s|il cst enten'l.u une seconde fols aù cours des dé-
bats.

a

Le présldent
qut i1 a pr'êté.

lui -:ppe11era,
t

stil y a lieu, 1e sermen{:

Article 411

Ioi peut être
tion drune des

Le dérroncinr;drrr récorfpensé pécuniairement par La

entendu en ténoigrrage, à moir:s qutil nr1' ait rpposl
parties .u du rcinlstère Public.

Article 4)z Les tér"rsin: i1épdbent

ti pnnellement ,
d ent.

sral<ier de Cncurnents

Ar:tiq1e 411 i Le
et principalement,
tloÊs des témoins

Les notes d I audlence
àont visées par. Ie président,
suivert êhaque audience.

I lralement. I1s pctiirerrt, exccp-
avec I I .rutot-isation du Prési-

greffier rient note tlu d6:'otrl ement des débats

sous l,i .lirection du pr6sident, des dEclara-
ainsi que des réPrnses du Prévenu.

sont signées par' Ie grefflen. E1les

eu plus terd dans les cinq jours qul

Artiql-e ql4 j Après chaquc cépositirn, 1e pr'és1dent p.se au té-
moin les questlons quril juge nécess'ilreg,et, stii y a lieu ce11cs

qui 1ul scnt proposées par les parties ô

Le témoin pcttt .sÈ retj-r-cr apr-ès sc déPtsititn, à moln-e

q.ue 1e pré§ident ::ren dÉcidrr autremeut. : ' -' '- ' "--

Le minlstère public, la partie civlle et 1e prévenu
-'...f../-.,,..



c
107

peuvent demander, et lc prési-dent peut -Lrujours ordoruler, qururr
témrin se retire momer:tanément de 1a salic ,-.1 r audience après sa
iépôsiti.on, p.ur y être intrcdui.t et entendu sril y a lieu aprèq
d rarutres déposltinns âvec ou sans confrontation.

Art'c1e 435 z Au cours
nécessaire, représenter
viction et reçolt leurs

es débats ie nrésidenr: fa1t, sIi1
:ru prévenu otl 3ux ténoins l-es pièces
ob s erv" ti ans .

est
à con-

Article 4 )o Le tribunal , soit dtrffice, soit à Ia
minlstère Dublic, de 1a p,irtic- civlle ou d.u pr.éverrrr,
tQus transports util-es en vuc de la manlfcstation de

demande du
pot tt oi'.l nrri r cr-

1a vérlté.

Lcs
11 est dressé

!ârtirs rt frurs conseils sont -appè1és à y assister.
procès-verb:1 des rpérr tlons.

Article 4 Si, dtaprès
paralt fausse, 1e présldent
ministère public au de f rune

draudience Les dlres précis

1es débats, 1a dépositirn dtun ténoln
soit droffice, solt à 1a requête du
des parties falt consigner eux notes

du témoln.

7

11 peut
la dispositien du
lieu.

enJ oindre
tribunz 1 ,

spécialement à ce témoin de demeurer à

1equ.1 1r entendfra à uouveau, stil y a

ii }e Jugement rloit êLre rerrtltr lc .')our même, 1e Dr\('sldôrrt
peuL également falre garder cd témaln par la forcc pr:b1 iqrré dans

ou hors 1a salle draudience.

Après lecture du Jugement sur 1.' fond, 1e tribwial ond'n-
ne sa conduite devant Ie Procureur de 1P- Républitlue du Parquet Po-

pulaire de District qul requiert ltouverture drune lnformatirn
pouru faux témoignage .

Il est rLressé séartco tenante par 1e tribrural, 3près 13

lectufe. dr". .Jrlgprn6nf sur le f ond r un pr'.cès-ver-ba1 de s f aits ou des

dj-res riIoù peut résulter: Ir faux témoignagc.

Ce procès-verbal et une expéditiÔn des nctes
sont transrois sans r.lé1ai au Procureur de 1:r Républiclue
Populaire de Dlstrict.

d, audience
ciu r-arquet

... ./.....
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§ 4.- De 1a ciscussion par 1es parties.

. -. !e pÜoc

prearj, au

a

Ar.t ic e 4iB
o

u.re ur cle 1a tiépublique du Partiuet Poplilaire
non de -L;" 1o: Ie; réquis j tions tr:;rt écrites
co:1venâble au bie;: de 1a Justice.quroralas q.';Ir1 cr'oit

Dans 1e cas orf ues réquj-si-tions écrites sont prises,
Eention en est faite dansrles nctes tenues par l-e grêffier et
Ie tribunel est teru d.ty réponùre.

aa

Article 4)9.-
È

I,e pr'évenu, lc;: autresr parties et i-eurs ccnse j:i.s

des couclusj-ons.
ôrr

peuvent déposer

de Distr.:-c b

Ces

greffier ; ce

a

c oîc lBslon§ 
cs 

ol]t
c.ernief itler.t 1 or!*lc

Ie prés j.der,t et l-e

aux notes diaudience.
vj.sees paL

ce dépôt

Le tribr,i::a-]-, qui er; tenu d.e réponrlre aux c orlo lus 1ons

ainsi réguJ.i-retrrcnt iép3sé: icit j oi:rdre au f ond

et exceptions d.ont i1 c:t s-J-s:- ' et y statuer par

nême j ugereent e:r sÉ prànonç::---- err Dreni er ileu sur

et ensuite sur 1e fond.

l-e s inc ident s

ri seul et
lrexccption

I I inc itlent
qui touche

Il- ne .Deut en ê'tre autrelaent otltau c'as 4lispc,rrsihilitÀ
aosolue r oL' cncore l-oI'squtur:r- d.écis'i on :i nr'-néd i eto srtr'

ou ,Jur llexception est c o;nna.nd ée pat une disposition
à LtorC::e pr.l,llc.

Article 440.- !ti:rstruction à i tauûicnce terninée, 1a

c j-vile est erltendue en sa demande, Ie ninistère public
réquisitions, 1e prévenu et, srii y e 1ieu, 1a personne

responsêbIe , préserrtent l-eur iLéfense.

ô

a

part ie
prend. ses

c 1v11euent
a

la irart:.c
tre prévenu cr

ci-vilc c , lc mlnistere public peuvent répIi-
lrorl co(r^'iè r-l- ont t ouii ours la parole les tler-Qüêr r

niers.
a

Article 441 .- ii les
d.e la nême eudieuce ,
quril fjxe et qui cst
gref f i.er.

débat s ne pc rr1'ent

1e trr L.r;.1:1 :'cnvoi.e
inscrittc darrs 1es

être tcrmi.nés au cotlts
l laffarre a 1a date

notes tcnues par le
.../...
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Lcs partres ct ler ténoins :lc:: c.,-:.tent1us, ou ceux qr,li
été irivitér à r'eeter à 1.r lisposrtion uL:. tribunar, :ont tenus

comoarail;rc sans autres citi.tiorB , à Irauclience de renvoi.

STC,I 1O É

Du Jugcment .

Article 442 le j ugeuer:t est re ndu soit à lraudience mêne à
1aque1le ont eu lieu Les d.ébabs, soit à wre Cete ultérieure.

Dens ce dernier c:;, Ic président informe les parties
présentes riu ;our où 1e jugeinent sera prononcé.

Ârticle 443
procédé par 1e
fin.

Sril y a lieu à supplément
président ou per tout jugc

C rinfor::ration, i1 y est
quril dé.1.è6uc à cette

de/

Ce suppléncnt d?info:mation obéit aux règfes éa.i_ctée.g
par 1cs articles 1,13 à 117.

le procureur de Ia Réptrblique d.]r parquet populairc d.eDistrict peut obtenir, au bescin ozy voie/réquisition", 1. 
"or-nttrri ssf,isrl d.u dossier d.e I-a procéd.ure à toute épcq*e au supplénent

d t ia-fornation, à charge de rendre ies piêccs dans 1es üilgt quatre
heures.

Artlcle 444.- si re tribunal estire que l-c fait constitue rur
d.éIit ou une contravention, i1 pL:cr:once la pcire. Le président
fait connaldre au prévenu noll rléte nu c o:dat:uré à 1 , emprisonnemênt
qur 11 peut consentlr à ex6c.-i;.:, la, pvine j l,,i,.;§dis11srant mnis
quralors i1 gardera priJon mêrire sril iirter..iette epcei C,r jugement.

le tribunal statue , s ? il_ y ,-L 1_ eu, su1- i rirctiOn Cavile.
11 a 1a fecuLtér sti,. :..., pcub se prou.oncer en 1rétat sr:r

1a denand-e e:r d.omrn^c.ge s-int érôt s , d raccorder une r:ror.ision à Ia
partie civile.

.../...
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Articlc

11C

Gi , i.r:;'r; 1e ca"s 
"l.t 

un d.éIit r,l. c i, ,r1t colni:i'Jr,, ia peine
au loins-, tic s j.x nois d I cmpris onriclnent , ].a t.lilrrn6l-
:r::,r déc-:ion spécia1c e+ :no';r. éc ueiidat le d.éo6t cu

l-e rrévenu.

prononcée esi
peut décerner
dr arrêt coni;re

si le
pe in€

Le ma:rda,t

unal , sur
à moin; de six

d t arrêt c ont inuc à produ-i-rc

oppositionr ou .la coL:r, s u.r

moi:j d. I e.:prisonneoer.Lt.

s: or:. effet , même

appe1, réd.uit 1atvii-r

Le na:rd.at de iépôt d.éce rné perr 1e 1r;.;r.rla1 ?opulaire de

District produit égal:.-e n" effet lorsque ' i i.È' appel , Ie îribural
Pôpulaire rle kovijlrce lérluit l-e peine d Ienprisonnenrent à moins

de six mois.

Ioui;efoi .; i-r- Ir11,ri;n.il- Popul-aire Ce )i strict , sur

ou le lribunal I'oouf .,ire tic ,llovince r sur appel, a

,ie don:rer tlaiulevéc de ccs mand'ats.

opp o-
s it i orr ,

faculté

En

cas sltsvrses

'boute -r circonst,:rlce3,
. ;1-corrtanuent uù,'rlîcuuLre

lc:. nanCats
icur efie|,

décernés dans Ies
nonobstant 1e

pour.ro,L en cas sat ion.

iln cas rlroppositlon au jugement darrs Ies conditions
prévues à 1r a.r'L; i clc 469 , )-t af f aire doit venir (lcvant 1c îribuIlal .

Pcpulaire <ic Dj.gtrict à I a preroière audience ou alu plus tarcl darrs

Ia hu'.ir;ainc d.:r j our de 1 ' or:pos rt ion, f aute i.c quol 1e prévenu doit
être m:-s en 1i'ccrté :rrcfiice. Stil- y a Lieu à reniser 1e îribunal
PopuJ-aj.re dc Distrj-ct d.oit statuer otoffice par une d.écision uoti-
.rée sur' ie nrintien ou 1Ér mainler'ée du mancLat, Ie Blnistère public
entend.u. le Lout saas préjud.ice de Ia faculté pour. 1ç .prévenu de

former un€ dcgandc r1c- rrise err ti.berté provisoire Aans Les condi-
tions prévues par' l- rarticlc 1i7.

Àrticle 4.16.- Si ic
f r ibu:ra-1.

sril y e

! cpul.airc
lieu

pr'ér'cnu pir:éfjcie dtune excusc DosoLutoire, 1e

cre Di strlct prorronce son eibsolution et rrtatue,
l-tarction ci.rife, a1i,si r1'-itil eet dit. à 1rêrticle

L (a414 , a:-jr'é,-,; I
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!lr

Article
e ,-, t de nitttrre
1e mr 4ig 1g"a

Sr l-e I'a i.t
à entralner

pi-ir.'iic.:,rÉ

é,;u iribunai -Èopulaire de Distrlct
rl.:e ;'\,inÊ crj-mir,,ci1(., ie tribunal renvoie

i a:.ir'-. ..-.i -ir-,-q: ,-,utiL avisere.

f1 pe ui, 1e r:iini;l,re put,1.ic et_irarrii.r,
mêne déc is i cn mai:d.a t c1e c1épô i ou d r arrê.s c ontre

décen.,.e:. par 1a
Ie prévenu.

Art rc le 448.- Si
fait poursuivi nc
que l.€ fait n I cst
venu, i1 renvoie

Art icle 449 Est

Le lribLrnal_ popularre d.e Diûtrlct estime que leconstitue .1uc unc infraction à Ia Loi péna1e, ou
oas étnbli oll qu r iI n r e st pas irnputaf,'le au p::.6_

c€lul-ci Ce I i'ins d.e l-a poursuite.

norlobstant appe1, ru_i s en Liberté iromériiatement
1e prévenu détenu qui a été acquitté, ou ebsous,
1I emprlsonrement avec sursis, soit .à l. I eüend.e.

après le jugement,
ou condararré soit à

Article 450.- Dans Ie cas prévu por lrarticle .+4g, lorsque 1a par-tie clvile a elle.{êEe ihi s €n mcuvement l_,acticn publique, 1etribrrnal populaire de District statue par Ie aême j ugement sur Iadenande en dom,,rege -int érêt s forrrée par la peraonne aceui14ée contr.ela partis civilc poulc sbus de constitution dÉ part:-e civ11e.

f1 en est de même Cu préverru détenu condaflné à une peine
d temprisonnement aussit6t que 1a d.urée de Lâ détention aura_ attej_atce1le de J_er pcine prononc.ée.

4rticle 451.
et éventuelJ.
c onclamnc aux
du prévenu- s

- Tout ;ugement o.e c ond.onnat i on rer;du contre 1e prévenu,
ement contrc 1:: pertic civrleurout rsrsponsable, lesfrais et dépens €nverrj lrDtat. 11 se prononce è ]régardur la durée de Ia contrai:rte par corps, ..

11 en est cre :aême a,u cae tle transaction eyant ételntJ raction pubLique conforrrément à _rarticfe 7, et ou cas d,sbsolutlon,sauf si le [ribrura]- populajre de ,ist.r j.c t , prrr décision spécialeet motivée, décharge 1e prévenu i:t Jâ personjic clv.ilement respoa_sable dc rout ou partie de_< f16113.

.../...
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nrest
stest

I,a partie civile dont lraction a été d.éclarée receveble
pas tenue .1 cs frais dè: iors que l rindivr-d.* contlÊequel e1le
consiituée a été reconnu coupable drune infraction.

Art icle 1'52 . - Au cas drecq:Lit:enient, Ie prévenu ne peut 6tre
frais du pr oc ès.c onde.;-::é [|'-rx

Toutefois, sl 1e pr'évenu est ecquitté à raison d.e son

état dc cénence au moment cles faits, 1e trlbu:raI peut nettre à

sa charge tout ou part j-e d.es d,épens, rrcis)B ontroj:rte par corps
ntest pers prononcée.

Articl-e 453.- ls
T1 en est de nême

partie civlLe qui succombe eot
dans 1e cas visé p;r l rarticle

tenrre cies frai.s-
410"

Le tribunal peut toutefois, par d'écision spéciale et
motivée, 1'en d,écharger en tout ou en partie.

Àrticle :[2i. - Dans 1e c:s où Ia colideruratlon nt intervlcnt pas

pour toutes les infrictions qui ont f,r:it 1r ob; ct de 1a poursuite
ou nrintervient qurà raison d'ginfrections tlui ont fcit lrobjet
tltune disqualification, soit au cours dc 1ti::struction, soit au

mouent du p::onortcé du j ugement ' c ontrIe auss.i dans le cas d.e mi se

hors de cause tle ccrtains préve:rus r 1r- lribunal peut r pa"r une

ttisposition motivée déchargcr le condarnné de la port des frais
d.e justice qui ne résu1te pcs d.irectement d.e I'infrection ayant
entralné Ia c ond.c"mnat ion au f onC " j.,e trlbr-ural f ixe lu1-nrênre Ie
montant des fr::-s dont est ri-ors déchar6é 1e concrauuré, ces frais
étant laisséc, selon 1es circonstances, à la charge du Trésor ou

cle 1a partie civile.

AX!!cf-cj5. - I-,e s fr:8is c- r:,ocns sont ]iquidés par Ie iugement.
A défeut de décision sur 1t,:ppircation des crticles 451 et guivntrts
ou en cas de d.ifficultés d.rcxécution portant sur 1a c ondaanation
aux frais et déner.is, Ia juridiction qul a statué au fond peut être
saisie par tour- intéressé, conformér,rent arlx règ1es établies en

matière d'incidents Ctexécutj.on au tltre prenler clu liv-re V, et
complèter son j ugemcnt s r,rr ce point.
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Articl-e 456.- le prévenu, 1a partie clvile ou Ia personne civl-
lement r.esnotisoble, peut :'écl-a::rer cu tribunal saisi de 1a poursulte
la restitation des objeto i-,ircés sous Ic- main de la Justice.

le tribunal peut crdonner d.roffice cette restitutlon.

Article 457 îoute persor:ne autre que l_e prévenu, 1e, partie
ou 1e persorure clvilement responsable qui prétend avoj.r droit
des objets pl.acés sous l_a rnoln rle la Justice, peut égatenent
réclamer le restitutj-6n au tribunal_ saisi d.e 1a porusuite.

c1v11e
sur

en

Seu1s,
peuvent l-ui être

saisie des objets

le tribunal statue par jugenent séparé, les porties
entendues.

Àrtic 1c 458"- si 1c tribunal accorde 1o restitution, i1 peut
prendre toutes mesu-res conrrerl'ot olre s pour assuxeq jusqurà d6clsion
définltive sur 1e fondrJ.a représentatlon cres objets resti.tués.

Art icl_e 45q.- Si le tribunaf estime que l-es objets placés sous
Ia nain d.e 1a Justice sorr. r r-rtiles à l-* Ennifestation de la vérité
ou susceptibles dc confiscatiorr, ii surseoit à sta.buer jusqurà sa
tlécision sur 1c fond.

Dans ce cas, Ie jugencnt n.rest susceptible d.raucLm
rec ou.rs.

Artlcle 460.- I,e j ugenrent

1es procès-vcrbaux relatlfs à la
c omrnuni o.ué o .

est susceptible d.tappel d.e

dernende.

qu - rejette
1a par i; tle

une ciemande

Ia persome
de restitutlon
:1ul c" formé cette

le jugcnent qui uccord.e 1a restitution est susceptible
i rappel de 1e part du ninistère public et de l_a part du prévenu,
de 1e perso*,e civi.l-enent :.espcns:bIe, ou de 1o pc.rtle civile à qul
cette décisicn ferc:t €rief.

.../...
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Triburial Populalre de

le h'ibunel- lo:ulaire
Provlnce ne

r-i e Di-stri-ct

at

peut être salsi
ait statué au f ond..

Artici-e 461 .- Le tribuncl qui a c orrnu de

pétent pour ordonncr Ia r'estitution des

de 1a Jus:tice, si aucune vore f,e .lle c olirs
1e j ugenent sur Ie fond.

1 | c.f'f aire demeure c om-

objets plccés sous 1e nairr
t, r: été exercéê contre

Ï1 statue sur
avoir droit sur ltobiet

Se d.écision peut Ôtre céférée
Provj-nce, c orif ori:'J.iie--rt :-u-- :-i -.os j.ti:;rs

du fond
tut ions

r:equ6te de toute perscnne qui prétend.

ou à l-a ot ri,ande du n*nist ère public .

au
Ce

1:: j.bunal Popul-ai.rc de

l tr:.rti.cl-e 460.

nrentior:ne les
du n:inist ère

Article 462.- Lorsque 1e Tri.bun..l ?opulaire ,ie Province est saisl
Ce ltaffcire il est coi,rpétent pour statuer sur les resti-
cliurs 1es corld.itiors lrévues pcir 1ês articles 456 à 459.

11 denre ure compétent, mênoe eprès décision définitiÿe
suï ]€ fcnd., pou:' ordonn€r l-a restitutton Cans 1es conditions
prévues aux alinéas 1er et 2 d.e l tarticie 461 .

Art ic i. u 6 .- lout iuger.rünt doit contenj-r des motifs et un dispo-
sitif.
I,es :ootifs constituent ii be.se de 10" décision.

L,c dispositif ér,once les infractlons dont les personnes

citées sont déclarées coupobles ou responssbles, aj-nsi que 1'1

peine , l-ec '. e;:tcs Ce -ioi 2plilués , e t 1cs condamnatlons c j.vi1es.

T.,e jugeHcnt mcnti:nné égaleroent 1'avis dorulé aux parties
des déLals dont eir es di:;.-::e:rt p o'-rr feire opposition ou pour

interjeter appel.

fI est d.oriné lectur€ .rü iugement par 1e président.

Article 464.- I,c urinut e du jugcnent e:',, daüée ct
:ro.ns des magistrats qui lront xendu ; 1a présence
public à frcudrence tiolt y êrre constatée.
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1^

11?

minut e

su.r 1e

rr)

Àprès avoir été signée
esr déposée aL1 6rê r'f e
rca:-strr. spécialarent

par le pré:ident et
du tri bunaf. LÉ

tenu au greffc à

dép8t
1e greffier,
est mentlon-

effet.cet

S]]CTÏO}J 6

Article 465 Sauf les crs
aIlnéa 39j, jg6, 399, 4OO,
citée qui ne c.tmparail oas
tion e,gt jr.6ée or_r défaut.

Du j i.rgeueret pi.r d.éfaut et d.e

§'1 er.- Du défaut
1 I opposlt ion

prévus par 1e; i1r:ticles 329, dernier
4(t2, 469, toute personne régu1lèrement
au jour et à l rheure fj_xés par la cita-

Article 466.- I,e j ugement
mément aux dispositions ded
ntnistère pub11c.

prononcé par défrut est signifié c onfor-
artlc1es 5CZ et suiÿants r par 1€

Artic le 467. - i.e

§ e. - le 1 ,orposj-tion

j ugement par défaut
si 1c prévenu forme

est non avenu dans toutes
oppositlon à son exécùtion.

ses dispositions

Ï1 peut toutefois li:rri f,sr"
tlons civiles du j ugeaent.

cettc opposition arrx disposi_

Artic 1e 468.- Ltopposltio.rr es t notifiée ptri, tous uoyens au m.inlg-
i ren aviser 1a plrtie civile.; . .i_ . .

tère public, à cirarge par lui
Daits Ic cas où l ropposition cst llrr.ltée eLrx dispôsitions

civiles du jugemenb, ic prér,,cnu iiort siqxifier dircctement soa
oppositior- à la partie civil_e.

Article 469.- i,ropposition ,fcit être formée daiis 1es dé1ais
apËès qui courerxt à coupter de la significatlon du jugement
jo;rs si l-e prévenu résid.e en i.épublique populaire du Béni.:r,
mois sril nry résid.e pas.

ci-
: dix
trols
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îoutefois, sril- ji.,,5*t ir..ti jugeme:it Ce c ond.emnat ion qui
nra pas été sig*rfié à ta pers,cnile du prévenu, Gt srir. rrc rdsurte
pi:s soit de Lrevi-s constarant r'.rnr jc dc re lettre recomuandée prévue
aux crticlcs 509 et 51 0 :.lj-néas 3 et 4, soit d'u:r acte drexécution
quclcct'r.iue, que Ic prévenu c €u conrlaissatlct: di: 1a signification,
1 I oppos.,-rion tênt €'.'r ce quj. concerne 1es intér6ts c j-vils que 1a
condarnnrtion pénaie reste vaiable .iusqutà ltexpirotion des d.éIais
tle prescriprion d.c 1a pe j-ne.

Dans Ic cas visé à f ?e-l:-néa précédent, Ie dé1ei droppo-
sition court à compter du jour otr 1e prévenu a eu cor:raissance de
la signification.

Article 470. -
civile peuvent
encontre , dirns
quels c ou.reitt
soit Ie mode.

La prerSOn:rC cj-1,i1ement l.esponsob1e et i:i partie
former opposition à tout jugeucnt pcur défaut à leur
les dél-ois fixés à 1tarticle 469, 1eI aiinéa, tes-

à compter de 1a slgnification du jugernent, quel quren

§ 3.- ;c f it.ir:,trf céfa.ut

Article 471 .- trroppositlon est non e.l'eirue si I I opposs"nt ne com -

paralt pas à Ia d.ate ,qui lui. est fizée ;oit par 1a noti fi eation à

1ui faite verbal-enent et constatée par procès-vell'ir1 au noment où
lropposition a 6té îcraée, solt par une nouvelle citation, déIivrée
à ltintéressé, c crr-îormément oux d.ispositions des orticlcs 502 et
suivant s.

Â?ti (] e 472 Dans

défa.ut
par t:e

tous les cr,s, 1es frar: ue

et de l rooposition peuvent
cpposo:;tc.

1: signiflcation tlu
être leissés à Iaj ugement par

charge de 1:1

CiIAPÏTRX IT]
Du Tïibuxal Populcirc C.e Province sn rnnf f §rs Péna1e

Section Premi ère
De 1r excrcice du droit clroppel
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Artlcle 4'l).- Les
di-strict, statuan$r,

voie de 1rappcl.

! ' rppeJ.

Province.
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j ugements renclus par le
matière pénaIe I peuvent

trrbuncf populalre ale

être a'ttaqr,rés par Ia

est porté cleve:rt 1e îriburral ?opulaire de

Article 474.- La feculté d t appel ---ppartient.
10 Àu prévenu ;

20 L la lrêrÉc:r-re c j.vll_ernent responsabic ;
Jo A 1r. partie c:i'rile, r.il,lirrt à ses 1ntérêts civils

seulement
40 J'u p,rcc,-.1c.:r ic 1r République cLu parquet populaire

de District
5o Aux ad:ir-inis trl.t lo.,rs piiolique;, dans ie-" cas où

ce11es-ci exercent l raction publique ;

5o au procureur 4e 1a Républrque du parquet ?opu1a:i.re
de ?rovince.

Artic-Ie 2L75.- Sauf dans le
est interjeté d.ans 1e dél&i
du j ugement contradictoire 

"

cas prévu à lrortlcl-e 482, l-rappel
de qu:',nze .joi:rs à compüer du prono.nné

lcutefcis-rr.e tlélaj- d'appe1 ne court qurà compter de 1a,
signification du jugerlent o quel quten soit 1e mod.er pour 1e pré-
venu et Ia personne civileuent responsable, dans tous 1es cas où
1es débats et 1e jugement ont été réputés contradj.ct oire s à leur
égard..

ArrtticLe 476.- Si. 1c jugenrent est rendu par défaut ou par ltératif
1o signiflcotj.ondéfaut, 1e ùé1aj. dtappel nc c cu-r.t qurà compter de

du jugenent, quel quren soit Ie mode.

Article 477.- nn cas drap üru:ne dcs r,c:i:ties pend.ant 1es dlélais
ont un dé1ai supplérÀentaire tle cl:eqci-dcssus, 1es autres port ies

j ours p ou.f ilter j eter appel.
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Artrcle 47t. - Lors que 1c tril.unal stl-tue :;ur Llne clemnnde d,e mise
Droc ure ur

prévenlt pcuvenr interjeter appel dcrns un
déIei de ïtntit quatre i.icures qui court, contre le kocureur d.e Ia
HE ubli rl€ à conpter d.u ; cr-rr d.u jugenent, et contrc lf iriculpé à
compter du joirr de ia notification.

I

en iiberté pr. J1, iJ.Lr"e el: cr;r-or:oité dt: l rarticle 1)7, le
de 1a Répu;r iLjüe et re

I.,c préverru dét enu e st n'raintenu en prlson j usqr.r. t à
statué slr 1r c.ppe1 d.u procureur da 1ll Répub1i-que et
cac jusqurà lrexpiration du alé1ei Ce cet appe1.

ce qutil
d.nngEiit ét é

tous les

Art j.c le .{7a. * Sauf dans le c:.r +éz , Lo dec l_a-

; urid.ict ion qulration dterppel doit être faite
a rend.u la d.écision attaquée.

Elle doi-t être si6rrée par l-e greffler et par ltcppelant
1ui-m6ne, ou par un avocot ou por un fondé de pouvoir spécia1 ;
t'lans ce dernier cas, 1e pouvoir est cnrrexé à lrccte dressé par 1e
greffler. Si l rappelant ne peut signer il en est fait mentiorl par-
Ie greffier.

p::évu a 1 t art icle
au greffier de 1c

est inscrite sur un registre public à ce destiné et
a le droit de sren faire délitrrer cople.

El1e
toute persor:-ne

lorsquru:e jugement a été renclu en audience foraine, ou
lorsque lrappelant réside hors du ressort du trlbunal qui a rendu
Ia décision attaquée, la d.éclcrotion dteppel peut être effectuée
par lettre rec oami:.nCée avec ûccusé de réception adressée au gref-
fier d.e Ia j urrCictlol:. l,c 6re if ier, sur l-e registre d.es appels,
dresse procès-verbar de Ic- :réception de 1a leitre qui demeure an-
nexée audit procès-ve:'baI. Lr dt:tc d r envoi portée.slrr Ie cachet de
Ia poste est consirléréc c oriirc ùlte o t appeI.

Si, nonobstunt l-cs dlJposj.tions précéCentes, lrune des
pêrties i-nterje ttc ..ppe1 df-ns l_es déLois par simple lettre, le
greffier enregistre 1tappel à se dr"tc et 1ti.nviLe à régulariser
ledlt appe1.

.../...
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Article 480 : Lorsque 1r appelant est d
faire connattre sa wlLoate drinterjetef
remet au .surve illant-chef de 1a maison d
délivre récéplssé.

etenu, iI peut égaleoent
appel .par unc lettre qut11
rarrêt ; ce dernier 1ul en

Iui a été
mls e.

Le survelllant-ehef certiffe sur cette lettre nême qure1-le
remlse par lêlntéressé,. et iI précise.1a ,j.ate de Ia re-

Une requête contenlat les moyets drappel peut
Ies déiris prévus pour 1a déclaration {rappel au
1 ; el1-e est signée de.irappelart, ou. àrun avocat
pouvolr spéciaI.

Ce docuneËt est transmis lmroéd.iatemelt au greffe de Ia
Ju{ldlction quJ. a rendu Ia déci:;ion attaquée : ir est transcrr.t
sur 1e registre prévu par 1 r ar:ticl-e 479 ,rlil.éa 3, et est annexé à
l r.acte dressé par Ie .greffler.

c1 481 sr
être remlse daas
grefie du tribrraa
ou drun fondé de

La requête ainsi qye les pièces de 1a procédure sont
envgyées par )e Procureur de ta République du parquet popuJ.alre de
Dlstrlet ou Parquet populairc de provi4ce dans Ie p1És bref déIai.

Art1c1e 482 Le proeureur de la République du parquet popu1qJ r- I
de Provlace forne sol appel par déclaratiol au greffe du Trlbr.':a1
Populaire daus le déIai de cleux mols à .conpter du jour. du prononoé
dü Jugerneat. Erçéd.it1ol de Ia déclaratlol d r eppel est transElse
sans. dé,Iai par 1e greffler d.u Trlbunal populaire de provlnce, au
8leffier du Tnlbuna1 Populaire de Dlstrlct htéreseé qul en falt
nentlon sur 1e reglstre des appels.

Le Procureur de 1a République Ci-i parquet popuJ-aire de pro_
vlnce nou.fle lnraédlate4€lt son appel au préve4u et à Ia personne
c'lvlleEert regporsabl-e de 1r infrrctior.

Artlcle 48 Pêadaut 1es déIais rltappel et durart lrirstence
drappel, 11 est sursls à lrexécutlor du Jugeoelt, sous réserve des
disposltlors des arttrlee llrp, 4A4, 4A5 et 476.

ItT+c.|-+S4-f Lotsque Ie lribunal Populaire de provilce.statue
par Jùgement dlstirct du Jugement sur Ie fogd 1rappeJ- eet J.nmédla-
teoelt recevable sl ce Jgeoent .net fl.r à 1a. procédure.

...../ .,...
I
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Dans le cas contrarre et Jusqurà Ire*plratiôn des dé1ais
d rappel le.Jugement ntest pas exécutoire êt Ie Tribunal ne peut sta-
tuer au fond.

. Si lrappel nra pas été-interJété ou si a.vant lrexplratlon
du'l I1ai C'appe1 1a partlq eppel_alte nr. pas déposé au greffe J.a

requête prévue à 1rallnéa- suivant, Le .iL.gement est exécutoLre et 1e
Tribunaf sratue au fond.

a!-
. L.a partie appelante dépose au greffe, uvant trexplratlon

des dé1als draRpel , unr: requête adressée au Présldent du ?ribunal
Populalre de Provlnce et ten \ant à falre déclarer lrappê1 l-mnâllate-
ment recevabl-e.

la':
Ar.tlc1e 485 z Le Greffier avise le présiCent du Trlbr:na1^ Populaire
de Dlstricg du dépôt Ce cettc requête. Le Jugenent nrest pas exécu-
toire et fe TrlbL]Ilal Popu131re de Dlstrict ne peut statuer au fond
tant qur11 nra oas été prononcé sur ladlte requête"

.t
. Dès que Ie Greffler a reçu ltappel etrla requête il fait

parvenlr ce11e-cl auiPré sident.- du TrlbrÙlal populairelde provlnce
aJ-i.rr qutr:l-e expédition du Jugeaent et de 1 r acte d t appe1.

:) )
..:. . t e Pré$dent statue sur Ia

notlvée, dans.les hult ]r Jours cie 1a

ü
. Sril rejette Ia requête, l.e' jugement sst eîécutolre et le

Trlbunal se prcFonce.au fond ; eucl5r recours h.rest receÿable contre
I I ordorurance du Présldent dt ltappel -est' alors J ug.é cr ilùre temps
que ltappel fortré contre Ie jugemerit sur le fond.

Si ,i dans 1 I 1ntépêt de 1 tbrdre pubIlc aù. il r une. bôrue admLrt
nlstration de 1a justjçe Ie Présldent fait trolt à l_a rèquête, 11
f ixe 1a date à 1 . qr.rr,I1e i ' appel =n1. ._iugé

+
t

rcquête, par olio:ulance non
réception.des piècês.

lI . .1

I ù I
.:. Le fribtmal Populaire dè provlnce doit Étatuer dàns 1e

ools quJ, sult.l r ordonnance du président szrs que ful.sêe Être soule-
vé levant :L1e une exceptlon tlrée de ce que lrappel forué contre
1a déctslon entreprlse ne seralt pqs -:suspensl{_;-: }-§Xé*ff[On du Ju-
gement est suspe4du dans ce dernÈEr càs Jasqurà ce qu r Liâtervlenne
1rar"rêt du lflbtÀral . r s li: I1.r.!.l

...../ .....
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Artlcle 486 : Lraffaire c:t dévoiue au Tribunal I ocuLaire de Pro-
vj_nce dans le- 11nl-te fixée p.r l'acte dtappel ct par fsr rj:.iâl ité de

lrappelant -'.insi qur iI es*. -it à 1t:r'tlcle 496.

Tcut appelant peut se désister de son appe1.

q

SECTION 'II

DE LA COMPOSITION DU TR.T3T'N,AL POPIILAIRE DE PROVINCE STATUANT

EN MATIERE PENALE;

Artl.cle 487 Pour statuer sur l rappel de jugement rendu en matlè-
est composé de:re péna1e, 1c Tribunal Pcpulaire de Province

- un Président ;
- quatre -conseillers dont deux juges Populaires profes-

slonnels.

En cas drabsencd ou drempêchemdnt drun membre du îrlbunal
Fopulaire de Province statuent en matière pénale, 11 peut être
remplacé par un juge Cu Tribunal Populair= de Dlslrlct par ofdonnan-
ce o i.i Président du Trlbunal Populaire de Province.

Lorsquril y a liqu de remplacer à ltaudience un Juge pro-
fesslorueel et que les autres juges professionneLs du Trlbunal Popu-
laire de Province ou ceux du Tribunai Populaire de Distrlct sont
absents cu empêchés, lravocet 1e plus anqien présent à 1a barre
peut.être appelé à complèter 1a juridictlon. Cet avocat doit être
âgé de p1-us de vingt cinq ans. 11 nregt astreint à prêter le ser-
ment spécla,l exlgé pour 1es juges. Sauf empêchement tégltime, S. ne
peut refus:r de venfu: siéger et i..,rpIèi;e-r le TrLbr:nal sous pelne de
poursultes disc ipllnalres.

Les icnctj rns du Ministère Public sont exercées par 1e

Procureur cl.e 1a Répub11que du Parquet Pcpulaire de Prôslnce ou lrun
de ses srbstltuts_. Cq11es .iu greffe pg un greffier du Trlbunal Po-

puJ.alre de Province \

Â r e 488 : Les nombres , jours et heures des audlences ordlrtal-
res et extraordiaaLres du TrLbual Populaire dq. Provinc.e statusnt

.en 
m1t1ère pénale sont f1xées par arêté du Minlstre de 1a Justice

..../.....
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Populaire sur proposition de ltAssemblée,Générale du Trlbunal Popu-
Iaire de Prcvince. .

Des audiences spécirles peuvent être fixées par lrAssero-
b1ée Génér".Ie à charge d I trne part d I en informer 1e lrlinistre de Ia
Justice Populaire et dr autre p."t d" ne pas mettre en péri1 1e droit
des parties à 1a défense.

122

SECTTON III

DE LA PROCEDURE DEVANT LE -TR,I AI .POPULAIRE DE P

STATUA},N EN MATIERE PENALE.

Artlcle 4e Les règ1es édictées pour le Tribr"rnal PopulaJ-re de

District scnt appllcablcs devant le Tribunal Populaire de Provlnce
sous .réserve ,:les dlspositions sulvantes.

Artlcle 490 : Les prévenus en étât de détention hors de 1a vi1le
où siège 1e Trlbunal- Popul-air:e de Provincq ne comparalssent pas de-

vant Ie lribunal et celui-cl statue sur les plèces à mcins quril ne

Juge leur cqqparutlan nécessaiie
à ccmparaltre.

ou qurils nralent eux-mêmes demandé

L>- d.ate de ltaudience leur est slgnlflée qLrinze Jorlt's arl

molns à lravance. Ils font cor:naftre leur volonté de comparaltre à

l-rhuissler ou - à lragent chargé de ta signlfication. IIs sont ob1 J-
gatcirement interpellés à ce suJet et iI est.,falt mention de leur
réponse sur lroriglnal dd 1a signlflcation. IIs ont la faculté de se

falre.représenter per u4 avocat 9q do produire un ménolre.

Ltarrêt est confrarlictolre à ldur égard srils ont été
représentés. 11 est reputé clntradictoire srils n'ônt pas été repré-
sentés.

rticle 4 1 : Lds prévenus en llberté qul résident en déhors de

1a vL11e ou sIège l-c' lrlbunal Pcpulaire de Provlnce ont 1a faculté
de déclarer qurlJ.s reloncent à comparaltre. I

I1s font cette déclaration soit "u greffier qul reçoit
f racte d'appeI solt à lrhuissler ou agent quj- leur .dé1ilrre 1a clta-
tion. Ils sont obilgatctrement lnterpeléé à'ce sujet et l-1 est fait

.iî":*.r1e 
Ièur réponéê soit dans i'acte d'appel ""t..:::11]Tf'"t-

PôvTN(]I.l
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naI de la cltaticn.

Les prévenus appelants qul ont renoncé à cornplraitre
leur déclaratlon rltappel reçoient nc-'iflcatlon de 1a date de l-rau-
dience, 1Lque11e est fixée s.:ns quril y ait à tentr compte des dé-
lais de di stance.

Les prévenus qui ()nt renoncé à compartltre peuvent
faire représenter par un ztocz.t cu prcCuire ün méinoire.

se

a

L I arrêt est contradictoire à l_eur égard s r ils ont été
représentés. 11 est reputé contradictcj.re s,ils nrcnt pas été re-
présêntés.

Artl cl e 492 Les
a

en

1a partie clvile et
déhcrs de la ville

dispositions de 1 I articlé 491 sont airt)'t tlr.oht .,q
à 1a personne civil-ement resporlsnhle réside
où siège le Tribr-rna1 Popr:l,a I r-ei de Prcvilce.

.t

Dans les cas cir 1a partle clvl1c. .. r"encncé à ccmparaftre
dans 1es condltlons prévr!ês à 1ra11néa fréceirlent, 1es' aisposltions
de l rarticle 41 O ne sont pas applic.:b1es.

Artlcle 49
drun conselller

Lrappel est Jugé à lraudience sur le rapport oraJ.
Ie prévenu comparant est interrcgé.,

a

' t Les témc-{r.rs tlê Forrt etrl.crr<lrrs qrrc .sl lc Lr.Jlrr:rrcl a or.d<rrrrré

leur auditicn.
t

Les parties en cause ont 1a paroie dan-s l t orrir.e srrtvau t :

drabord 1es parties appeiartes
puis les parties intimées ;

sriJ- y a plusieurs parrids âpp
sorit entend.ues dans itcr re f lxé par J-e

dernlers.

Ar icle 4 4

Le prévenu Ju son Cousel1 slr'ùut touJou;'s 1a parole 1ds

elantès ou intirÉes e11es
Prè sider.t.

.a

Trlbunal cstime rlue l rappel est tardlf ou
11 déclare ircécevabIe.

que 1rappeI, bien que recevable, nrest pas

Jugement attaqué.

o{ _1 -

1rré gullèrement formé,

Sr11 estime
ii côriiirme refondé,

i
I
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Dans 1es deux cas il- condamne.l-rappelant
que frappel ntémane riu minlstère publlc, Ies
lalssés à ta change éu Trésor.

aux dépens à
dépens , étarrtmolns

al:rs

Article 495 : Stil y a l1eu de procéder à r.rn

mation, 1e Tribtul:1 commet par arrêt ufi de. ses
des pouvoirs prévtis aux articlds 146 à i51 .

stpplémc,n u d t infor-
membres qu,i dispose

Ce

1es àrtlcl-es
srpplément drinf.rrnatlon cbéit aux règ1es édlctées par
11' à 117.

Le Procurdur de Lr Répub11quc rlu P.,. -r'quc t P-rpulaire de
Frovince peut obtendir r.u oesoin par v:is le r'équisiricns, 1a of,mmu-

nicatlon du dossier de la prcédure à toute éncque du supplément
d rinfornation, à ch.rrge ic ir:ri,lre les pièces dans 1".s .vi!rgt-quatre
heures.

a
Article 49b : Le Tribr.m:r peüt, sur ltappel du mlni-qtère Pub1lc

conflrmer 1u. Jugemerr;, s-i; lrinfirmer e.n tout ou en partle
un sens favorabLe ru iéfavorable au prévenu.

solta
dan s

Le lribunal ne peut, sur Ie seul appel du prévenu ou du

civilement responsable ?ggraÿer 1e s:rt de lrappelant.

11 ne peut,
fier Ie Jugement dans

sur Ie seul appcl de 1a pal'tle civile, modl-
un sens Céfavorable à cel1e-o1.

La partie civiJ.e nc peut, en aause :l rappelr forner alcune '

. demande nouvel-Ie ; toutefois e11e peut dema;rder rrtre augmentatiou des

d cmmages-intérE ts pour le préjLrdice souffert depuls Ia décision de

première instance.

rt
Populaire der Provlnce
traveltion, cu que le
puta.b]-e au prévenu , iL

jugenent est ref crroc

est-imc qu t il n ry a ni
f .i: r.:'-i.- ?.-r* éteh1i
renvole ce1ul-cl des

pê-rce que 1e Trlbunal
crlme, nl dé1it, ni con-
ou quril nrert pas iro-
fins de Ia poursulte.

e e4 . ql l^

Dans ce crs, sJ l.
1ntér6ts dans l-es c.lndltions
rectement sa. Cemarrde devatlt

préve4u acqtrtt f é riematrrie dé's dùmmages-

prévues à 1' -,r'cic1e .415, \l porte dl-
Le' Îr'1hrata1 i'opuiaire de Provlnce.

.....t.....
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Artlcle 498 :' Si Ie jugement est reformé parce oue Ie lrlbunal
estime que 1e prévenr bénéflcle 'dtune excuse absolutalre, 11 sd

conforme aux dlsposltions dr- I'artlcle 446.

Article 499 '. Sl fe jugernent est annulé parcÊ que le Trlbunal es-
time que Ie falt ne constltte qutune contravention, i1 prononce 1a

peine et statue, stil y a TieL sur lrection civile.

Artlcle 500 : Sl Ie jugement est annulé parce que 1e Trlbunal
Populaire de Provlnce estime que 1e falt est de nature à entralner
Lrne peifie criminelle, iI se déc1'are lnccmpétetrt et lerttrolo le mluls-
tère p rhlic à se pourvoir alnsi qu?i1 avisera.

11 peut, le minlstère public entendu, déc er':rer par 1a

même décision mandat de dép8t ou drarrêt contre 1e prévenu.

Artlcle 5O1 : Sl 1e jugernent est annulé pour violatj-on ou

omlsslon non réparée de formes prescrttes par 1a 1oi à peine de

nulllté, 1e Trlbunal Populaire de Province évoo-ue et st:tue sur Ie
fond.

TITRE IlI
DES CITATIONS ET DES SIGNIFICATIONS

Article 5O2 Les
contraire des Lois
de Justice.

cltati:ns et slgnlflcatlcns, sauf dispositiôn
et ràglernents, sont faites par explolt drhulssler'

I

Lcrsqurelles : rnt faites à 1a requête du Ministère pu-
b1lc, e1Ies peuvent 1?être, suivant prccès-verbal dressé en 1a

forme ad-ninl-stratlve, par un offlcier ou agent de pollce Judlclalre
ou tout autre agent adminl-stratif , 1eque1 est tenu de se conformer
aux prescrlptions des articles 5Ol à 514 incltrs relat-irres aux ci-
tati ons et signiflcations déIlvrées paf huissler de Justlce.

Les notifications sont faites par voie adninistratlve.

Artlcl.e 5O3 z

-

Ia déslg::ation d
de lrhuisèler ai
re.

Lrexpl::lt de citation ou de slgnlfication contlent
u réquérant, 1a date, 1es nom; préncms et adresse

nsi que Ies ncm, prénoms et adresse du destinatal-
...../.....
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- La personne qui reçoit copie Ce
glnal : sl e11e ne peut ôu ne peut slgrreç,
par l rhuissler. En .)utre. si ell_e ne ptrqr
empreintes dlgitales sur 1r origlnal.r

St el1e est déllvrée à
el1e mentiorure 1es ron, préncms,
éIu de ceI1e-ci.

0r

Article 5O4 z La citatirn est déIlvrce à Ia requête du Mlnlstè-
re public, de Ia partle .clvi-!e et Ce tcute adminisTration qui y
est é€ialement habilltée. L'hrÏissler ,1cit déférer sans dél-ai à leur
réqui §i ti on .

La citation éncnce 1e r-:it pcursulvi et vlsé 1d texte
de 1a loi qui Ie réprime.

E1l-e indique 1,:. trlbural saisi, 1e 1ieu, Irheure et Ia
date de ltaudience, et prilcise la qualité de prévenrr, de clvl 1e-
ment respohsable, ou (',e t,-.rrtin. de la pbsonne citée.

1r exploit signe 1t oT1-
mention en est falte

slgner, eI1e appose ses

1a requête de 1a partle clvile,
professicn et d.odô11è 'réel- ou

La citation dé1tvrée à un témoin drit en outre nent,lorrnet'
que fa non-comparution, le refus de témoigrrer et le f err-r témolgna-
ge sont punis par 1a Loi.

LrlLulssler qui délalsse citation ainsl quril est dlt
à lt alinéà 1er ci-d.essus tenu sous-peine d.ràmende de 2 OOO F pro-
roncée par le Trlbunalli .drcn ..rd.resser Ia cédul-e au Procureur de 1a
Répub1lque du Parquet Populaire de Disrrict claris un déIal drun mols.

ArtlcIe 505 Le léIal entre 1e j.rur ,:ù Ia citatlon est délivrée
et 1e jtur fixé pour la conparuticn devant le.Tfibural Popu1alre de
Dlstrict est drau moins ci.nq j,)urs, éi la partte cltée réslde dans
}a Province or) siège Ie I'r.iburral-, " r Ce quinze Jours si e11e résl-
de dans une autre Province ii. 1a Réputrlique Populaire du Bén1n.

Sl Ia partle
PcpuJ.aire du Bénin, ce

riemeure hors qu terrltolre de la Républlque
-I porté

10- A deux mois sl e11e demeure dars ur Ebat ltrnttrophe ;
2q- A quatne mois cians 1es eutres ôas.

...../.....
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Article 506
pas été observé s ,
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Sl 1es cé1ris prescrits à lrarticle précédent ntont
1es rl6,i.- s-;vantes sont applicables :

1o- Dans le
1a ôitation àolt être

cas :ù Ia partie cltée ne se présente pas,
déclarée nulle par Ie Trlbunal . ;

20- Dans le cas cùr 1a partie cltée se présente, ]-a clta-
tion nrest pas nu1le mais Ie Tribunal doit, sur Ia demande de 1a

/ordcnnér. partie cltéer, / .:\e renvoi à r,rne audience uItérieure.

Cette denande doit être présentée avant t.iute défense au
foird, ai-nsl qutil est dit à lrarticld 16ô.

Artlcle 5O7 z' La s ignlfic atl on des décisions, dans les cas où e11e
1a requête du Minl-"tère Publlc ouest nécess:-rire, est efiL,,;.tuJe à

de la partie civile.

ArtLcle 5O8 : Lthuissler doit lalre tJutes dl116erraes pour parve-
ltlntéressénir à

et lu
1a Célivrance de son exploit à 1a personne même de
en renettre une copie.l_

Artlele q^ô. Sl 1a perscr:ne vi-sée. par 1rexp1o1t est absente de
son doniclle, 1a cople est remlse à un parelt .a111é, servJtcrr'.' ott

à une personne résidert à cc cioruicile.

Lrhulssler indique dans lrexplolt la quallté déclarée par:
1a, pensoruee à 1aquelIe est f ,.lte cette remise dont il informe sans
détai l-tintéressé, par lettre ordlnaire, qu si l r.exploit tend à Ia
slgnificaticn drune décision rendue par défaut, par lettre recom-
mandée avec accusé de réception.

--i. : 1. -

Artlcle 510: Si
celuJ, qqe 1 I explol,t
de de ce ciornicile.

trcuve personne eu domiclle de
'.'éri f ie i.nméd ig teruertt 1t'exectltu-

lrhuissier ne
C ÔII(: ( iîa , -l

Lorsque Ie
l rhuissier mentlorure

domicile indiqué est bien celui de lrlntéressé
dans ltexpfcit ses dlllgences et constatatlons.

11 porte dans
sans dé1ai 1r in-

sl lrexplolt tend

Il remet alors 1a copie à un voisin dont
lrexplolt 1es roto, prénoms et adresse, et informe
téressé 

'd-e cette 'remise, par lettre ordireaire ou,
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à Ia slgnification drune d(:cjsior. rêndue par défaut, par tettre
recommândée avec accusé Ce récepticn.

Si aucun vcisin nraccepte de recevoir la copie, 11 1a

remet s)it âu dé1égué Cu vilJ-age ou de quartier de v111e, solt à

l-a malrie au maire ou au sécrétalre de mairie, soit au district au

Chef de distrlct ôu Sécrétâlre de District.
a

Lrhuissler lnfcrme sans déLai de cette remise à 1'lnté-
ressé, par lr,ttre ordinai:'e ou recomnandée avec accusé de réception,
selon la distinctlon prévue à 1ra1inéa précedent, en ]ui faisant
c onnaitre qutil dolt retirer immédiatement 1a ccple de 1'exploit
signifié à Ja mairie ou au district indlqué

Article all Si 1a pera,-.nne visée
ou résidence ccnnu, lrhuissier renet
quet du Procureur de 1a Républlque de

pgr llexplolI c,r L .qrrr.'r .f'-rrnl'-l'lo

unc c opi c Ce 1 t ex-D1oit au Par-
1a locaflté Cu Tribunal salsi.

ArtlçIe 5'1 2 i Dans 1es cas prévus aux artlcles 509 et 5'l 0, 1a cople

est r1é1ivrée sous enveloppe fermée ne port.ant dteutres i:rdicatlons,
drun c8té ;ue lcs ncm, prdncrns et ad.resse de l.rintéressér' et de

itautrê que Ie cachet de ltétude de lthuis.sier apposé sur 1a ferme-

ture du pIi. r'r

Article 513 ': Ceux qul hlb j-tetrt à :1 I é Lr:anger s lnt cltés au par-
quet du procureur de 1a Réprrhlique de Ia 1ocall.té drr l'r'lbtrnal saIsi,
1eque1 vise lroriginal et envole Ia copie au Ministère des AffaLres
Etrangères ou à tlute autre autcrlté détermlndc' par 1es conventions
dlplomatiques.

Artlcle 514 Dans t:us )-cs cas, lthuissier doit mentlonner sur
ltexp1olt, -l sou: i::'me de procès-verhal, ses dili-1r orlqlnal de

gences alnsi
tlons.

que 1es répcrrses 13ites à ses différentes interpela-

Le Procureur de lr République peut prescrlre à lthulseler
de nouvelfes recfrerchês, srl.l. esl-l me irc'ômp] ètes cel.les qut orrt

été effectuées.
-4,
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I I origir:at de
à 1a requête.de qui. 11 a
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lrcxplcib doib être ad:essé à 1a persorrne
été déi-vré, d.ans 1es virigt -quatre heures.

Article 515.- I,es huissiers sont tenu.s de mettre, à la fj-n d.e
l,orlginal et de le copie cLe lrexploit, 1e cott de cclui-cl, à
peine d I r.ûre amende civile d.e 2.000 à 1o.ooo irancs ; cette amend.e
est prononcée par 1e présld.cnt c1e la juridi.ction saisie d.e rlaf-
falre.

Art icle 516 I,a nu11ité cr.r"lre citation cu drune signilicêtion ne
peut être prononcée que loi.sqtrrel_l-e a cu po.dr .ffet de porter
atteinte aux intér,êts de li; personne quril coricerne, sous réserve,
pour l-e-s délais da citaticr.r, ..rc's dispositions ce r rarticl e Jo6, zo.

Article 51 7.- Si un exploit c.:'i déc1aré nul_ par 1e f;it d.e l rhuis-
sier, celui-ci »eut être c onC.:u.,né aux frais de l rexploit et de Ia
procédure annul-éc, et éventuerlement à des d ornrnage s -i_nt érêt s envers
1e partie à IaguelIe i1 est porté préjuCice.

La ;uridiction qui. d.écLarc
prononcex ces cond,rmnatj.ons.

la nul-rité a compétence pour

IIYR,Ë lrl
De s voie s d - :'ec uitrs extraor.d i-naires

TTîRE P-inhlixR
ng POURVOI -- - .j.rSsr1,ii!il

Article 518.- L,es arêts de 'l a Chalrbre cr raccusation et les arrêts
rendus en dernler rc!1ort pei, ies juridictionj Ce jugement peuvent
être annul-és sur pourvoi en ci-rsÈrtion, f orné par Ie n_lnist ère
public ou Ia par lie à laquclic il- ast fait gricf, do;rs 1es cas et
selon la procéd.ure prévus p--' rcs l-ors et .r(gleinents relatifs à ra
Cour Populaire Centrale et ai:r:i quril est ci.-après précisé.

,../...
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Art ic 1e I Ic;,d.ant le. -1---rll Cu recour:r cn cassation et, sr11
lrarrêt de 1a Cour Populaire

d.e itarrêtt
y .- eu recou.rs, jusqueau pronoircd de

Centra1e, i1 est sursis à 1'c:;écution

ne

Toutefoisrntest pas rluspeilsif, ic pouïvoi formé par.ltac-
cusé, u.près lrexpiratior: du dél-ai de pourvoi, contre l rarrêt de

la crra:ûbre diaccusation qu-i Ie renvoi.e clevant la cour d. I assises.
En ce cas l-a dem,rndc cn null-ité et 1es moyens sur J-esquels e1le

est fond.ée ne sont souniÉ à Ia Cow Populi"ire Centrale quteprès

ltarrêt déflnitif de Ia Cour drassises.

Est , norrobstarrt pourvoi , Ei s cn ]-i-berté , i mmédiatement

après Irarrêt, 1e prévenu détcnur qui a été acquitté, ou :bsous,

ou c ondenÈ]é soit à 1r enprisonnement ilssorti ùu ;ursis, r:oit à

I I omende .

11 en e st dc ;rême du

d I emprJ-sorurement , aussltôt que

celle d.e Ia pe j-nê prononcée.

Ârt icle 520.-
d.rcssises
intérêt d,e

c onCar.iré à une pe ine
rlét ent ion atteint

pr evenu

Ia duree
ùétenu
de Ia

l,es arrêts d'acquittenent prononcés par 1a Cour

peuvent faire lrcbjet drun pourvol que dans le seul
1oi, et sans préSudicier à 1a partie acgulttée.

Peuver:t toutcl'oj.s Con-ncr l-ieu à un recours en

1a part des part j-es auxq,uell-cs il-s font grief Ies

orrêts prononcés piir Ia Ccur c'-rassi-ses soit après

-L(!

Art icLe 21 .-
cassrLt ion dc

après absolution dons 1(-s cond j.tions prévues
ccquit t ement

par 1 I art iclesoit
341 ,

it
tions, corune

de Ia
faire

en
i1

cst
est

Ce mênie d.es arr€ts statusnt sur Ies resti.tu-
(j.l-t a i 

"1t].cJ.e 
,++.

Art ic l-e 522.- Lorsque Ie clemimdùur en eassation réside en dehors

vilfe où siège Ie Tribunal Popul-circ dc Province, i} peut

connoitre sa vclonté d.e se pourvoiï' soit oor décl-arotion
.,./...
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au greffier d.u tri.bunal de sa ré.:rdence 1eque1 trans,:iet j.nx'léd.ia-

tenent une e:rpédition de 1: -lécl-arot j.orr uu greffe d,u lribunal
?opulaire Ce kovince, so t pe,r lettre reconnandée avec Dccusé de

réception adressée au greffe du î::ibunal , 1a date df envoj. portée
sur 1e cachet de Ia poste étant considérée con'ne date du pourvoi.

Itexpédj-tion ou f:: "l ettre visée à l ral-1néa précédent
sont transcrites par 1e greff'lcr.

Artisle 52).- Lorsque Ic <lerrarde ur en ci:ssabion est d6tenu, i1
peut égaleraent feire conni,ître sa volonté de se pourvoir par une
lettre quril- remet :ru sur-,.c..11-ant -che f de ltr rrrrison d rarrêt ; ce
dernier lui cn déj-ivre réccp s;é.

I,e s L.Jv€ il- lcnt -C l-.e,

celle-ci Lui c été reroisc 1--i
Ia remi se.

certifie sur cctte lcttre mfue que

f intér'essé et précise l-a date d.e

Ce d.ocument est 'rr.._isxci--c immédiatement au greffe de 1a
Cour d.rAppel ; i1 est tra:rscrj-t sur Ie reglstre des pourvols et
amexé à l rectc dressé p.ir -rc Greffier.

Article 524. - En natière criro.inell-e 1 I ^ÿ-^+t r uaf çu

Chambre draccusatior:, d.evenu défi-nitif , fixe
Cour drAssises et couvre, sril en existc, I-cs
dure antérieure.

dc renvoi de 1a
1n compéteuce tle 1a
vices de 1a procé-

Articlc l2l.- lors Llue 1..' Cha::ibre d raccusction statue sur Le

règlencnt cl t 'rne procétlure C:ins ull. cas autre que celui visé à 1 I ar-
ticle précéd.erlt , tous mo.,'.rls pris de nuJ.lités d.e 1r irlf or.:oat ion
cloivent lui êtrc proposés, fau.te de quoi ltincul-pd ou la partle
civj.le nc so:rt plus reccvabies à en foire étct, sc.uf le cas où
i1s nrauralent pu lcs co::acftre, et sans préjr-rf,icc d.u droit qui
apportient ola Cour ?opuJ.olrc Ccntreie de ::elever tous moyens

dtoffice' 
.../..,
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Artlcle 526. - Er: ült iere cc:'r'cctioi'ineIle e i
nre st pas re cev[Lbl-e à préser:uer c omifle aoyen

1ités com,-ris€s en prerrière i.r,:tance sr iI ne

devaut ic lribulal Populaire Ce Province à

1ité pour cc.use cf incompétence sril y n eu

public.

de pol-ice, 1e prévenu
rle cossation les nul-
lcs rr pas opposées

lrexception d.e 1a nu1-
cppel d.u ninist ère

Art 1c1e 2 . - Nul ne peut cn ..ucun cos, sG p7'Âr'r'ao1r c(rntre Ia
partie poursuivie de 1o vi.olr.tion ou l'a.(ssion de

poLlr assurer ie défensc f,g ae11e-o1.

règ1es établies

i-rrêt quj- c DdrLi s Ia demande

tléIivréc cu Procureur Géné-

les cinq iours. Catte exPé-

}a procéd.ure au Procureur
de Province.

Centrale cst notifié ar.rx

rtrr let tre rec omnandée

Art ic l-e 2A.- Àprès cas sa c r,i: d I un arrêt i.c ]e Cour d. r ossises ,

prcnonce le rerlvoi du procès-devant}a Ccur Populcrire Centrcl-e
1e tribun:r1 Populaire de District qurell-e d'ésigne, si l rarrêt est

annulé seulenrent du chef des ir:térêts civiLs. L,e procès est iu8é
par le tribunsl sel-on 1es règ1es du prése[t coCe.

Article 529, - Une expédi.tio,:L de tout
en cassation et ordonné 1c ::envoi est
ral d.u Parquet PopuJ-aire Central d.c.ns

dition est adressée avec le dossi-er Ce

de 1e Républlque du Parquet Populaire

l, r arrôt ce 1a Cour

parties à 1a tlilige::ce de ce

avec ovis d.e réceptiorr.

i opula J-re

nagi s t:':lt

Dans 1e cas prévu à lrarticle 528, )- texpéilltion tle l rar-

rêt de 1s Cour Populcuire Cu::trcl-e t-a' lc Cossier de 1a procédure
sont retransmi s p.!r lc procureur de ra République d.u Parquet

PopuJ-aire de hovincc ou uegistrat cirargé du ministère public près

Ie trr'ounn1 de rcnvoi.

Article 53O. - îout ::rêt :;u-l a ::'c j e ti 1i'L demande en cassation
sans renvoi est célivré d.ens fes dix iours au Procureur Généra1

du Parquet Populaire Centra] ptrr extrait signé du- Sreffier, lequel
,../...
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extrcit est adressé nu Plocürelu de 1a Répub1^que du ?nz'.r-uet .Popu-

laire de Provilcc.

11 est
tret , r:r lcttre

notLI l-e c-ui.,

reC omrrcnd. ée

:r.:r:ti.cs à l-s
avec d.eriralde

dili genc e

dtavir de

de ce magls-
réceptlon.

Article 531 "- L,e céL:i p.r-,rr se pourvoirf en rr.ti ère péna1e est de

tr oi.s jours francs.

lfonobstant le défr.ut du condrnné, 1e pourvoi eet
au Parquet ?opuliire, à 1a tllrtie clvile et eu citilement
sable qulnt aux intérêts civil-s.;eulerrent.

l.c. partie ddfaiLj-ante en matière corectionnelLe
simple police ne peut se pourvoi-r en cassation ii.rut que 1.r

sion est susceptible droppo:i.tion.

j.,a partie défaillente en m,.tière crjminelfc
pourvoir en cessat ion.

ouve rt
Te,qp on-

de

dêC 1-

l'1e peut se

Article 5i2.- Sont déclarés déchus de reur pourÿoi l-es c oncinrueég

pcs d.éte-à urre peine enportorrt prlvction de liberté qui ne seront
nus ou nraulont pas été mis en liber.té plovisoi-re.

Ir suff j.ra ou creru]ndeur pour que son recours soit reçu
de se présenter :u i'arquet pour subir sa 3ételticn.

Article 532.- lors Gérrérr-l dr.r ?arquet Èopulaire
Central- solt d.tof f ice soi-t - ii ,-ier.t:"nde ùu i.-litistre de l-a Justice
Populaire d.énonce à lc. Chaui-,re j,,liicrari::'c iles ûécisions (arrêts
ou j uge[ients corrtre]-r.cs ir : L.:l ), cel-.!es-ci peuvent être ar::euIée s

et renvoyées devent des jiüj-d,lctions dc ;,têne r:sture et tle mêne

tlegré que cell-es qui avaient pli-s 1es d.écisions arurulées.

,-, r- 1c Pr:lcur

À I t é;;rC cie I -: p:-rt ic civil e ,
siste et conserl'e lta-utcritJ cle Ic close

?or.r Ie condaumé, 1 tannuiation
ne peut lui nulre, peut 1ui profiter.

1c décision enlrulée sub-
j uêée.
d.e 1a décision, si eIIe

.../,..
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Lorsquril a été rcr:du soit par Lrn Tribunal Populaire d.e

Province scit nar l-e raêr,e rr:-'uuncl siègeant en Cou:: dtÀssises ou

ilar ,-1n îriburtel Poputlc"ire de District , ,.m arrêt ou ul j rtgement en

dernier-ressort sujet à cr:ll,i;tion et contre iequel néar:..rooins aucunê
des p;r'ties ne s t est pourvue d.r.ns Ie dé1n"i déternrné, Ie Procureur
GénJrcl dur Parquct Populeire Central peut cLroffice et nonobstant
lre::pirntion du déIai se pourvcir rnais d.ons 1g seul- irrtér6t de 1a

loi contre ledit arrêt ou j ugcment . L.,a Cour se pr.ononc.e s r:r Lc
reCevabilité et sur Ie bien fond.é d.e ce pourvoi. Si 1e pourvoi
est accueilii, 1e cassctrcn est prononcée sc.ns que iês parties
puissent sren prévaloir ct sropposer à l texdcution de 1n riécision
onrlulée.

1-t-

TITRE II
DI,'S DEÀI.A.1'iDES D}T REV]SION

Àrticle 534.- Ies demcndes en révision sont
procéd.ure rrrévue par 1es l-ois et règlements
Populr -:-re Centrr.le.

ré91ées
re l-a:t r'-f s

selon 10,

à 1e. Cour

/rrt icle bJ5. - l,e rev].sl-on pourra être denr,riidée en nr.rt i ère crjr-i-
quelles que soicnt 1-. juridiction qui

r." ét é prononc éé i
nell-e,ru
a statué

c orrec t ionnelle ,
et 1a peile qui

1o /- lorsc-uc , epr js c onCan:rr-t 1on 'D o';r honicide , seront
présentées ies oièces proprer. i" taire neitre des

indiccr; sujiisr,.:-t: sur l-?existencc de Ia prétendue
victinc d.c 1 !honicid.e ;

20 /- lorsque , î:pxes une c ondani:i]ij i oir pour crine ou dé1it t
un nou-;el :-'rêt ou i ugement aura condariné por:r 1e

rcême fait url ..u.tre a.ccusé oll prévenu r ou que 1es

deux c ond cnurct ions ne pcuvent se conciller leur
contrcCictior scra 1r. pf'euve de ltinnocence de l run

ou de I I autrc c ond.emné ;

.../...
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3o/- lorsqu'un téreoin ei:tendu aurc. été, p o et ér i-eurenent
à le conc1ar..:i., i-on, pcursuivl et condar,né pour faur
ténoignage contre l- raccusé ou Ie prévenu. I,e ténoin
ainsi c orrConné ne pourra pr.s être entend.u d.cns les
nouvcaux déirts ;

4",/- lorsque, :-',prùs une ccndaanation, un fait viendra à
se proouiro ou à se révéler cu lorsque des pièces
inconnues fcrs cles déi:r.ts seront présentées, de

nature ,) éTsbrir Lrinloncence du condarnné.

Ârticle 516.- Le drolt i: .:c..r.:rndcr 1r. ,,é.rlsion oppcrt ient ddns
tous les cas

- au Frocureur Gé:-.ér'c.l- du Parquet ?opulcire Central
- au Llinistre .'.. la .just ice Populcire ;

- au cond.amné ou, eri cas c1 tincc,pc.cité, à
tent 1égaI ;

- après Ia morb ou l-Iobsence déclarée d.u

enfants, à sc- ::r'cnts à ses Iégctoi-res
à titre universel, à ceux qui en auront
1r mission expre s se .

son représen-

condarnré, à ses

un1ÿersels ou
Iêçu de Iul

Arti.cle 537.- t'a demende

senmi sgl6n présid.ée par
et composée :

Cn r'evl-Sl- OI]

Ie PrésiCent
sera sounlse à l- rexcmen drure
d.e ..,.,'. C our Populaire Central e

- du hoculcur Générc:l- Cu Pcrquet Populcire Centrale ;

- de trols juges prcfesslorxrel s désignés par lcur
supérieur hiércrchrque respectlf, et appertenant lrun
à Iribum:l- I::u1:::rc Ce Provincc, 1es deux autres à
la Cotr PopuJ-c1re Cer:tra1e I

trois juges populaires
por le Présiclerrt de 10

non professiorulels tiésignés
Cour Populaire Centrcle.

l,a Commission
Ie rejet d.e Ia d ercs.nde

st at ue s ouverainerirent
en révision

sur l radmission ou

.,./"."
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Àrtrcle 538, - En cos d I od:..r...:.r-on o.e

1a

.l-ir derncrr-rde cn r év:- s ion , 1o

Chenbre Judicic:ire d.e Ie. C ourdécisicn de Ia corrunlssion sr:isirc
Populai-re Ce ntr,rl c .

S- I rcrrêt ou Ie 
"1 

ugem€nt nre pês été ,:1é;à exécuté,
l rexécution sera suspel:rdue Ce p1e i-n ciroJ.t .lès l-:. ,.1écision de Ia
comrr-lssion :Le révisior,. Si l-c c ond.r':.nr:é c.-t irétenu, ii pourra être
ûis en l-1berté provisoire sur décision de .l-; Cnnnbre Judiclêire
cle 1rL Cour ?cpulaire Ce ltt:-1c.

Art ic 1c El
étet , la. Chcmbre

,eions rogeto j-Te s

ê.i 1 I

rrouveaux débat s

coscation.

Si l- I annulati.on clc

ne loisse f aerl subcister qur
oucun renYol nc sercr prononcé

cns de r;cc . .bi.lité, si l- r.,ffaj-Te rr'est pas en

Judj-cieir€ p:r'rcèdcra directeùe jlt ou pai commi s-
scns c c;::l- ér'ic i.t dtinforml,bion néccssn.i.re .

Chambre i:] icirrire est jJlê qu r 11 y -r l-ieu à d'e

eI1e procéd.lr:- c onine cn riratière de renvoi après

Arti:1e 540.- Lcrs qu I iL ne pe'-rt être procéd.é rle r:ouvearx débats
entre toutes l-es parties" noti.LlÀent en ces de décès, d.e eéfaut ou

d rexcusabrlité, en cos cIe prescription de l rc.ction cu de La peilet
Ic ,'j ira;.icre iudiciaire, après oïoir corlst.-,té expre-sséuent cette
impossibil-ité, statuera au fo::ld sans cassation ni renvoi el pré-
sencc des partr-es civiles, stil en existe, et de culateurs nommég

par el-l-e à Ia mé:aoire de ci,i:cun Ces .iort s.

Dcr,; ce cas, cllc a:L.ul-e r;: setllenent ceIle.l des condam-

nations qui cvaient été injustenent prononcées ct déchcrgera stil
y a lieu 1a ;:rémoire d.es morts.

Iiarr'êt à 1t égard C I un c oncle.mné vivant
puisse Stre quolifié crime ou déIit,

ArtrqLe_2lL
1 I innonence
tlomnr6;es et

l,tarrêt ou 1e ju8ei;elt dc révision d'où résu.Ltera
dtun c ondar,rné pourro, ètlr sl: d€.nlrnd.e, 1ul allouer des
j:rtérêts. Lr actior: en clomilages at intérêts :lpportlendra
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cloas les mênes c ondit i ons
descend.ants, au 1égcrtoire

à son conj oint ,

ur::iversel ou à
rrsccnc'l:.nt s et

universel.tltrc

lc dcrnondc en domnlge e-intérêt s sera recevabte en tout
étct Cc la pr:océdure d.e révision. I,es dornraage s -int érêt s aI1oués
sercnt à le charge c1u budget de ltEtl"t c; seront pnyés, sc.uf son
recours contrc lr: pcrtic crvil-e, Ie d.éncncicteur oLr Ie fatx témoin
par 1r faute Cesquels 1r. c ond,r,uura.b ion ..Lura été prononcée. f ls
seront pr-yés c ôi:rnrc frcis de j,Jstice crimirrelle prir l-e ,.Irésor, sans
ord.onnac enent nréeIeb1e ,

I,es frcis de 1r.--r.r::t.-:-rce en révision seront lLvancés oar
1e demandcur jusclu'à r; Céc-;r.,rr ...: rccevobil_rté de 1a comm.i ggi6r1
de révlsion. Pour 1es fr.ris pcstérieurs à cctte rlécision, lravance
sera fa.j-te par 1e bud.get d.e 1 t Etat .

Si l rcrr6t ou ie jugement définitif c1e révision prononce

l,e d.enanüeur en révision qrri srrceonbera dn.ns .son ins-
tance sero c ond.crmné à tous I es freii.

une condsmation, iI rnettra à Io charge du c ondunné
seuent d.es frais envers 1e 'l:,ud.get d.e lrEtat , eil.vers
en rér,'ision sr11 y a lieu.

tr I c'nêt ou J-e j ugeri:ent de révi:,ion C r où résu
noaence drun condiuné ser" lrf fiché <icns l-c vil_l_e où c.

ls çorrflnrrnation. 11 sera publié au Journal Officiel.

Ic reubour-
les d.en;ande urs

lrin-
prononcée

1te
été

Les frals
char ge du budget d.e

Ce puliic:,ticl ci-dessur prévue sercnt à Ia
1 t Etat.

lf vrin Iv
DE QIIE]QiIES PROCEDI]RES PÂRIICU],TERES

T f T R ]l ketiier
DU FAIIX

Article 542 L,orsqur j.I est porté à le connaissance du I?ocureur
ce Ia Républ-igue qurune pièce rrglüée de fatx figurc dans un d.ép6t
public ou a été établiedans un d.épô-b public, 1e procureur de Ic
Répüblique peut se trcnsporter dans ce d.épôt pour procéder à tous
excfi.ens et vérificatjons nécesscj-res. ,../...
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le procureur de 1a l.épublj.que ne

pouvoirs c1-d.essus à un oî.1=cier d.e police

l,e procureur de Ia iiépublique :eut,
or'donner 1e tronsi-.ort au gref fe des d.ocuinent s

peut d.é1éguer les
j ud.ic ieire .

en cag d.r urgence,
suspectés.

Article 54.3. - Dans toute inlornation pour faux en écritures, 1e

jugs cl tinstructj.on, aussj tôt que 1o pièce argüée de faux a été
produlte tlevant 1ul ou a été placée sous nrin de justice, en

ord.onne Ie dépôt au greffe. fl Is revêt de sc sipyroture, oinsl
que le greffier, qui dresse ccte du dép6t. r'r rûoins qurelle nrait
été reproiuite dans l-es co.ndj-raons prévues à fralrnér" suivant,
ltacte ce d.épôt décrit 1tétot de la pièce.

:,vant Ie dép6t e.u 3reffe' 1e iuge d'instructr cn peut

ortlonner quc Ie pièce so:t reprod.uite par photogrepiric ou par
tout autre noyen. 1.,t une cles reproductj-ons certifiéc c o:..Iorme à

lrorigiurl par Ie greffier est annexée à ltacte de d.ép6t.

Article 54.1.- Le J LrSe

qui i1 oppc-rtiendrr. et
ci sont revêtues de sa

fait un acte descript if

drinstruction peut se r-ej-re rerrettre par
sai sj.r toutes pièces de comprlra.i son. ct,1l o.c-

siênature et de celle du greffier qui en

c onrnre i1 est dit à ltarticle précédent.

Article 545 Tout dépositri.'e public
ou ayant servi à éteblil o.e ,, iaux , e st
juge drinstnic'Jion, dc le"" l-L1i rc-lettre
échéant, 1cs pieces d.c compr-rai;or: qui

de pièces argüées de faux,
tenu, sur ord orrncnce du

et de fournir, 1e cas
sort e.. sa j)cssesslon.

Si l-es i-,ièces ainsi reirlises par un officier public ou
saisi entre ses r[ains ont lc rjarirctère d rcr,ctes authenticlues, iI
peut denrsnder à ce qr-lti1 iui en soit laissé une coFic, certifiée
conforme pcr le gref f ier, cu r.lne prod.ucti on pcr piroto€Iophie ou
par tout autre moyen.

Ladite copie ou reproduction est
de lroffice jusqutà restitution de ic pièce

l,j-se au ron6 de ni-nutes
ori6ilale.
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Àrticle 546.- Si

1)9

, au c ours d. t urre aurirence drul .rlbul;l une
pièce dc l-c. ::rocédure ou rne prèce lroduite e; ' ,.'-l'l:-üée c1e faux,
1a jurid.ictrcn décide, apràs evoir recueilli l-u.. cr-:r;rvatioDS d[
rirlnistêrc nubl-ic et des perties , ..rIi1 y a 1ie ,r {i L. ,- )., rf e surseoj.r.
jusqurà ce iluri1 ait été prononc, é :-::"r .t. fliu: 1...: L "-L 

juridiction
compétente.

Si l ra.ction publiquc e st éteinte u r.r i1ê peut ôtre exercée
d.u chef de fr:ux, e-t sriJ- n,i:pi:n"raft pas que uclui qui e produit
1a pièce ait fcrit scienment uscge d t ur: i':rux , I ,:. j ur j ri 'j eti on sn.i si a
de I ractic.rir )rincipal-c i,üatue lncidernleirt slrr -l.e coractère d.e 1a
pièce prétend.ue entachée dc iirux.

Article 547 io deru:nri.e cn inscription <1c ia u-:r contre une pièce
la Cour .ropulaire Centrale est souitii.se aux règ1esproclulte d evant

particulières éd.j.ctées pu IcÊ lols et règ1ei;ients relatj.fs à Ia
Cour Populrrlre Cintrale.

TI!RE II
DE TA INANTEF.E D:, P.ROCED]frJJ]i CAS DI DISPARiîIoN

DES PIECES D'IIIÙE ?ROCEDURE.

4rticle !49.- lorsque, par suite Cru::c cause cxtraordi-rraire , des
ninutes d.tarrêts ou de Sugeinents non encore exécutés, ou des
procédures en cours et leurs copies établies conformément à
lrarticLe 81 ont été détrultes, enlevées ou se trouvent égarées
et qutil nta pos été possible Ce Ies rétablir, i1 est procédé
sinsi qu I il ..uit.

Article 549

t
t.

sr i1 exi.ste uiie cxpédlt ion ,;u c opie r-ruthentlque
rêt, eile est consid.érée c onrae ninute et
par: tout offj.ci-er pul-.l1c ou tolrt déposi-
jurid.iction qui a rendu 1e rlécision, sur
doru:é par fe trésident de cette jurld.iction.

clu j u6e mer:t ou de l- | ar
en c onjléquence reüLise
taire cu grcffe de 11.

lfordre qui Iui en cst

t]
I

Cet ord.re l- ui serlj de décharge.
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Ir- ùépr:. i. tcire
1iL:.rté, cn L reruettent,
sans frcis.

dc

de

I'expétlltlon ou c opr-e

Ce-La-ÿrer

autheutique a
une expéd.it ionfoireslen

Article 550.- I-,or:qu.tii n'exj-ste plus d'expéclj-tion ou Je
autl:entiquc cLe l-r. décisiol-., J. einstructicn est recoulencée à parti-e
du point oir. 1es pièces se trcLrvent rnanqu ées.

copie

IJ*'RIi I]I
!t Lê. illlGUIÀRIir.'i ;',

.uES i.nGIS..tui.15',i'
.,LS .i,RiiTS rt JüGEiliir.ITS

LrrlLl,'iIIITS SOiiI )rJ,r-S ],, I\IIPOSSIBfI,IÎE
1,-S SIGiiriil.

LORSQUL

Article 551 .- Si par f rc:iet dtun événenent queLccnque, un
jugenent renciu nra pu être si.gné, les ::r"tres m€nbres d.e la
diction qui ont concouru :u Sugement doivent attester, cn
quc l-c.',it jugenent l bien été renclu cvec ceLuj. qui nte pu

DI

juri-
signExt ,
s i gner.

Article 552.- Si , par lreffet d.run événeaent quelconquc, un ju-
genre]'it ou errôt rendu nrr. pu â'u-:e si-gné .rr tcus l-cs rnetbres d.e

ls. juridictio:r, i1 en est Té1éré i^.r ie .linistcre public o.u Trj.-
bunal Popula-j-re de Provj.nce , leque1 en Àssenrblée Générale, euto-
rise les ju6es d.ésignés pou:r rexxplir lcs fonctj.ons cles précédents
à signer ei: leurs licu et ,rfacc, en fclsant précéder leur signa-
ture de Ia ne rrtion rrPt-l e -:.r6ci.,e lte i:t d.e X. e...... et par eutorisa-
t ion du Tribulal Populoire clc lYoviircett .

Lors,ir-.c tou:: 1e- _-,;-.:bre: ic 1:: C l:.cmbre juCicioire ale

1a Cor.r Populaire Ce ntra' e se r-rie :tt Carrs 1 r i mposslbilité d.a signer
lrarrêt .ruquel il-s ont concoLrli, i1 en est rétéré prr 1e Procureur
Général d.u Parquet Populaire Centrel à lc Cow. Populaire Centrê]e,
laquelLe en nssenblée Plénicrc et rur les conclusions du hocureur
Généra1 cutorise l-e: juges d.é;ignés pour reiuplir 1es fonctions d.es

,-'rdcéd.eirts à signcr en leurs l-ie u et p1::cc, en faisant précéd.er
leur signature Ce i.. uention t'!a:r erlrpêchenent d.c X...... et par

,../...
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autorls..tion d.c l-a Cour Popul:.ire Centrolerr.

1e

où.

Dans tous l-es cr:s o'ù. i'..1r::ê'u ,^c pourrtidLe sr-gné pcr
greffier, ii sl'ffit q.',r€: 1'- ri:agistrct aya::t présidé l raualience

1e j u6ei.re .,rt ou 1t;r.,-'rêt c, ,,r;é relclu., en fasse oentioa en signs,nt.

TiTRE TT'

DE LA rÿiAl,llfRn D0L:1 SCi,r' rüiCLlES LÈS DEPOSI'IIOI':S DES ]r'rB[3RES

DL GOtIVERiilErdIlIr .E'I CËILES DES RIPiaESIITI.A-:]IS Dl.,S IUISSAI{CES
litri1-1, ür,-JlS.

Article 55f . - Le,.-l mi;ris'l;rc-.;
ne peuve,:t compareitie ôorru"e

Conseil tles i,.ir:istres sur l-c

d.e Ic Just ice .

é t r es autl.e 3 -:tcitlbres du urouvernement
ténro.i.:s c1u I apr':s riu-torisation du
rapport du Gard.e des Scee,lrx, ùiinistre

Cette autorisi,iio-r est d.on rée par d.éeret.

4lti.!l-e 554.- LorsQ-iê 1r c oi:t1,r.-.r ut ion a. I;eu e:r vertu d.e lrautori-
satlon prévue à ltertrcle .i,'ôc66s1t, 1l dépositlon est reçue dans
les f clrmes oi.'dilg.i1gs.

Art 1c 1e L,orsqu.e 1a comparution ,ira été d.emandée ou nra pas
été autorisée, la. Céitositio.r est ïe ÇLle par écrit clc,,.rs 1a dcneure
ciLr ténrcin, p..J 1ê Dr'ésid.err'ü dLl 1ï j--D unal PopuJ.aire de ?rovince ou,
si 1e t énoi,r résid.e ,.rors c:: c]l.ef -lieu dn lribr.inal ?opulai re d.e

hovince par' 1e présldent c1u !.,::L';,mal Populaire de District d.e

sa résidericc.

Il- cera à cet ef ',,' c:dressé p,-r 1i: ;iurr-di ction saisie
de I taffajre, au irlij.gi str, - r, cr-<tes:sr...; dési6qné, un exposé des faitg
sur lesquels le témoi6rr,-1ge êst reqr-ris, ainsi quturle -l is i;e de

d.emend.es êt ql:estr-ons.

.A,rtic1e 556.- la düJosr-tion ai.!sl reçue est in]trlédiateraent rerl-lse
i,: greffe ou envoDlée, close ou cacl.)etérj, à celui de J-;. j:,rr-Ld.iction
requérante et comrîul11quée sa.:e déLai, au Éinistère irublic ainsi
quraux par-i j.e s iltéressées.

.."/...

5
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1-. Cour Cr:Lssi;:cl,, clle est l.l1e publj.queuent et
cdb' ",.;.g O Uilll ij (. ar |Jt

i+a-cJ t rrZ,- L,a- dét.,ositioi: écrite drulr rcpr'é,3elibcnt c1 rune puis-
-....,cs étrc.,rgcre esr, t-crna:irr]ée pci Irentrenj.se clLi ministre Ces Àf-
f:,ires étrr'.lgeres. §i 13 LiernÊnde es-; agréée, cette déposition est
reçue per le prés1rie c; ou lrirunal ?opuliirc de Provjnce ou por
1e magistrct quril Lura aIéIé6ué.

1i1 RE V
,)ES RIir.l i.il .;iiT"l lI

B.- II est prccé,f i 'r.ux reglcirrcut: de ;uges et aux ren-

JOUR§ ET DES :iENVOI.

.ii t tll,r îlli-trur,r À r, .A Ür! AL.ltE.

Ârticle
vois d, I ur, fribunal à ';n -:i, c rc'i-1" c.:.1rlc d€ sûreté pu.b1i-que ou

dans l-tintérêt dtune bon:,.e -.û,l,r.lts;rrr;ion je ia ;ustice, ou pour

cause de .tusllicion legitine, :orLrloruéinent a';x er::lositions de la
1oi portant organlsatlorr jurlicialre e i, ainsi ,1uri1 est ci-après
préc isé .

Article 559.- Lors qutu-:t c o.,:-ctanné :: wre peinc privctive c1e liberté
cst détenu .: ur siège de Iu ; uririiction qui a plononcé 1a c ondamna"l- -..^

tion, déf initive ou non, ..!- e Parqire'u Populaj.re, Ie iuge driirstruc-
tlon e'c Ie lribuncl dc cr- l-ieu de détention pourront avoir compé-

tence , erl sus d.es règ1es presc-' j-tes por f e r .rrrticles :,.7 , 51 t et
357 alinéa 1er, pour conncltre cc tcutes l-cs i.,]fractione qui 1ui
sont imput ée s.

Article 560.- J,orsqurun c onoarnné à une peine privative de liberté
est d.étenu sans qu(: ltarticie 549 puisse recevoir apptication, i1
peut être procédé c oùne eu r-,:at i èpe de rè61enent de juges, :;rais à
Ia dennnde d.u u-lnist ère public seulement, en vue du renroi de la
procéd.ure de Ia ;uridictio:r scisie à ce11e du lieu tie détention.
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f TEËE VI
DE IA RECUSATTO}I

Article 561 .- îout juge peut être r'écusé pou], les causcs ci-après3

10- Si 1e juge ou soit conjoint soct perents ou eIl_iés
de 1?une des parties ou de son conjoint jusqutcu de6ré de cousitl
issu de germain inclü.slvement ;

I,e récusation peut être exercée contre
de divorce ou de d.écès ce son ccnjoint, s,i.1
partles jusqutou deuxièrne degré inclusivemen'u

Ie juge , même au
a été a1lié alrunecas

tle s

20- Si 1e juge ou son conjoint, si Ies personnes d.ont
i-1 est tuteur, subrogé ?uteur, cureteur ou conseil jurli ej.air:e, si
les sociétés ou associotlons à l radninistration ou à le survelL-
Iance desquelles il parï1cipe ont intérêt d.ans l_: ccntesta.tion ;

30- Si Ie juge ou son conjoint est po.rent ou aIlié,
jusqutau degré indiqué ci-dessus, du tuteur, subrogé tuteur, cu-
rateur ou conseil ju-diciaire dtune des parties ou,itun ndn-in'isLla.-
teur, d.irecteur ou gérant dtu-ne société, pnrtj.e cn cnuee ;

40- Si le juge ou son conjoint se trouve dans une situa-
tion de d.épendance vis-à-vis cltunc d.es i)arties ;

bitre
pr oc ès

50- Si 1e 3u6e i: connu rlu procès 'conne meglstrat, ar-
ou conseil r on s'i1 a d.éposé co,n .,e témoin sur l-es faits alu

60- Stil y a eu procès entre Ie juge, son conjoint, leurs
pereats ou alliés eri l1gne directa, et 1t,;ne des porti.es, son
conjoint ou ses parents ou aIliés dans fa mê.ne ligne ;

70- Si Ie juge ou son conjoint ont un procès devant tur
tribu::al où lrune des parties est juge ;

I
!

t

I

I
;

i

,
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Bo- Si 1e juge cu :rcl conjcint, leul.s perents ou alliés
en hgne directe ont un d.ifférend sur pareille cluer-jtion que ce11e

débetue e t,:e les partiec ;

9o- S'i} y a eu entre Ie juge ou son conjoint et une

d.es parties toutes nranifestaticns assez Sravcs pour fcire suspecter
son i;apartialité.

Article 62, -- i,r lncr-tl-pé, -'c prévenu, liaccusé et toute pcrtie à

ltinsta:rce qui veut récuser u:t juge drinstruction, un président
ou juge du tribulal , !1n ou p].iijieurs jugcs du lribunal Populaire
de Province ou de Ia Cow ri.lAssises doit, à peine de nulIité,
présenter reciuête c.u présid.ent du lribunal Populalre de Province.

16s mngistrats du lùrristère pubhc ue peuvent être
recuses.

I,a requête doit clésigner nommérnent l-e ou les
récusés et contenir lrexposé Ces i:loyens irrvoqués avec

j ust if i.cat ions ut i1e s à 1 t appr-ii de Ia d'euand-e .

not if ie l-a requêt e

diction à laquelie
été saisi au président
1e juge récusé.

juges
toutes 1es

hovince
dc 1u jurl-

I,a partie qui aure procëdé volontairenent tievant une

Cour', un Tribunal- ou un iuge drinstruction ne sera reçue à deman-

Àer Ia récusation qurà raiso, d.es circonstances survenues depuis,

lorsqutelles seronb de nature à constituer une couse Ce récusa-
tion.

Àrticle 561.- I,e présid ent
dont il a

du Tribunal Populoire de

:ppart ie:rt

i,e requ6te en récusation ne dessaisit pas le luge d'ont

1a récusation est proposée. Toutefois, 1e p::ésiclcr'.t du Tribu:ra1

Populaire d.c ?rovlnce peut après avis du Procureurr de 1a Répu-

bfique tlu Parquet PopuJ-alrc de Province, ordonner riu'il. scra sur-
sis à Ia continuation de t I infornretion ou des débats, ou eu pro-
nonc é d.u j ugement .



I

145

Àrt ic l- e Le ?résident clu lribunal populaire d.e provlnce
reçoit le méuoire c omplér.terrt.:i re du demandeur, sril y e lieu, et
celui du juge rlor:t 1" récusaticn est proposée ;'iI prer:C l ravis
du Procureur de 1a Républirluc cu ?arquet populoire de rïovince et
statue sur 1a re quêt e .

1.,Iord.on,ance statLiant sur 1a récusatlon nrest susceptibre
draucune voie de recours. ElIe prodult ct'fet d.e p1e i:: droit.

6

Àrticle 565.- loute
de

demandT récusation vj-sai:t 1e président clu
îribunal Populaire de hovince doit faire lrobjet d.!une requête
adressée au Présld-cnt ce i'.. Ccur pcpulaire centrale qul , or,rès
avis d.u hocureur Générel d u parque t populaire Cei:tral st,.tue par
ordonnance, 1eque1Ie nrest susceptible cl raucune voie de recours.
les dispositions de l-tarticlè 553 sont applicables.

A:tlcle 556 îoute orclonnanc e rejetant une
prononce la cond.amnation Cu demandeur à une
peut être supérieure à 2OO.OOO francs.

deuande de récusation
arnende clvlle qui ne

Article 567.- Aucun dcs juges vlsés à lrarticle 551 ne peut se
récuser
puleire
reur de

cept ible

droffice sans lrautorisation du présldent clu Tr.ibunal po-
de Èrovince dont L:r décislon, rendue après avi-s d.u procu-
1a République du Parquet Populaire de provlnce nrest sus-

d. raucule voie de recours.

riÎRE VII
DU JUGEi'.rENT DES lliirlJ,CtIOils COtrü[IsES
A ], IAUDI,]JIiCT DI,s ÜJ; iS NÎ IRrBU]"IÀUX

Article 568.- Sous réserve ces d.ispositions des articles 318 et
4-17 1es infract ions cotullises à f tarurlience sont jugées, droffice ou I

Isur 1es réquisitions d.u Mlnistère public, suivcnt 1es dispositions 
ici.-.rprès, nonobstcnt toutes règ1es spéciales de conpétence ou d.e :

procédure.

.../..
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Àrticle 56 Srll- ,:e c oir:ie t urre contraventior., ou un déIit pendant
1a durée de f tauC-j-cnce , la iribul::I c-r l-o Cour Gresse procès-verbal
du fr:1t, ei:.teqi 1e prévenu, lcs témolns, 1c ministére public et,
éventue ll-e:;rcnt , 1e défer:seur, c b applique sails désenparer 1es

peines portéÈs par 1o ioj-.

Si Ia peine prononcée est supérieure à un mols drempri-
sonneiiient, un mandat Oe Oépôt peut être décerné.

Art icle 7O.- 51 le fait couuris est un crirÂê, llr Cour ou le
tribunal , cprès avoir fclt rrrêter lrauteur, ltir:teruoge et dresse

procès-verbol des feits. Puis l reutcur est irrmédiatement condult
au Procureur de la Répubr rquc co,:opétent.

rIlRE VÏTI
DIS CRItuES Eî DELITS CO]ÿiNltS I'rUt LnS MÀGISTIUîS

InS JUGEJ ET CERlliniS ÂG;ji,îS PERùâNEIiTS DE I.'rEfAT.

Article 571 .- lorsqurun membre cle la Cour Populoire Centrole, un

membxe des Parquets ?opulaires, un préfet ou un juge professi.on-

nel ou un juge populaire ncn professionnel d'un îribtulal Populaire
aie Province ou d'un Tribunal ?opulaire d.e District est susceptible
d t être inculpé rl ruri crime ou d I rrn dé1it comr'ri s '.1;:r; ou hors 1 I exer-
cice de ses fonctions, 1e hr-'rcureur de l-- Républ-ique saisi transmet

sons déIai l-e rlosrier au Procureu:r Général du Pcrquet Populaire
Central qui engage et exerce --r-1:ctlon publique devant 1s. Chambre

judiciaire de 1e C ou-r Populcire 0entrale.

S ? iI est ime qul i]- ;r i', iie u à po'-rsuite , Ie hocureur
Généra1 requiert lrouverture Ctune inf orrrrf,i91.

L, Iinfornri'tion peut être dg;lerncnt ouverte si 1a pe-rtie
1ésée adfesse une pl-ainte assortie d ?une constitution de partie
civile à 1: Cha^urLre Judicj-aire. Dans ce cas Lo plainte est com-

muniquée au Procureur Généra1 lequel prend ses réquisitions dans

les conditions exprlmées en l rerticle 85.

L,linforuotion est c otrltTtune atx cotiplices de }a personne
pou.rsuivie l-ors mênre qur11s nrcxerceraienl; point de fonctiong
judiciaires ou atlmrnistrat j.ve s. .../..,
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I,or <]uc le .--ime olt fe déIit dé-ioncé a été c on.,:ris à lroc_
casron drune :cursuite judicr:-r-re et implique l-a vi.olation d. rune
disposltion cle crocédure pénale, lraction publique ne peut être
exercée clue si -1 

.- caractère ill-éga1 d.e 1o po. .t su-ite ou de l racte
accourpll à cette occasion a été constaté par urre décisi-on d.evenue
défrnitive d.e 1a juridiction repressive sairre.

Article 572.- I.la i,l''.nbre iuuiciaire s,:isle conforménent à
ticle 560 corulet un Cc ses nlembres qui prescrit tcus actes
tructi.on néce ss:riresdens 1es forrces et conditious prévues
chapitre 1e r du titre fi-r ,r.ù .,Lrvr€ 1er.

Lres décisions d.c c-;rcctère jurldictioi:-rel , notamment
celles relatives à la n-lse .ou e, m.rlntien en déteirtion, ou à Ia
mi se en liberté de 1t:i-nculpé .rinsi que ceTles qlri terminent I rin_
formation sont rendues par l-i Cha:abre Judicia:-re après connuni_
cation d.u dossier au procurelrr Général.

Sur réqulsition du procureu.r
cette cha-abre peut, avant sa réunion,
culpé. Dans l_es cilq jours qul s.:ivent
la chanbre ciéclcle ,r ,il ÿ o lieu ou norl

1tar-
d t ins-

au

général , -t 
ç présiâent de

clécerner ragndot contrl r irr-
Itarrestation de celui-ci,
de le ro.rini;enr'r en détention-

Art ic ic lorsque l t instrrrct j.on est ternr_inée 1a chambre judl_
c r-o1re pe ut

Soit dire Quril :::ty a l_ieli à suj.vr.e :

lrinfra.ctlon retenue à 1a chcrg;e d.e lrinculpé
1e rervoircr r'-evr.nt un tribu:rel populeire d.e

celu1 da^1s La circonscription cluquel i1 exerçait
a

Soit, si
constltuê un t1éIit,
district autre que
ses foncttons.

Solt, si ltinfraction retenue à
constitue Lr.n crime 1e renvo;,-er d.evant une
ce1Ie d.cns Ia Circonscription de 1aquelle

t

Ia char;lc d.e 1r inculpé
Cour d rÂssises autre que
i1 exerçcit i,. i fu-,ctions.

.,./ " ".



t

148

I,e; décisiolrs prrscs et l-cs arrêts prononcés par
c'r.,r:1bre juCicialre en vertu des disposi-tions d.e lrarticle
du préser-.-b :rticl-e ne sont susceptibles drauc'.ln recours.

Articl-e 574.- Les pourvois ce cassation forné5 ccntre Ies arrêts
renclus en Cer:rier resscrî'h per l(js juridictions de jugeuent salsies
en applicc.tion des clispo-jitions rle l- tart j-cl-e précédent sout sou.nis

à 1tÀssenbléc P1énière d.e la Cour Poulalre Centrale.

Articic i.,,crstiuiun cfflcrer de police judiciaire est suscep-

tible <1 têtre inculpé d. t urr cri:re ou d.'un clél-it qui r:,urait été c ornis
dcns la eirconscription où il est t errit oriclenent cornpétent, hors

ou dans liexercle de ses foncti-ons, 1e Procureur de 1a République

saisi d.e l taffoire présente rans délai requôte à 1a chambre judi-
ciai-re de l-c. Ccur Populaire Ccntrale qui procède sf, glaf,us sqrnms

e n meitière d.e règlenrent de j uges et ,]ésigne 1e- juridiction chorgée

tle 1 t instruct ion o,-t Cu j u6e;ent de 1 | af f cire .

r,ii chambre judiciaire s(: prononcc dans lo huitaine qui

-u1t le jour auquel 1a requête lui est parvenue.

Art i-c1e 5 76.- Jusqurà ce que lc juridiction conpétente en vertu
dispositions du préserrb
sulvie coaformément aux

titre se trouve saisie t

règles de compétence dut

1a

5'71 et

1e" procédure
ct rolt commun.

des
est

îIîÂ.ü IX
DuS CRrniers EI DES )EI,ITS COMUrIS À L,'ETR{N-GER

Art i-c 1e Tout cltoyen bénrnois qui, en dehors du teritoire
de )-a Répub1-ique , s I est reutlu coupable rl I un fait qualifié c ri-Ee

pe.r 10 1oi hérLlnoise peut être poursuivi et jugé pcr les juridic-
tions béninoises.

lout citoyen béninois qui, en dehors Cu territoire de 1a

République, srest rendu coupable d'un fait quêli$fé délit par La

1oi bér:;inoise , peut être poursuivi at ju5é pr"r les i uri-dictions
.../...
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béninoises si Ie fnit est puni pc.r Ia Iégisl.atron ,rlt pai's cir iI a

été comnis. En mc-tière de crlIt r.ttertatoire à le strctd de ltEtat,
de contrefoçon du sceeu oe lrEtat ou de non;roies nlLtioli:Lle; eyant

ccurs, 1e cléIit c olrm.i s en Cehors dlr. terrltoire Ce 1o l:lépubliq.re
est punissabie c omrae ]e ùéIlt D ofim:is sur ce tcrritoire.

I,es dispositions d.es clinéas 1er ett 2 sont applicables
à 1a personne qui nra acqr-rl Ia'quelité cle 'citoyen béninois que

post érieureineût Eu fai'u qu-i l-Lli e.t in,putL. '

Àrticle 578. - Quiconq.ir, stesi, sur 1e territôire oc 1a RdpubJiqrre
rendu cori:plice dtun crine ou a?un déIit comnri's à f t é-brt:nger peut
être pours'r,ivi et j u,.gé pi:r i-;s ; trrid.ict roi'rs béninoises si le fait
est pi:ni à 1a fois par la loi. étrangère et par Ie lci bénlnoise,
à Ia conclition que le iait qurlifié 

"r',ro. oü'' dé1it ait été cons-
taté par u::e ilécision définr-bive c1e l-a juridiction étrongère.

Ar t i cl-e ,+, En cc.s de èélit coruois contre un particul-ier, 1rr

poursu:-te ne peut être intel'tée qutà 1a requête cu ininistère
pub11c ; el1e d.oit être précéoée Crurte plainte d.e lo p.]rtie of-

- fensée ou d i uile ,léno$ciatic::' of ficielf e à 1 raLttorité béninolse
par lrautori-té du pays cù l-e fait a été éomr:is.

ao

Article 580.- Dens les cas
s t agi.sse d.r'."rn crime ou d I ua

lrinculpé justifie quril a

et, €n ces de c ondot'u:,.et ion
cbtenu ce grâce.

visés oux rrrticle- précéde:rts' quril
.. détit r. cucune poursuite nt;-i lieu si
élé iugé défirrjj-ti1,emen'c à 1rét:eanger

,uri1 a subi ou prescrit sa Peine ou

!

Àrticfc 581 .- Est réputée c o,riui se ;ur Ie territoire d'e la
Réuublique tou',;e infracticn cont u:i acte côractérisant un de

é1éments const j-tuti-fs a été occompli en République Populaire
Béni:r.

seg

du

Àrticle 582.- Tout étrange,r qui hors d.u territoire de ta Répu-

.b1ique, ste§t rcn<Iu coupabler soit c.otole cuteur, soit ccnûre com-
, *ap1ice. d.ru:- crime cu d.iun déIit ctteYitoire à Ia s&eté de lrEtat

ou ie contr:l"ç:". d.u. Sceau de ltEtat Ce monnaies natiol]â]-es ayent
...1...
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cours, peut être p.ursuivi et jugé draprès 1es rilspositions des
lol's béninoises sr es'- arrêté en République populaire du Bénln ou
si l-e GouvernemCnt cbtier4 _on extradltion.

B Tout bénlnols qui stest rend.u ccupable .ie délits
et contr"-ventllns en matière rorestière rurale, de pêche, de doua-
nes de contrlbutions indirectos, sur le te*itolre de l- r.m d.e . ttats
limi-trophes, peut être poursulvi e+. Juge en République popu-l_aire du
Bénin, dtaprès 1es lois ':éninoises, et cet Etat autorise Ia p^utsu1-
te de ses nâtionaux pour 1e..: mêmes faits commis en Répub1lque popu-
lalre du Bénin.

La réciprocité sera 1également constatée paj. des convên-
tions internatialales ou par d.écret.

Artlcl c 584

rtlcle :

est intentée à 1a
prévenu ou de sa
ÿé.

Dans les cas prévus au présent titre, fa poursuita
requête du ministère public du lieu oir réside Ie

dcrnière résidonce connue ou du lieu où i1 est trou-

La Chambre Judlciaire de 1a Cour Populaire Cetrtr.ale peut,
sur Ia demande du ninistère publIc ou des parties, retlr.oyer la con-
haissance de lraffa.ire à un -iribunal plrrs voisirr du lier du crine au
du déIi t. I

TITRE X

DU JUGEIVIENT DES INFRACTTONS COMMISES

PAÇ LES IIINEURS

CHAPITRE PREMTIiR

DES DISPO-qITIONS GENERALES

Artic]-e 58 : Les mineur s cie 18 ans auxquels est lnputée u:re in-
jurldictions pour enfants.f rac+.ion sont Justiciables Ces

Ar"ticle 586 . La juridiction pour enfants pr"ononcera sulvant Ie
cas des mesures de protection, d.rassistance, de surveillance au
d téducation qui sembleront approprlées.

.. ../.....
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lieu de L, infract
ou tuteur du 1leu
été placé.

181

Sont cpi:rp-:tentes. 1es Juridictions p.ur enfants du
ion, de ia r,é.sldcnce clu mlneur ou de ses parents
où le mineur aura été trouvé ou du lieu otr iI a

a

Si
tion cu ce1Ie
quisj.tirn du
de !q Jurldlc

la premlère Juridiction saigie est le lieu de lrinfrac_
du lieu cù ltenfant a été. trouvé, e1le peut, sur ré_

mlnlstère publlc, se dessaislr de lraffalre su profit
tlon temltorlalement compétente en raiqon de 1a résl_dence des parents.

rtic 1e En cas dtiniraction commise par un mineucureq| de Ja RépqbLique en salsi t dlrectement l_e _juge pô_ur

r, 1e Pro-
enfents.

I

par

Artlcle 589 : Lraction clv11e peut être
enfants ru Ia Jurldlction pour enfants.

pertée devant 1e juge pour

Artlcle 5aO : Le Juge pour enfants préslde Ie tribunal F.ur. pirfârrts.
o

fI est nommé p:r arrêté du Garde des Sceaux, sur prcposl-tlon du Président du Tribuna1 populaire de prevluce, pôur une péno-
."de 49 trois arrs renouvelables

iê,

Le prési:lent iu Tribunal popu1.,.ire de District prurvolt
par 

'rdormance à s' remplacenent provisoire en cas d?empêchement.

tnnprTRE II
DES INSTTUC:I1"] qEAtrng LES

En aucun cas, i1 ne peut être srtivi contre 1e rnlneur,1a prccédure de flagrant délit .u par voie de citation dlrgote.

a

:D

Article 591 : Le procureu" ce ia République du :erquet populaire
de llstrict est chargé i, r., pcursuitd des infractions commlses par
des mineurs de ig ans.

1aqueI1e sont innpliqués des mlnaql:s, peut
Procureur de 1a République, saisl

DOUr'r flagrant

...../.....
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Toutefois. 1ert'deIlt drune âffaire dans
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proeé{er à tous actes urgents de poursuite ou drinformation à char-
ge pa.ç lujo tie sc dessaisar de la po.-rrsulte, dans les plus brefs
déLais, en faveur du juge pôur enfants.

Si Le Procureur de 1a République poursul-t des maJeurs en

flagrant dé}it ou par voi-e de citation directe, iI constitue un

dossier spécia1 p.ur 1es mineurs impliqués dans l t aff ..r ':'e et en

saisira 1e juge pour eifants.
'I

n 31 r.rne j.nformation doit être o'.rverte, le I-r'ocltrertr dc 'l n

République ..n salsit 1e juge pour enfants qui inforn e à 1a fois
crntre 1es maJeurs et les mineurs.

Arti cl e 592 Le juge d I intructlon, sauf dispo-sl"tl rrrs spéci'a1ds

lrinstruction conf.rmétnent aur règI':s édictéesde la 1oi prceàde à

par Ie présent Code.

Article
?

juge peur
parents, ruteur6
de Àa justic e.

Le

ou gardlen connu Èf l-e bureau social r1u minlstère

t
enfants prt'alle1ÿ,,.3s rrr;rrrsuites 1es

I

A défaut du choix drun défenseur p:rr Ie :nineur. ou Son

en rléslgne rn: ou fait déslgner r:n avocat par

.l

représentant,
l-e bâtonnier.

Ie juge

Artlcle 594 z Le Juge pour. enfânts Prend
garde

{.
du mineur conformément âux dispesi r-.i orts

a

aa

Li,s ordannanccs crncel'nant 1'r g::i^clc

dreppcl .lqns fes frrmcs préyues cu

1a Chanbrr, d tncqlrs:if,ion.

r"me déc i.sl .Ir Pot:r 1a

pférrres au chaPltre

t

de 1r enfant
présent c.de.

Artl cle 595
sont susceptlbl-es
11 est statué par

Artlsle 596 : L= Juge pour enfants effectue tÔutes diligences,
toutes investigations, tous ectes nécessa-ire s à Ia nantféstation
de ta vânité. 11 peut décerncjr tous nandats util-es. '

Article 597 t 11

ienselgrrements sur
ptiürsulvi , sur 1e

dolt recueillir par r'rn e enq,uête soclale, des

1a sltuatior matérie1Ie et maral€ du nlnaur
caractère, 1es sntécé,lents et Ia persorur'a1lté du



ÿ

mheur, sur sa fréquentation scolaire, sur son attltude à 1téSle,
sur 1es conditions dans 1-squel-Ies. il a veicu et a été élevé, sur Ies
m.yens apprrprlés à sa rééducati.n, ainsi que.sur 1a sltuation mora-
Ie ci m:térielle cre ses parents.

9

Cette enquête est cornplètée, sril y r. 1iet, par un examen
rnédlcal ou médlc^-psychologlque. .

ArtlclC 5 8! Le Juge pour rnfants, sur réqulsltions .du Procureur
ord.onnarces de règlements srrfi'arrtes :

t,

de Ia République, rend thune des
.l

1o- Une ordonnance de non-11eu, s Èi1 n?y d pas drirfrac-
ti.n ;

20- Une ardonnance ,:ie renvol devant l_e tribwral paur en-
fants à 1tenetntre. drun mineur de moins de 1, ans,
quelle que soit l_rlnfractlon c.mmls€_ .

Une ordonnance de renvoi devant le tribunal p.ur en-
fants à 1r encorltre des mineurs de.. plus. de treize ans,

2 si 1és falts canstituent une contraventi on ou un dé111.;

4o- Une ordonnance de renvol devant 1e tribunal p.rprrlai.L-e

de Distrlct statuant erlgatière corr.eet.T..nrrel l e ; si
1 r liistruction terminée ,/ se révèt.a/.ette jat 1a maJarlté
pénale au sl le co-inculpÉ majeur. est seui ienvoyé de-
vant 1Ê Tri br:nâI +pfès c..dotrrrarrce de rrc-rn-Ii.eu rendue en
faveur r1e son cc-lncu1pé mineur ;

5o- Ure ordonnance de renvol devan! Ia Chambre des Mlneurs
du lribunal Pepu]-e-ire de Prrvlnce statuant en natlère
cr1-nlinelle, en car de crime cammls par un mineur de lJ
à '18 ans .

Artl cle 59 9 En cqs de dél1t commis par des noineurs et des ma-
jeurs, teus sont renvoyés devant Ia Juridiction pour enfants.

/que le ml-
neur avalt

3

a

a

En car de crlme rir des maJeurs et des mileurs sbnt 1mp11-
qués, 1e juge paur" enfants transnet par ordonnace au. Pr.sureur de
J.a Répub1lque du Parquet populaire de pr.ÿince, un aesÿEHëmptafres
du dossLer, pour quril soit-suivl c.ntrê 1es mâjeurs conforàénent
aux dispcsltions dès articles. 159 et sulvants du présent Cade,

....../.....

t
I

I

I
I

I

i

i
I

I

i

i



45

a

Lrautre exeioplaire du dossicr' est transmls
..1u Tribunal Pepulaire de.Province.

i Ia Chambre

G

n

des Mlneurs

En cas Pré vr-i

être portée devanL Ia.
cortre des majeurs et

à 1':rl-inéa précédent, lraction civile dolt
Cour dtassises qui st?tuc à La fois à lren-
des.mlneuns. .I

rticle 600 Ld ni4eur, les parents du mineur, scn tuteur et
son représentant Iéga1, 1a minlstère public et Ia partie clvile
peuvent faire appel oes ordonnances du Juge p:ur enfants' Elles se

font dars les ftrmqs et d':l-?is prévus Par tre présent code' 11 est

statué par Ia Chambre dticousation. .

al
CHAPITBE III

DU TRIBUNTL POUR ENFr.i'iIS STATUANT E}J AîIERE CORRECTIONNEI..LE

Arti c1e 601 : Le tribLrnal pcur enfallts est compÔsé du juge pour

rrfantsrde
assesseurs
arrêté du

ils deiven
eivile; nt
rêt 2uri1s
ce. En cas
sur Ie cha

enfant s .
§-,

Le tribunaf pour enfryrts statue après avoir enten'l'u 1e

mineur, f es maæurs co-incr.lIpés, 1es témoins r les parents, tuteur

ou gard.ien, fes parties civlles, ]-es essigtants sociaux et dé1égués

à 1a surveill-ance éducctive oes miDclll's, ie ministère public et 1e

défenseur.
a

.:u tribltnal pour enfants peutr sl 1Iinté-
dispensen ce dernier de comparaitre à lrau-

représentf par'son defenseui, .ses p:rentst
1ég:i''" oucr":::.:i:.::I*dj ctolre'

a

t

a

deux iuges popu1ai{es non professleru:eIs et de deux

. Les assesseurs sont choisis sur une liste établie par

i,lj.nistre chargé de 1a Justice et nomoés pour trois als I

t-être âgés de plus de trente ans, joulr de leurs drolts
avrir jamals été condam4és et drêtre stgnalés par ltinté-
p.rtent aux quesÈions de llenfance et par leur compéten-

d I absence au d t empêchement de-s asses-qeurs i1 est p'urt"u

mp à 1er:r renplacement par 1e Président du Tribunâ1 ptur

ae
Le Président

fêt du mineur 1r exige,
diclce.

,l
o c Ce mlneur est

'rtuteur, ou représenta;rt
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Artlcle 602 :. Chaque affaire sêra jugée séparément. Seuls sint
admls à asslster aux débats, les térnoins, 1es parentÈ, 1e tuterr ou
repçésentant 16ga1, 1es membres du bureau, les pêrsorures s t.ccupant
de lrenfance dé1lnquante, 1es délégués des centres pour nlneurs et
1es asslst3nts soclaux.

Artlcle 60f : Le Présldent peut, à tout moment, .rdonner que Ie
mineur se retire pendant tout .u partle des débats. 11 peut de nêne
ordonner aux téroolns de se retlrer après leur audltion.

ArtlcIe 604 La publicatlon du compte rendu des débats, de Irlden-

t

tlté et de 1a personnalité des mineurs déli.nquants,
f arme o,ue ce soi-t, est interdlte.

sous quelque <

Les lnfracthns à ces dlspôsliions srnt punles drure pel-
ne d.r enprlsorueenelt de deux mols à urr an et drune amende de dlx nlt-
Ie à deux cents m1I1e francs ou de lrune de ceè aeux periSBlÊFSRtn-
céês par Ie lrlbu:ral Popu.Lâire du Dlstrlct statuant en matière corn.
rectl iru:e11e,

Artlcle 605 Le Jugement peut Être publ-J,é .saas que Ie non du
nlneur pulsse être lndlqué mêne par une 1nltia1e, saus pehe des .sânc-
tlons prévues à 1rârtLele 20.

Arttcle 505 Sous DéÈerve des présentes dlsp.sitlçrrc, 1a prooé-
dure appllcable devart 1e trlbunal ptur enfants est ce1le du trlbuna1
de Premlère Instame atatuênt en natlère crrectionnelle.

Artlcle 607 : Le mlneur de trelze a-ns ne peut être s^umls, sl 1a
préventlor est établ-le c.ntre Iui, qurà des nesures de tutelIe, de

survelllarce ou dtéducatiôn prévue au chapitre V. Aucune condatrna-
tion pénale ne peut être pr.nroncée cottre 1ui.

Artlcle 608 : Sl Ia préventlon est établle à.1t.égard drun mlneur
de pLus de tnelze ans, 1e trlbunal peut, sôlt pr€ dre une des mesu-
res de garde ou de réédrrcatlrn prévue au clspltre V, solt prononcer
une conda,rqatlon pér.a1e, avec cette réserv'é que Ia pel-ne ne peut ',t'1
stélever au-dessus de 1a moitié ce ce1le à:Iaque11e i1 auralt pu

être colilanlé, s r!.1 avaLt eu dlx huit ans.

...../.....
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Artlcle 609 : Le tribunal pour.enfants statue sur le sort deé

inculpés arl'"tltes conformément aux rè;Ies du droit olmmun.

lu:iticle 61 O : Les décisons du failql6l somt.. sign.lfiées d.ans 1es

plus brefs dél-als au mineur, aux père et mère, tuteur ou gardien et
partie civile, dans 1e cas où i1s seraienr défaillants à lraudlence.

Article 61 1 : La faculté dtappeler''du jugement du lribunal pour

enfanls. appartient au père du miDeur, à 1a rnère au tuteurr au repre-
sentant 1égal_ du mineur, à..1a partie civil-è' ou au ninlstère publlc.

.l
Cet appel est fait dans 1es formes de droit commun.

11 est statué par le Èiè qeant en chambre des mlàe.wts dans 1es

roênes èondtions quten premièr"e lnstancê.

,

i
I
I
I

I

i
I

.

:

':

i

,

un conseiller qui prend 1e nom cle dé1égué à 1a protection de

lrenfance pst dési8né pàr 1e Président du îrlbunal populaire de

Province poür uI'Ie,durée de trois'arr. rqlouvelable. Ce Conselller
préside }a chambre de's Mineurs et y exerce l-es fonctlons de rappor-

LeProcureurdelaRépub]lqueduTribunalPopgi[airedeProvin.
ce exerce par lui-même ou un de ses substitutsr chargé des affalreg
de mineulhs ,es fonctions de Mlnistère public près 1adL!e Chambre'
'7.r-t,.st

Art-ilre 6te : Les déoisions du Tribunal pour enfauL!' et ctu lrrburral

Populaire d.e Prowinec orrncet'-nartt l es ml ?rr:urs de moins de tr.eize ans

,ié sond pas j-nscri tes au casief iudiciairs.. " ? , ,.

aa
, L& décislions concernant les mineurs de plus de treize ans y

fl.gureront . 1es bulletlns .comportant. 
des ne-ntions ,""t.::" dernières

- dé"i"ior" ne sont communiquées qutaux seule§ qgtgrltfq -Judicialres'
r a"

'CH-A,PITREIYDê"iaChânËredesl{lneursduTribunal
'Populsire de Province, statüant en ria-tiere crininelle

Article 61 î : La Chambre des Mineurs du Tribunaf PDpulalre -de Pro-

vince atatue en natière crimin '1e. E1le. eSt présiaés"par fe Prési-
dênttde cettelChambre assislé.da. deux Magistratsdont lrun est

obligatoirrnent un iuge pour enfaltsrqde Seux iuge§ populairesnou

professionnelÈ et de deux assesseurs pris.sur la liste.étâblie par

Ie Minj.stre charEé de 1a Justice; conformémegt àaIrarticle 17 du

présenü"Code.
.../...
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'rr:ic1e 61 Les fonctions rlu

Dens tous 1es câs, i1 peut être mis par 1e

1e régime de lrinterdictiop de séjour pendant cinq
dix ans au plirs.

Mi-nistère public sont tenues par Ie
Parquet Populaire de Pronvice.

\l

Procureur de Ia Répub11que du

Article 61 5 : Les dispositions deS article s 1A à 21 et 26 à 28 srap-
:,1iquent à 1a Chambre des i{ineurs du Trlbunal Populaire de Province.

.lrticlc 616 : La Chambre des Mineurs peut frononcer scit une des mesu-

res de garde ou de rééducation prévues au chapitre V, soit une condan-
nation négale. . 

'' '.' -'

Dans ce cas stil a encouru 1a moit ou une peine perpétue1le,
le mineur est- condamné à une pein.- ,1e dix à vingt ans d t eoprisonnemeltt
dans un établissement approprié.

Sril a encouru une. peine cri-rainel1e à temps, il est con-
damné à une peine dr emprisonnemen'r dont 1a durée ne pÊut être
supérj.eure à Ia moitié de Ia peine pour Iaque11e i1 auralt pu être
condarlé stil avait eu plus de dix-hu{t ans.

jugeneilt sous
anE au moins 3t

À rticl e 61i : Les dispositicrrs de lrarticle 27 sont applicables âux 
I

jugenaüts statuant en matière criminelle de la Chambre des lvrinéurs
du Tribunal Populaire de Province. ,. ..

CHAPRITRE V
REEDUCATIO.N

ET DEDES !,IESURES DE GARDB PROVI OIRE ET DEFINIT DE

'SECfICN PREM]ERE

DES MESURES DE G.AR.IJE L RS DE L I Ii'IFORIVLAIION0

m'Lneur :

Articl-e 616'

tt

: Le.juge pour enfants salsi drune informatlon peut pren-
concerro,ant la garrie provlsoire duodre 1rlme dcs .décisicns sui': ,:tes

Renlse ,* oJ.u et nère ou,à un ces parents du mineur ;

Remise à une personne digrre de confiance ou à une lnsti-
tution charitable ou à r.:n ce4lre $.rgcc9uil ou drobser-
vâtion; i, ' ,

Le mineur ne peut §tre placé provi soirement dans une!
maison dtarrêt que si cette nesure paralt indlspensabl'r

/...
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qu encore sril est impcssible de prendre toute autre dlsposltlon.
Dans ce cas, 1e mlneur s+ra retenu dans un quartier''. spécial ou à

défaut dans un 1oca1 spécla1 ; i1 est autant que possJ-b1e ùoumls

à 1?lsclement de nuit.

Article gard

personne digne de conf
être assortie, 1e cas

:La e provisoire confiée à Ia famil1e, à une

lance ou à une insti.tutl.n charitable peu-;

échéant, du régime de liberté surveillée'

SECTION II

Le tribunal peut prendre à 1tégard des mlneurs

surveillance ou de rééducatlon suivantes :

Articl e

a tout moment,

rtlcle 6À1^

les formes ordin
d.e Itarticle 27,

Article 6

lrune des mesures de

6 Les mesures de garrLe provlsoire sont révocables '
par ordonnance motlvée du Juge pour enfants'

Appel de cesdécisions peut être interJeté dans

aires par lespersonneg visées du prernier alinéa

il est statué par Ia chambre drAccusation'

'1 o- Renlse aux père et mère ou à des parents du mlneu:''

après e,lmÔrestation de ce dernler ;

2o- Remise à une personne digne de confiance ou à urne

lnstltuti.n cbaritable ;

lo- Placement chez un particulier, d'ans une éco1e pro-

f esslorueelle d rEtat ru Privée aux fins dr appren-

tlssage drun loétler ; "'
40- Placement en interîat dans un établissemert sco1a1-

re drEtat ou p rivé . ;

Placeroent dans un centre de rééd'ucation prur loineur'

Arti cle 6.?1 : Les décisiors prises Par le Tribunal Pour enf:nt;
mps déterm5ré; sans ptuvoir dépas*doivent être fixées Pour ur te

ser 1râge de vingt et ur ans.

...../......

DES MESURES DE GADEÉET DIEDUC,,TION PRISES

PAR LES JURIDICTIONS DE JUGEMENT
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Arti.cd- e 62t p La remlse clu mlneur à 1a famll1e peut être assor-
Ia liberté surveLllée.

I

tle du réglme de

La remise du mlneur à une peiÈoruee digne de confiance ou
à une insti.tution charitable, 1e plarement du mlneur chez un partl-
culiêrr cu dans un inter.nat, ou éco1e professionnelle, /obligatolre-
ment., 1e régime. de llberté. surveillée.

SECEIOI{ III
DE A LIBER] E SURVEILLEE

Artlcle 626 : La rééCuc:r:ion C:s mlneurs mis sorrs réglme de
liberté survelllée est pJ.acée sous 1tâutorlté du Juge prur enfants,
qul ordonne les aciivités des aEsistants sociaux, des dé1égués à
]- n.enf anceoa de toutes autres personnes.

"at'a -,
Arti c1e 627 Le Juge pour enfants conpétent est

Aitlcle 624 ! Le Juge pôur enf ,nts compétent procède à 1a no-
miratlon du rléIégué chari;( ,1c l-a surveillance du rnlneur. Ce d.é1é-
gué est choisi directement par Ie juge parmi 1es personnes srinté-
ressant aux problèmes dc ltcnfance. Ce dé1égué doit être âgé ae
plus de vingt et un an.

'ttEn 
même tenrps, 1r: juge pour enfants peut nommer un assis-

tant relevant d.u Bureau Social d r.f tqinlstère de 1a Justice ou tout
autre teolrnlcieri dont 1ripterventlon' contrlbuerait à 1a rééd.ucation
et à 1a rélntégratioà'famfiiale et sociale àu mineur. Ces personnes

a

t

Artlcle 626 : Le Jugc pôür_.elfalits aûertlt 1e mLneur, ses pa-
rents, tuteur ou gardiep4, du caractère de.IL liberté surveillée
ainsi que des obllgâtfdüe- qurèTîé-Gfrffi'TâË-pour eux.

'1 o- Le Présid.ent du Trtbunal pour dnfantsqui â prononcé
ta déclsion ;

2o- Le Juge pour enfants du lieu de résldence du mlneur
'mls sous régime de llberté survel11ée, sur dé1éga-
'' tlon de conpétence arcordée par le Présldent de La

Juridictionr peur enfants qui aura prJ.mJ tlvement
statué.

t

....../......
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font un rapport sur 1e ré.suItat de leur irterwensior.

parerrt : , si
9_1 Le Juge pour enfants fixe 1e droit de visite des
1e minnur est placé hors de sa famille.

Article 62

I
Articre €iO: Le Juge pour
1a requête du mjnistère publi
§ardien, stetuer par ordonnan
flcatiças de placement, de de
cas de d.écès cu rnaladie grave
mauvaise surveillance des per
ou.inad rptation dr"t mineur Ca-n

enfants peut, soit drofflce, srlt à_

c, du mineur, Ces par€nts tuteur ou
ce sur tous lncidents, i ns tatrcas modi-
mardes de remise de garde, notammerL eu
Ces'parents, tuteur ou gardlen, ou

sonnes chargées de la garde du mileur
s r" Placementeffectué.

Arti c : Lrrso.ur uae année au rnoj.ns s I est écoulée depuls 1a
déci.sion d.e placement du mineur hors de sa ftmi11e, 1es.parents du
mineur ou tuteur peuvent effectuer une demande cle remise ou de res-
titution ce garie, en justlfiant de leur aptitude à é1ever lrenfant,
et d t'dll amendement sufflsant de ce demier.

' Si cette demande est reJetée, 11 ne peut être falt de lou-
ve1le'i demandesqvant Ie délrEi de 6 rnols.

; .\ .

Arti c1e É2. Sril est étab1i qurun mineur, par sa mauvaltre con-
duite, son indisclpllne ôu son comportement dangereux, rend lnopé-
rant:s 1es nesures de survefllance ou dtéducatlon prises à son égard,
1e juge pour enfants peut, par ordonnance matlvée, Ie placer, Jusqurà
un âge qui ne peut dépasser vingt et un anq dans un centre de réé-
d.ucation pour mineurs.t

rticle 6 : Si un inciaert à ]a iiberté survel]lée révè1e un
défaut de surveillance car3..térisé rle la paùt des parents, tuteur ou
gardleri, rles entraves systématiquex à Ia surweillance dgs dé1égués,
1e' Juge pour enfânts, que1le que soit 1a décision prlse pour Ie
mineur, peut condamner 1es coupables à une amende de 2 OOO à 20 OOO

francs après avls du Mlàistère public.

e6 L

Â r..f i n e6 ! 11 peut être fait appel des ord.Ineces et I Juge-
frrrnes or dl-
de Prrltn-

ments prls en appli-catiou tles articles U5 à 49 dans 1eq
naires. Ltappel est perté dev:nt 1e ?ribüla1 populairr
ce statuant en chambre aes . nlàur.ç- '

...../.....
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Artj-clq 6 rJ1 , Dès sa noninati ôn, ia surveillanos
tuteurs ou 1esdoit prendre contact avec le mineur,

personnes chargées de sa garde.

11 doit aussi souvent quril est nécesgal"re et en tout oas
au moins une fols par mois, vlslter 1e mlneur, alnsl que les person-
nes chargées de son éducâiion.

triel analysant la situation matériel1e et morale du nineur ainsl
qüe' 1es progrès de sa rééducetion:

Ie dé1égué à

ses parents,

Le juge pour enfan ts doit établir pour chaque mi-
aon autorité, un dossler comportant i .,. _.

tous
duite

Le dé1égué"rloit rendre compte au juge eu1 trrsdéslgné' de
1es incLdents qul pourr:lent surveglr inôplnénent dans 1a con-
ru 1a vie du mineur.

icle 6 La personne chargée de garde, 1e directeur de
1rétablissement charitable ou professlonnel ou scolaire ou 1e partl-
culier reçoi-vent une copie rie 1a déclslon qui les a nommis. I1s
dolvent sroccuper du mineur en bon père de fam111e et aviseû 1e dé-
Iégué de tout incid.ent gfaue qul surviendrait:dans 1e comportement
ou 1a santé de lrerrfant.

Artic 1e 6zl Le juge pour enfants a tout€ posslbilités de convo-
quer en son cabinet et rle vislter le oineur, parents, gardlen, et
toutes personnes susceptibles de lu1 donner . des . rensei6nements sur
1a condulte du nineur et sur 1tut1lité des mesures prlsès.

Arti c 1e 638:
neur placé s ous

1o.: Une expédition de.Ia déoislon qul a mls Ie mlneur sous
1e régime de 1a liberté surve111ée ;

2o- Une çeple de lrenquête soclale établie lors de lrln-. formatior t
Jo-,Une cople des rapp.rts trihestrielü des dé1égués ;
4ql Une expédltion de toutes 1es décisions bu ordonnances

intervenues pendant Ia périrde de llberté survell-lée,
dt dtune manj-ère gérérale, toutes pièces intér.essant
la situatlon matérte1Lê ou morale du mineur.

...../.....
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son autorité
est adressé

1 6).

Le juge pour enfants établ_it à 1a fin de lrannée
un rapp.rt drensemble concernârt 1e cas de chaque nineur placé srus

, portant sur irévol-ution de 1a rééducation. Le rapport
au Président du Tribunal Populaire de province.

SECTION TV

DES F'R,{IS DIENTRETTEN DES MINEURS F-I,ISANl L ' OBJE.I

:

Articie 6

DE MESURE DE GARDE. DE PLACEMENT OU DE FT]EDUCATION

Arttcle 64O : Lrauterité qui statue sur 1a gàrde prôvisoire au
définitlve détennlne 1e montant des allocations que perce\rrô!]t 1e§
pergônnes, , institutions charirableg ou dlrecteurs drétabllsse-
ment auxquels lesemineurs ont é!é confiés.

I

Article 641 2 Ltautorité qui a statué sur le montant des alloca-
tion:, et dans le cas où cette autorlté est desseisle, 1e juge
pour enfants compétent peut, à la.requête des oarents, du bénéfl-
ciai-re ou du minlstère public, procéder à la révision du montant de

1 t alIoia ti on .

Artiqle 642 t Appel des ordonnances prévues aux ârtlcles 56 et
57 pourra être interjeté dans 1es formes ordlnalres. I1 est statué
par 1a Chambre des Mineurs ou Tribunal Populaire de Province.

rticle 64 Les allccations flmiliales auxquelles 1e mineur
cuvre droj-t sont versées à la personno ou à ltinstltutlon prlvée : Ui
qui, a 1a charge Cu nü-neur, .ru dl. Trésor Public si 1e mineur a été
placé dans une instltution drEtat.

a

ticle 644 La Caisse de Sécurité Soclale falt 1g versement
des âllocations âu bénéflèlalre, après réceptlon de I terpédltlon
de lrordonnance, jugènent ou arrêt qui ordonne 1a garde âu 1e place-
Dent de L t enfant.

l:'
La cessatldn ûu versement se fait à 1a récsption d,une

attestation du Juge dès enfants compétent. 1

Le montant des allocations peut être mi-s à 1a oirarge du
trésor public ou à 1a charge de Ia fam1I1e du mineur en tout âu en
partie. t



§
161

Articl-e & 5 Sr11 sragit dralbcations famillal.es dues à un
agent pern"-nent de lrEtat par 1es servlces fj.nanciers de lrEta$,
cer:x-ci dès réception de ltexpédltlon de 1r ordonnance, Jugenent ou
ârrêt cLasiênt 1e palement desdltes atl.catians, si 1ê mlneur est
placc dans une institution d rEtat, ou en fatt un versement distinct
à la personne'ou ins§ltution privée qui dolt en bénéflcier.

Artlcle *6 : Si ün mineur a été condamné à une pêfne drempri-
sonnement s;1ns sursls , 1es allocatlons famlliales auxquelles ils
ouvre droit sont, par application des articles 59, 60 et 61 , ver-
sées .au tré scr public.

e jugenent ou ordonnance qui accorde des aI1oca-
tions dtentretlen à lrEtat ou qul 1e cond.anne à payer des aI1oca-
tlons est notiflé, par 1r lnterméàLaire du Minlstè-re Pub11c au Dl-
recteur de 1a compt"Liftté publlqire. n '

Artic e 644 Les allocations dfentretien dues par 1,Et"t sont
rég1ées prlorltairement et tous 1es tr.ls aois par 1e Îrésorler*
Payeur sur 1e chapltre des frals de justlce criminelle et sur pré-
sentâtion dtun état rendurrarrrès réqulsltôtre iu Procureur de 1a Répu-
blique, exécutolre par Ie Président du Tribunal Populaire de Dlstricf-

Article &9 : Les allocations drentretien mlses à 1a charge des
parents sont recouvréês comme irais de justice crlmlnelle.

Article g+7 : L

Nônobstant appel ou opposltion, }e:T)alenent des al1oca-
tions drentretien dolt Ëteffectuer par tranche trimestrlelle ; 1e

versement de 1a première traneLe dolt:avoir lieu dans les trois
moj.s à compter du Jour où 1r déclsi.on + été rendue contradltoirement
ou signlflée à persorure.

...../..,.

Les père et mère, ou tuteur,rcondarmâl au paieftent desdltes
allocations d.olvent xe présenter au greffè du trlbilnai qui a rendu
la déclsion. I1 1ui est remis un extralt en trois exenplairea por-
tant le décônpte des sommes dues. Le condamné. slacqulter de sa det-
te entre 1es malns du Trésorier-Payéur <iu de lrun de ses comptables
sur présêntation de 1 | extrait.



a

A défaut de paiement, 11 est fait application de 1a con-
trai::tr. par cor?s prévueopar lds artlcles 59O et suivants du pré-
sent Code.

A rticle 650 Leg actes de prncédure, 1es décisions ainsi que 1es
contr'.lts dc placement prévus aux artlcles précédents sont exempts

de tous drolts de timbre et dr enregistrement.

Article 651 Les frals de transport des. dé1égués à 1réducatlon
conne irais de justice crlmlnelle.

t
surveillée sont payés

Àrticle 652 Dans Ies Trlbunaux Populaires de Distri.ct oi: les
effectifs ne permettent pas 1a nomination drun juge pour enfants,
1es fonctiêns de ce nagistrat sont assurées par le Juge drinstruc.!
tion.

t
Article 6 ges dtlnstruction drune affaire de mineurs
au moment de 1a promulgatj.on de 1a présente 1oi continuerônt à ins-
truire 1e dossler jusqurà l r ordonnance de c1ôture.

I
TITRE PREMTER

Article 654 : Le mlnistère public et 1es parties poursuitent
1 I exécution de 1a sentence chacun en ce qui -Ie co.nc e-nâe,.

Néanmoins, 1es poursultes pour 1e recouvrement des amendes
et confiscations sont. faites a.u nom du Procureur de 1a République
par lrA§ent judlciaire du Trésof.

Artlcle 6)) Ltexécution à 1- requête du ninlstère pub1lc a

lieu lorsque la décrision esr définitlve.

Toutelôj-s lorsqurun prévenu non détenu est condamné à
1r emprlsonnenêrt r ltexécution de la pe.ine peut être immédlatement
ordonnée après 1e Ju6ement ou lrariêtr'si le prévenu y consent ex-
pressément. En ce casr'lrexeroice des ÿoi.es de recours est sans ef-
fet sur Ia détention.

51 : Les Ju

Le délal dtappel accordé a.u Procureur de 1a République du
Parqüet Popülalre de Provlnce par 1?article 482 ne fait point obstq-
c1 e à 1r exécution de 1a peine.

..../.....

DE L]EXECUTION DE" SENTENCFS PENA]-Es
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Article 6,'a Le Procureu:' de 1a République du Pârquet populalre
de District et Ie Procureur de 1a Républlque du parquet populaire de
Provincc, ont 1e drolt de réquérir dlrectement l ragslstance de Ia for-,
ce publique à lreffet dt assurer cette exécution.

Arti c 1e 657 Tous incidents contentieux relatifs à lrexécutlon sont
porrés devant 1a Juridiction qui a prononcé Ia sentence ; cette Ju-
rldiction peut également pr.océder à l" ""ct-f i.9 atio+ des erreurs pure-
ment matérlelles contenues dans ses décisions.

P-:t' -xceptioF, ]: chanbre draccus..tion coru:lait des rectLfi-
cations et des incidents d.rexécuti-on auxquels peuvent donner lleu des
arrêts de Ia Cour drAsslses.

Articl-e 658 Le Trlbuf,ial .;u Ia Courr sur requête du ministèfe pu-
blic' ou de 1a partie lntéressée, statue en chambre du conseil après
avoir entendu 1e mlnlstère public, Ie conseil de 1a partle et, srl1
éihet, la par.tie elle-nême sous iésdrve des dispositions de l-,artlcle
658.

' Ltexécution de 1a déclsion
tribunal ou 1a Cour frordonne.

' c Le Jugenent sur l tincj.d.ent est signlflé à 1a requête du
ministère public aux partles intéressées.

Article 659 Dans toutes 1es hypr'ühèses où i1 parait nécessalre
d?entendre un condamné qui se trouve'détenu, Ia Juridiction salsie
peut donner commlssl"on rogatoire au présicient du tribugâI populaire
de District 1e plus proche du 1i,eu dc détention.

Ce Magistrat peut déléguer lrun des Juges du Tribunâl qui
procède à ltauditlon du détenu par procès-verba1.

1e Lorsque 1a pelne est 1a mort, Ie mlnlstère public
pês 1a Jurldlctlon qui 1r a prononcée Ia .p.rte à 1a corrnalss€rnce

du Procureur Général du parquet populaire Central- dàs que la con-
.f amnation "st 

deveTe tdéf irrj-trlr".
....../.....

de litlge est suspendue si Ie
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Ir?. condamnatlon ne pêut être urise à exéeution que lorsque
la grâce 

")FEr""u".

a

', ô6

Toutes communications et toutes facilités compa-

xigences de l-a discipline et de 1a sécurlté de 1a

déês aüx inculpés, prévenus et accusés pour lrexer'-

Sj- le condamné veut falre une déclaration, e11e esc reç:e
par un des juges du lieu de lrexécutlon, assisté du greffier.

DE L.q DETENîION

CHAPITRE PREI'I]ER

DE LIEXECUÎION DE LA DETENTÏON PREVENTIVE

Article 561 : Les lncu1pés, Prévenus ou accusés soumis à I'a rté-

maison dtarêt.tention préventlve 1â subissent dans une

.11 yâune
laire de Di strict.

:naison drarrêt près de chaque tribunaL popu-

Article 662 : Le Juge d.tinstruction, Ie Président dc Ia Chambre
que 1e ?ro -dtaccusation et le Président de 1a Cour drassises, ainsi

cureur de 1a République du farquet Populaire de District et 1e Pfo-

cureur de Ia République du Parquet Populaire de Provlnce, peuvent

domer tous -,- ord.res nécessalres soit pnur f iltstflr':ti ort solt pour

1e Jugement, qui devrrnt être exécutés dans 1a maison dtarrêt'

Artic].e 66a i Un même, établissement peut servir à la fois de

haison drarrêt et de prison pour peinês.
.at

Tout.:fols lcs inculpés, Drévenus et accusés sournls à 1a

détention préventlve sont, si possible, lsolés des condamnés et pIa-

cés au régime cie 1t emprlsonnement lndlvlduel de Jour et Qe nuit'

f1s ne sont pas soumis au travail à molns qutl1s n'en fas-

sent expressérhent Ia demande. En aucun câs iis ne sont employés à

des travaux extérleurs à 1a prlson.

1c ]e
tlbles avec les e

prison sont aCcôi

..../....
clce de leur défense.
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CH PIlR,iJ TI
DE I,ITX(ECÙîTON DES PEINES IN V;T]VES DE ITBERîE

/rrticle 665. - ies
purgent leur pelne

Ils '-ront réPartrs, suivant
différents, d.e tel1e sorte qut i..,.. ne

coEmunication.

c oi-daiir:rés à des peines privatives tle liberté
dans unc prison ou dcns r.trt co:lrp péna1.

Ils so:t goulois au réglme d.e 1r enprisonneoent colfectif-

leur sexe, en des quartlers
puisse y avoir entre su)( aucrüte

I1s sont, si possible, répartis en sous-quartiers dif-
férents selon 1a nature des peines qurils ont à purger.

lirbicl-e 666.- I,es concla.ranés à cles pelnes privatives dc 1iL-lté,
pour ales faits qualifiés crimes ou délits d.r-r Croit c olmuli, sont
astreints au travail.

les produits du travail de chaque c ond.auné sont cffectés
selon cles règles prévue s par d.écret.

/rrticle 667 "- t es c ond,auné s à tlcs peines prlvatives de liberté
peuvent être enployés en dehors cl t Lur établissemeret pénitentialre à
d.es travaux contr6lés paï 1 t a&r1i nistrat ion.

Il": .e.rvent bénéficie: i, -: réginc de semi-liberté
portant le placement en dehor.s, sûns surÿeillal.ce continue et
1es conalitions du trcv::il l'e : salariês libres, avec toutefois
1r obli.gati.on d.e réiaté6,re:r J-a prir--l c r./. 1e lieu qui leur est
sig,né cha<1ue :oj"r, et d ry passer les Sours fériés ou ch6més.

com-
dans

âS-

11 peu'b leur être accordé Ces permissions de sortlr en
vertu desquelles j.Is sont i:.rtcrr;és à s?absenter d,um établigsement
péaiteatj-aire pe nd.ant une pér:-ode d€ temps déterminé qui srirpute
sur 1a d.urée d.e Ia pejoe ea cours drexécution.

lu/
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Des d.écret s
diversee;nesures soat

aa
iÇ(J

d.éterii:inent les conditions auxquelles
occordic: et appliquées.

CH.T,?TTR,E III
DES DISPOSITTOiiIS C OiiriirijliE§ r'.ÜX D II'FERE]{Î S ET/.BtISSEtlmIî S

PL,i\TTEIIÎL:TRES E,I r.UTE.ES CENTB.ES DE DETEN,IToN

Section 1ère : Des dispositi.ons cornrunes aux
pénitentiaires et autres CentresEt abl1s seùent s

d.e déte,i-i: ion.

Ârticle 668.- L,e Ïarquet ?opuilaire vrsite périodiquement
étaollssenents pénltentiâires, toutes roalsons d.rarrêt et
autreg centres de d.étention ; Çemmigsariats , C o::rpagni e s
gades des l'orces de Sécurité publique.

11 contrôle 1'activlté ile ces Àrlmi nlstrations , fait
rectifler ou annuler les irctes et ord.res contraires à Ia loi et
prend toutes mesure.s uti].es y coüpris la mise en aouveinent des
procéC.l=es pénale et tlisc ipli::ralre contre ]es agents en co,use.

Ârticle 669 le

t ous
t ous
et Bri-

mise orr mai ntenue
Parquet PoprLÀ1gir'a fait relaxer toute
illégalernent en détention ou en gard.e

pe rs onne

àr vue .

Àrticl-e 670.- 'Iout établiss euent
reglstre d récrou signé et paraphé
cureur tie 1a République.

pénit ent iair e

à toutes 1cs
est pourvu dtun
p&ges par 1e Pro-

lcut exécutew drarrêt ou d,e j u6ement de c ondan:nation,
dr ordoruance prise d.e corps, de mandat d.c dépôt ou dramgt, de
nand.at flrama,,el lolsque n:nd.at doit être sulvi al r inc arc ération
provisoire, ou tl t orclre drarrestatlon étabri c cnfornénent à Ia ioi,
est tenu, ovant de renettre au chef d. rétêbl_issenent .la peLsonne
quri1, conduit, d.e faire inscrire sur le :egistre lracte dont il

.../...

Section 2 : Des d.ispositions spéclales appli-
cabl%oux établisseurents pénitent iai.res



- 169
r.st porteur ; ltecte d.e renri se est écrit d.evant 1ui ;
signé tant par 1ui que par le chef de lrétablisseuent
remet une copie slgriée d.e 1ui pour sa d.écharge,

o

îou.t orilre d.f arrestation Èlotüt, à

Ia dispositl-on 1égale en vextu de 1aque11e

Ie tout est
qui 1ul

peine d.e. nullit é , vlser
i1 a été délivré.

En cas drexécutlol volontaire tie 1a peine, Ie chef de

1rétablissenent recopie s ur. le re;lstre iltécrou l rextrait de ltar-
rêt ou du j ugenrent de condsrnnatlon qui 1ui a ét 4 transrli s por 1e

procureux tte ta République c1u Parquet ?opulaire de Èovince ou le
hocureur de 1a Républigue du Parquet Populaire d.e Distrlct.

En toute hypothèse, l tavis d.e 1récrou est cionné par 1e
chef de 1t éte'clissement sei-on 1e cas, au kocureur de 1a République
du Parquet Populaire d.e Province ou au kocureur de 1a République
du Parquet Populaire de Distri ct.

I,e registre c1 | écrou iilent iorrne égalerlent en regord. cle

l racte de r,eriri se la clate de 1a sortie d.u détenu, ainsi que , s I il
y a lieu, Ia d.écision ou 1e texte d.e ia loi motivant 1a li.bération.

Àrticle 671 .- Ilul agent de lt,ldnisistration pénitentio.ire ne peu!,
à pei.ne tltêtre poursuivi et puni c onüe couDabl-e de d.étention arbl-
traire, recevoir ni retenrr -ucune personne qur en vertu drun arrêt
orr j ugenent de conda,',rnation, dtune crdonncnce de prise de corps,
d'urr mandat d.e d.épôt ou dtarêt, altun mândat dtamener lorsque ce

nandat doit être suivi aI tincarcératiou provlsorre ou dtun ordre
al r arestation établi conforménent à Ia 1oi , et sans qLre l r lnscrip-
tion sur Ie reglstre dtécrou pré'ru à l rarticle précédent ait été
feitê.

tj-c]-e 6'12 Si quelque d.éte,ru use Ce menaces, injures
l-ences ou c oniuet une infracti.on à 1e discipline; iI peut
enfermé - seul clans une cellu1e olrénagée à cet effet, sc.ns

clice des poursuites euxquelles il peut y avcir 1ieu.

Àrticle 673.- Le

ou vlo-
être
préj u-

juge d.r instruction, 1e késldent c1e 1ü Chambre

hocureur tte Ia République du ?arquet Populaire de,d I accusat ion, . 1e
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et le kocure.rr rie 1a République d.u porquet populaire d.e
vis.,-terit 1ës établi;senents pénltentieires.

Di-s tric t
hovi.nce

/,uprès r1e tout établ-j.sse ent pénltentiaire
une collûj.ssion cle surveillc:ncc clcnt 1.-r composition et
butions sont d.ét errrrinée s p:rr décret.

est lnstituée
1cs attri-

Ce rlécret
cert:.ines personnes

fixe en outre Les cond.ltlons d.ans lesquelles
peuvent êt:"e a,d:nises à visiter 1es détenus.

Ârt icl e o /+. -
inté::; cui de;

Un d.écret déterûine l t organisation et
établissener:t ; léiritentiaires.

1e réglne

Dr:,ns 1e s prisons établies pour
inst it ué en vue rle f âvori ser .l- r amend.ernent
préparer leur reclassement scc:.al .

pe ines, ce régine
dcs c ondannés et

sera
de

TfIriE

.1-'tlc1e 675.- Ies c onCanmés
privrLtives d.e liberté peuven
tionnclle siif s ont d.onné d.e

et présentent Ces g..,ges sérr

DE I.,â J,I8EPül'f iON CONDITIONNIILIE

ai'lrt à subir une cu plusteurs pej.nes
i bénéfic:-er r1 rune 1ibération cond.i-
s preuves suffisantes de bontle cond.uite
eux Ce réad.aptation sociale.

IiI

I,a Iibér:"tion condi.ti.onrrel_l_e est réservée arlx condnmnés
ayant acconpli trois mois d.e leur peine, si cette peine est infé-
rieure à sj:r mo1s, et 1a norbié de 1a peine Cans le cas contraire.
Pôur 1es ê cnd.r-i.rnés en é.ltrt de récid.ive légale, 1e tenps d r épreuve
est porté à six ,;rois si 1a peire est i*férieure à neuf raois et aux
cleux tiers cle 1a pei..re tLens 1e ca,, contraire.

Pour les c ond.aonés à
d. I épreuve est d.e quinze années.

Lur.e p€r'-ne pêrpétue-l1ê, Jê l.cûDs

.4,"ticIe 676. - f,e d.roit d r accord.er ra liberâtion conditionneile
apportient au mir'istre de l_e Justice; sur ôvis de.lc co]nmission
de surveilla.:ece prévue à,1iarticle 612, alinéa Z.

t../...
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j.,e dossier de prolosltien senrporte 1e.s avis du chef ile
1t étab.'i-rssei,re.nt ür.ns leque1 i'1ntéressé est détenu et d.u riinlstère
public près 1a jurid.ictioi: qur. a prononcé la c o:rd.annat ion.

Àrticie 677. -
être assorti d.e

d.Iassistauce et
1e reclosseïent

tre bénéfice
c ondltions
de ccntrô1e
du libéré.

<ir- la. libéretion c onclit ionnelle peut
particulières ainsi que de. mesures
rlestinées à faciliter et à vérifier

Articre=ri78.- lta*êté de libération conc11ti.onne1le fixe, stil y
a 1ieu, rcs ncd.alités dr e:rdcution et 1es cond'tions ar:xque11es
1r octroi ou 1e Dtaintien de 1r. liberté est subord.omé, ainsi qrre
la ni:,ture et la durée ales f,]esures d rassistaace et d.e contrôle.

pe ine noir
tenporaire
an.

Cette durée ne irÉut être inf.érieure à 1a durée rle 1a
subie au monenu i.. Ia 11bérltion sril s ragit drune pei-ne
; eJ-1e peut 1a dépasser poux une périod.e ueximufr drun

îoutefois, lorsque Ia pelne en cours drexécutlon est
r:ae peine perpétue11e, ra dur.ée des ruesures drassistance et de
contrôle est fixée pour Llne période qui ne peut être inférieure à
cinq années ni supérieure à d.ix amées.

Pend.ant toute
dispositions de l rarrêt

la durée de La lrbcrté cond.itionnelle, les
de libération peuvent être modifj-ées.

Article 679 En cas d.e nouvelle condariuratlon, c1 r inconduite no_
toi're, drinfraction oux conclitions ou crinobservation d.es nesures
énoncées d.c,ns l-a décisj.or- ,--:ü .tisê en liberté c ond.itionnelle , 1e
Ivlinistre de 1a Justice peut Drononcer ra révocation de cette d.éci-
sion.

En cas d!urgeace, lramestation peut être irovi-solrement
ord.o''.'ée por 1e Ministère public, à charge de saisir iJrriéd iatement'' .: Ministre de Ia .TusticG.

.l
.."/..c
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Après révocatlon, 1e c onclamné doj-t subir, selon 1es d j.sÿ
positions de lralr.êt de révoc;tion, tout ou partle d.e l-a d.urée
de 1a t:eine qur i1 1ui restait à subir au ûoiiiênt de Ia mise en
liberté c ond.it ionle I1e , c ur,rulat ivenent stil y û. lieu avec toute
nouvclle pelne quril aurait encou.rue ; 1e temps pendant l_equel 11
a été placé en état dtalrest.ttion provisoil's s6mptê toutefois pour
ltexécutlon dê se pelne.

Si 1a révocation nrest pas iutervenue avant Irexpiration
du d.élai prévu à 1rart1c1e précédent, 1e 1ibération est d.éfirritive.
Dans ce cas, la pelne est réputée ter*inée d.epuis 1e jour de 1a
1ibérat ion condit ionne1Ie.

AIt].CI€ bUU.- EN cas d.e cor,uemnr:lion à 1I emprisonnement ou à
lrcmende, si 1e condamné nta. pas fait Irobjet de conda^mnetion
antérieure à 1- t emprisonnenrent pour crine ou dé1it d.e d.roj-t c onmun,
les Co'.rss et lribunaux peuvent ord.onner , par 1e même j ugement et
par déclslon motivée, quril sero sursls totalenent ou partie].leeent
à lrexécution c1e Ia peine prj:rcipa1e.

Àrticie 681 ,- Sj. pendant Ie dél-ai d.e cinq ans à d.ater du jugement
ou de l rerrêt 1e condamné nra encounl c,rlcune poursuite suivie de
condarcnatlon à I I empriso::ner.,rent ou à u:re p ei.:re plus grave pour
crime ou dél-it de clroit commurr., L- c ond.arurat i.on assortie de sursis
sera connle non avenue.

Datrs le cas
erécutée sans c1u t e11e

contrai.re, cette 
"ogdcurrrntion 

sera- dtabord
puisse se c onf ond.re ."vec 1a nouvelle.

ticle 682. - .L,a suspeEsion de J-a peine ne stétend. pes au payement
des frais du procès-'et des dôm'nage s-int érêt s.

El-1e ne s | étend pas tlon plus arx pei.ites accesoire: et
ar..x incapacités résultant de la cond.amnation.

TI11l.E IV
DU SURSTS



I

I

I
t

t t)

Toutefois, 1es peines accesoires et 1es ir:capacltés ces-
sent dravoir aifet 1e jour c'}, par a1:p11cati-on des tlispositions
de lrarticle précéclent, 1a c ondamnat ion assortie de sursis cst
réputée non s.venue.

Article 68 .- I,e prêsid.ent d-e la Cour ou Cu Tribunal doit, après

avoi-r prononcé 1a C.écision cle condamnation assort j.e dr.r sufsis total
9u partiel , avextir ie condal'*ré ciu'en cas c1e nouvelle condemnation

ia première peine sera exécutée sans co;rf usion possible avec Ia
seconde pe:-nc et que ;G.i -:,J ei'l.co.'rt cs 1es- :lei:les d.e l-a réciclive.

I riu V

DE .uir t-ltri0 OiilrfÀ ISSÀ,,rCij l:i Àtf!ErE!{_;E§ IIDIVIDUS CONDAITINES

Article 684.- Lorsclue aprèc une évaslon suivle de reprise ou dans

toute autre circgnstarrce, 1t j-Lê.r-!ité -run c ondaûnxé fcit ltobiet
ri r'-ure contestation, cètte coritestation est tronchée suivant les
rèt1es établies en matiere dtincid.ents tltexécution. îoutefois'
l rauCj cnce est publique.

Si l-a contestatiorr ê tél-ève au cotlrs ou à 1r occasion
ùrLrnê ]}oüÿêIle poursuite, e11e est tranchée par Ia Cour ou le
îribunel saisj- d.e cette pouxsuite.

vï
DE IA COJ{îRÂI}IîE },AR COF'PS

ArticIe 685.- Lorsqur une c onc r..-ir:.:.-; icn à f 'amende ou at'Dr frais , à

tout autre payenent cu proflt c1e l-rItat, ou à tcut payement en

faveur d.es particuliers, c:- . t.ti':c 3c po91 uile infraction nrayant
p€rs un caractère politi.que ei .ltenporr*nt pas peile perpétuel1e,
pax rrnq jur.iclic'ticr, rdpressive , cel1e-ci ftxe, pour l-e - cas où Ia
c ondamnat ioil demerÀI.erai.t inexécutée; 1a durée de Ia contrainte par

corps dans Lcs lilr-ite s ci-d.e:cor-is prévues.

lTTR]J

I.,,es dispositions
au cas oï des &mendes sont
269, 3A3 et .i21.

o.e lraiinéa précéd.ent §ont applicêbles
prononcdes cn vertu des articles 106,

f,'
I
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Elfes s t étendent au cas où. tles c ond.ci:mat i ons sont pro-
noncées pax Les juritlictions ciÿiles, au prof J-t d rune po.rtie 1ésée,
e:i réparat ion)àommcge causé p3r un crinie, un tléI1t oij unc ccntra-
vention recomlus par une jurldiction répressive.

1o

20

3o

E11e ne peut être prononcée contre le débiteur au profit
cle ses desceiid.ants.

Artlcle 687.- La d.urée d.e ia contrr"inte par corps est fj:réedistinc-
t enient

lour l ramend.e et les clounage s -int érêt s
Pour les frais d.e justice ;

Pour les c ond.amnat ions en f a.ve ur d.es part ic uliers .

ou l- tarrêt en jours,Elie est exprimée
mois ou cnnées.

dans 1e j ugement

Àrticle 688.- Pour l rarnende et les demrrir ges-j-otérêts au profit de
l tEtat la durée de la contrainte par corps est fixée dans 1es
limites ci-après :

- d.e dfu.q à dix j ours lorsque 1e total des cond.annations
nrexcèd.e pas 50.000 francs ;

ale djx jours à six mois lorsque, supérieur à 5O.OOO francs,
iI nrexcèd.e pas 1.0OO.OO0 fra.ncs ;

- de sjx mois à un an lorsque, supérieur à 1.OOO..OOO d.e franc s
i1 ntezcèd,e pas 10.OOO.OOO cle frer:cs ;

- cle un à der:x ans lorqu'11_ exced.e 10. OOO. OOO d.e francs.

,../...

Article 686.- la contrainte par corps ne peut être prononcée contre
1esinciivid'rrsôgésd'emoinsde.18onsaccorrp1isà1,époquedes
falts qui ont motlvé 1a poursr-ii.te, i.i contre celll! qui ont gsmrnsls§

leur soixantieae arrné e :'.,-'. ::ro;lc n'ü rLe 1o ccrrCounation.
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Article 689.- ?our 1es frr.is de justice, 1a durée cle l.a contrainte
par corps est fixée forfaitnirement dcns fss fiJoitss dé trois
jours à trois ucis, suivant le montant d.es frais tels quril.s
peuvent être éva1ués à partir des pièces figurant au d.ossier au
moment d.u prononcé de 1a déci sion.

Ârticle 690.- ?our lcs coridarxnations en faveur d.es particuliers,
Ia durée ds 1a contrainte par corps est fixée. f,orfaitairement
clans 1es l-iüttes de trois j ours à slx nrois selon le rontant d.es
condamnatj.ons.

f1 nt.est fixé qulune seule durée, quel que. soit 1e
nombre des particuliers i-rt éressés.

Article 691.- Dcns Ies cas prévus aux articles 687 et 6B8 la
contrainte per .corps ert exer919ss11g, 

ssmnandement préo]able à 1a
diligence du ?rocureur de 1.. Bépubl1que du parquet populaire de
District ou d.u Procureur. d.e 1a Républrque d.u parquet populolre
de kovince lesquels adresserrt 1es réq,isitions d r incarcération
o.r.rx. 1.:crrt-s de 1e Force publique et ar.* fonctioruloires crrargés cle
1 | exécution d.es r,end.eruent s ue justice , lorsque 1es condarnés ne se
ront iras vo'l ontelre:rient acquittés dans les conâitions prévues a,x
articles 691 , 692 et 69j d.u préserlt Code.

Âxticle 692 . - Dans le d.élai ,_ri, trois- iuois à compter c1u jour où 1a
d'écisiàn est d.evenue définitiÿe, 1e c od.amné aoit s racqultter de
sa dette entre les ruj.ns du lrésorier-paÿe ur or-r cle l- run d.e ses
comptobles subord.onnés.

Le késident d.e 10. jurirliction r--r,.-:rt prononcé 1a con_
dsmnFtion 'au profit dc l rIt- t .-1,?rt: t i l r ..Lu,.lience 1e c ond.a,u'é
d.u dél-ai qui lui est imparti p or.Lr sriiüquitter et raention ale cet
avert1sgement doj.t. être portée d.ans 1e ju6e4ent -ou 1!s::{êt.

,:lorsqutil y a lieu à signifriatron du jugement ou de
1te*êt, le conda,mné est averti par.r,aète de signifi.catioa du

.1:4", 

qui 1ui est inparti pou.r s?rcqu-1tter. 
.,. /,..

I



t,I

Un eltrait supplér:renta j-re est cohservé au greffe et
porte mention de Ia date cte voi ou de remi.se d.es trols exemplnires

vlsées à lra1inéa précédent.

Itagent du lrésor à qur 1a irartie condamnée remèt 1es

trois extraits rend 1r,un cje ceuX-ci à l t intéressé avec 1a mention

d.u pay€nent, renvol" -l e second extrait avec mention de 1a s on:ne

versée, e'b collserve le troisiène conme tltre de recette'

À 1 r expiration du d é1ai d.e trois ois prévu ar'r prerLier

aIlnéa d.e 1ir,:rticl e 691 , l-e gref f j-er transnet au ProcureLlr d'e 1a

Répul-rlique du ParqLtet ?opulaire de District ou au Procureur de 1a

Ré1ub1ique du Parcluet Populc.lre de Province r Por.Ü exercice de 1ê

contrainte par corps confornrénrent à ltarticle 690r les extraits
concerr:ant l-es condawrés pour J-esquels il nta pas reçu lravis de

payenent nentionné à 1ralinéa précédent.

Si 1e alébiteur
f aite i m:récliatenent.

I Io

est ci.étenu 1a rec omrrtad.at i on peut être

I,es poJties d,ésirant sracguitter avant que la condn'n:ro-

tion soit défi.n:itive ont 1a faculté dtutiliser Ia proc é'l ure prévue

au présent crticle.

I,rextrait renvoyé eu grel'fe avcc ne:it iop du payement

tient 1ieu, 1e cas échéant, d.e lravis d-e payement de Ita'oend'e

nécesseire à 1rétablissenent c1u ctrsi.er judiciaire'

Àrticle 694,- fres requisitions dIincarcération ne sont valables

que jusqutà ltexpiration des dé1ais de prescription cle 1a peine.

Cette prescliption acquise, aucune colrtraj-nte por corps ne pouxra

être exercée à moins qurelle ne soit en cours ou qut"116 1'':r'it

fait ltobjet ant érleureroe:rt t1rune r e c omma:edat ion sur écrou'
.../...

Articlt: 69J.- Avânt de se présenter à lragent du îrésor, 1e

c onda.,::né demande au greffe (Le 1â iurid.iction qui a rendu la déci-
si-on, un er.trait en trois exenplaire§ d.e ceile-ci portant Ie
déconpte des condannations pécuniairesr y comprls Ies droits
dteru'ég:strerent.
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Àrticle 695.- I.,es j ugene-Lrt s et arrêts contenont des condamnat ions
en faveur tles palticuliers sor:t exécutés à 1a diligence de ceux-ci,
l compter d.u jour où i.ls sout clevenus d.éfinitifs.

Si , après com^:ndement rle pa5'e1 , 1e c ond.orané ne s I acquitte
pas de la totaLité el1ÿers 1a partic intéressée, ce11e-ci peut soI-
liciter du hocureur cle 1a République du ressort de îribuna1 gul a

rendu 1a cléclsion, ou du Procureur de 1a Répuolique du ?arquet
Populalre de kovince, les requisrtions nécessaires à ltexercice
de 1a contral:.rte par ccrps. Si 1e iébiteur est détenu, 1a rec om-

nandat ion est faite lünédiat enent.

le ccrtr,:.intc ;rr.:' ccrps exercée à Ie reqUête et
lrintérêt d.es particuliel:s est mise à la charge du îrésor

dens
Public.

Àu cas dtindigence dtnent constatée Ce Ic. partie 1ntéres-
sée Ie commendement d.e payer prévu ou 2e alinéa du présent article
peut être fait à 1a requête du minist ère public, par 1r. voje arlm'l-
:,istrat ive .

Article 696.- L,es règles s u.r ltexécution des nandat s Ce justlce
rlXê€S
'1 28 et

par 1es articl-es 122, 127 hor'ni s 1a référence à lrarticle
129, alinéa 1er sont applicables à 1a contrainte par corps.

Article 697.- Si le déblteur déjà incarcéré requiert quril en soit
réfété i1 est cond.uit sur-le-chanp deve::t Ie késident du Tribunal
Populaire de District du lieu où l tarestction a. été faite. Ce

Dagistrat stetue en :'b.'.1; ce ré|éti sauf ii ci'ionner, s I i1 échet, 1e

renvoi pour être statu.é der.is Lcs fcrals et cond.itions des artj.cles
556 et 651"

le nêne ,1roit appertient au ilébiteur arrêté ou reconnu,
qui est 'cond.uit 

sur' Jc -chû.uf devant 1e présiclent du îribunal Po-
pulaire de District du lieu de riétention.

-rticle 698.-
ré1éré ou sl,
passé outre,

Si 1e

ea ces
i1 est

débiteur arrêté !1e requiert pas qutil en soit
de référé, 1e présiclent ordô'fl$e."qut.i1 soit

procédé à ltincarcération atans 1es formes
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1i: pré;er:t Code pour ltexécuticn ûes peines pr ilrat ive sprévu.es 1;l.r
de liberté.

toutefols, en cas de r e c or:manclat 1on, si 1e Céblteur est
soumis à une pei.ne privative ùe l-iLerté, il- est I à 1a d..rte fixée
pour sa libération d.éfinitive ou conditiorrnelie, r^iai-ntertu dans

1 r établisseurent pénitentiaire où i1 se trornve r PoLlr 1a durée de

sa c ontrainte.

Le d.ébiteur déteuu çg1 gourris au uême régiue que les
c ondanné s .

Article 700.- I,es individus contre 1esi1ue1s 1a contrai:rte z été

Article 701 .-
1es condaronés

L,a c ontraint e

qui justifient
par corp§. est réduite
ùe leur ilsolvabilité

d.e raoit ié pour
en proriuisant :

c ong-
d.u

1o- Un certificet
tatrnt qur iIs ne sont
rni rti murn f isccl ;

du îrésor de leur d.onrilcile
; *1 imp6t autre que ielui

de

pas
1 I agc -:t
i:lp osé s

20- Un certlflcat de lrautorité nurricipel-e ou du corolissaire
de police ou du chef de la c j.rconscriptlon êdnLixistrat ive d.e leur
cIomlcile.

Iê réd.uction est constatée. par 1e hocureu.r de 1a Répu-
blique du Parquet Populaire de Distriist ou 1e hocureur de le
République du Parquet ?opulaire 4e Province.

Àrticle ?62_. - I,a contrainte par c or: j-)s ne peut être
tanément cootre 1e -,"ri et }a felil..ic, o6ne pour 1e

exercée simul-
rec ou'v'rement

r

I

Article 699.- ia contraii:rte par corps est subie e:: nrl.ison drarrêt,
si nossible ùans ui, qurrtier spéoiaf . 81.16 êat EubtÉ] d.&,.u..p 1o. meris,..ur _
d,tarrêt du lieu de lrarrestation ou, à itéfaut, dans ce1le du lieu
1e plus voisLn.

prononcée peuvent en préven-ir ou en fai-re cesser les effets soit
êrr paÿarrt, soit en c or1s i €frant une so"rme suffisar:te pour éteintl.re
la dette.
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de solnes afîérerLtes ir cles c o-:r!.armat i crs différentes.

,r l;1cle 7C3. - Lorsque l-e contreinte par corps, exercée soit pour
1ês sonr:res Cues à l- rEtat , soi.,' pour 1es s ort;ie s d.ues à u.n particu-
1ier, r pris fln pour une cr,use quelconque, e1le ne peut plus
être exercée ni pour l-es oêr,re s som:les, ni pour d.es c ond.o:mat ions
antérieures à son exécution, à moins que ces cond.anu:ations nten-
trainent une contrainte plus longue que ce1le d.éjà suble, auquel
cas 1a premlère incorcéretlon doit toujours etre d.éaluite de Ia
nouvelle contÉinte"

Âr t ic le 7O4 . - Ie c cncar.Li.J er..i *;ubi une contrainte par corps nrest
c onda..::rnati ons pour lesquelles el1e a étépâs lj.béré ùu ;:ontant Ccs

exercee.

:r1:: f,
DË LÀ ?fuJSCRIPîION DE LA PEINE

nrtiç] e 7O5.- ],es peincs portées par un arr6t rend.u pour une in-
fractiou quc,iiij-ée crine pi;r i- ioi cê prùscrrvent par vingt années
révolues à compter d.e 1a d.ate où.cet arrêt est deveilu d.éfinitif .

lIéanmoi-ns 1e condc;uné sera soultr-is d.e plein drolt et sa
vie d r:l ant ] I t interdiction de sé;our..

Art].cle /Lb" - i,es peines portées par ur ar.rêt ou ut: j ugement rend.u
pour Linc infraction quelifiée délit par 1a 1oi se prescrj-vent par
cinq année u révolues i,. c o,apte:: de 1a clate où. cct crrêt ou j ugement
est devenu d éfinit if

Article 707.- I,es peinoe portées per un a::rêt ou un j ugement rendu
pour u.ne contrevention c1e police se prescrivent par der:x années
révolues à conrpter de Ia date où cet arrêt ou jugement est d.evenu
définitif. -,

b utefois, les pei-nes, prononcécs pou:r ulte contrt" -ention
d.e police connexe à un déIit se prescrlver:.t selon 1cs d.ispositions
de lrcrticle 705. .,./,..

'l
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Article 7OB"-
l_s est prescrr;e ,

1ë0

E:r:, aucun ccs , les
ire oeuvent êtrd à

c c::dr..iii-és par défaut dont 1a peine
se préseuter pour purger le défaut.

Art ic l- e ru,,- i,es c o:rde;.ieat j.ons cj-vr'les
j ugeirLrert s re:rdug en mr"t i ère péna1e , e b

prescrivent dtaprôs les regles établies

portées ..ar les arrêts ou
d.everu'-s irrévocables se

pc.r le d.roit civi1.

VIII
DL tl.J,.t.l u1;Dfûl.ll'.l-Â.I

Article 71 0. - ].,e 6ref f e û.e c-:...q"ie 'jïibunal- Populaire de District

TÏ1RI]

reçoit en ce qui cclcerrre ]es )er s onlr.e s nées dans la circonsürip-
ti.on dq Tribunal , et a.pris vérrf ic.'-"ülo,: de leur identité aux

reglstres de 1rétat vlvil , des ficlres coastatant :

1o- les c o,:d.;i;net ioiis co.itracli-c'lciles et les condsu:ations
par défau'b non frqppées cl topposition, pronoircées pour crime ou

deli-t pcr toute juridiction ré;:ressirre, y c ourpris 1es condamnatio:rs
avec sursi.s ;

20- I,es décisicns prono;rcées p:,r
-i -f s à 1 r er:f;nce rléU-nquer te 

9

applicat iorr des text e:.r re1a"-

Jo- Les décisions d.isci-p1j-naires prononcée§ pa:: lrautorité
judlciaire ou par une autor*té ed.il:.i-nistrat 1ve lorsqut el-Ies entral-
nent ou édicte;:t d.es incal-.acités ;

40- Les Jr,,.êe,.ueats déc1::.r:atifs d.e faillite ou de liquidation
judiciaire ;

5o- Ious
poternelle ou

prono;rçant 1a déchéance tte

to',t a,- lartie des d.roi-ts
1es j ugeruent s

1e retrait rle

1a puissance
y attachés ;

6o- I,es rurrêtés drexpulsion pris conbre les étra:rgers.

Àrticle 111.- Ii est fai'c ,le-.'u io-: su; ies fj-cires du cadier judi-
ciaire d.es grôces, coonutations ou réd.uctions de peirles, des céci-
sions qui suspendent ou qui ordomei:t I t exécutlon d t une preuière
c ondaumat i.on, d.es arrêtés d.e ni.se el l-iberté conditionne]-le et

.../...
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d.e r'évocati-on, des C-écisions de suspension de pelne, des réhabl-
litations, des décisions qui rapportert ou suspenalent Ies arrêtés
<1 

I expulsior:., ainsi que 1a clate cle 1 I expiration de la peine et du

pe;rement de 1 I amende.

Sont retirées d.u casj.er judiciaire Ies flches relatives
à des condamnations effscées par tule annistie ou réformées en

conformi.té tlturle décision Ce rectlfi.cation tlu cês.ler' judtcj-alre.

ArticLe 712.- Lorsque , à L:: suit
prise à 1r égord d I un i.':-:e u.r , 1a

e d'une décisior: de rééd.ireàtôan
rééducation-- -:- de celui-ci apparalt

c om'j,e acquise Ie îribunal ?opulalre de District peut, après lrexpi-
rêtion dtun dél-ai de cinq ans à compter de ladite déclsion et même

si 1e mÉ.ne ur a atteint scL trrej orlté, décider, à sa requête , à ce11e

du nLlnist )re public ou droffice ]a suppresslon du casler jutliciaire
de Ia fiche conoernant 1a d.éeision clont i1 sragit,

Le trlbunal statue en cernier ressort. lorsque 1a sup-
pression de la fiche o été prorroncée, Ia r;iention de 1a clécision
initiale ne doit plus figurci au casj-er judiciaire du mj.ne ur. I,a

fiche afférerrte à laciite décision est détruite.

T,e tribunal de 1o poursuite.initial.e, cel-ui du lieu du

,Lorrtcile actuel alu mineuÎ' et celui cu'Iieu de sa naissa:nce sont

compéte:rts pour connaltre d.e l-a requête.

Àrt ic 1e .- 11 est tenu au greffe c1e Ia Cour Populcire Centralc
1

un casier j ud.iciaire central qui reçoi.t les fiches concernant 1es

personnes nées à 1tétranger et cel1es dont lrqcte de naissance

nf est pas retrouvé ou rlont ltidentité est douteuse.

ArtEIe ?1 4.- Ii est donné conneissonce rux autorités militaires,
par lrenvoi drule copie de 1a fiche du casier iudiciaire, des cotl-

damnations ou des décisi-ons d.e nature à modi.fier Ies conditions
dr incorporation des inclividus soum:is à Itobligation du service
Ini litaire.

11 est donné avis également aux nême s autorités
:aodifications apportées à ]c fiche cu clu casier judiciaire
des articles 71 O et 71 1. ,../...

de toutes
c.n vertu
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Ârt ic 1e 15.- Une copie cie ciraque fiche coustatant une décision
entrafna.nt 1' priva-blon des urolts électoraux est ad.ressée par 1e
greffe corpétent à 1'eutorlté chargée drétablir 1es listes élec-
t o:re1e s .

ArticLc 11 6. - 'Le relevé 1ntégral d.es fj.ches Cu casler j udiciaire
un bulletin appeléapplica"bles à Ia mêrae .uersonne est porté sur

bulletil no 1.
Ltextrait,d.u buLletin no .l nrest dél_i*é quraux autorités

j utlic iaire s .
Lorsqutil ntexiste pas

lrextrait d.u bulletin no 1 porte

Article I,e bu]-letin no 2 est 1e relevé ales floiles clu casier

de fiche au casier judiciaire,
1a ment ion rrnéanttr .

j udic ia ir e

c onc ernant

1o - les d.écisi.ons
l renfance délinquante ;

prononcées en vertu d.es textes relatifs à

opplicables à 1a nêne personne, à lrexclusion d.e celles
1es d.écisioils suivantes :

20- tres
1::rsqu t elles

condamnations assorties du bénéfice d.u sursls,
doivent être considérées c oru,re non avenues ;

Jo- ].,es c ond.amnations effacées par 1a réhabi.l i.tetlon dê nteir
droit ou j udiciaire ;

40- I,es j ugements
5" - L,es d.écisions

t ion.

de faill-ite effacés par 1a réhabilitation ;
discipli-naires effacées par 1a réhabilita-

les bu]letins no 2 fournis en cas de contestation concer-
nant L rlnscript i on sur 1es listes électoraLes ne comprennent que
1es d.écisions entr€ftnant d.es incapocités sn rrr,.f,f §ï.g d. r exercice d.u
droit de vote.

Lorsquril nrexiste pâs au cêsier j uciiciai,re d.e fiches
sg1sg1nnnf, l-cs d.écisions à relever sur le bulletin no 2, celui-cl
portera Ia ment ion rtnéantn.

;../...
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Àrticle 71 6.- I.le bulletin no 2 du casier judiciaire est d.é1ivré
1o- ri.ux ]téfr,ts et e,_*.t -rt:riliisfr.;iions publiques d.e lrEtat

sai-sis de d emand.es d.remplois pub11cs, de propositions relatives à
des adjuiicetions de travatx cu de marchés publics, ou en vue d.e
poursuites disc iptir,aire s ou de l rouverture drune école privée ;

20- Aux Àutorités Mllitaires pour 1es appelés de classes et
pour les jeunes gens qul flsrrnr1flsnf, à contracter un engngement ainsi
qutaux Autorités ssynpétentes er. cas cle contestation sur lrexercice
des droits électoraux ;

3o- Àux A.rmi nistrat ions et persor.nes morales dont Ia liste
sera déterminée par Ie Décret prévu à l rarticle 720._

4" - Aux hésldents des Tribunaux pour être
dures d.e faillite et de liquidation jucllciairê.

j oints ar.x plocé-

Â:" t ic l-e 719"- Le bu1l- et in no 3 est le ralevé <Ies condarürations à
pronoitcées par une j uridiction

1 i:rciique expressénent que tel est
1es condaronations,_ de . 1a nature

celIes nentiormées du 10 au 50 de
1e sursis nia pas été ordonaé,

requête cu késid.ent
Si 1a décision a été
sorüo-tse à la Chanbre

Le bulletin no 3 peut être réc1amé par 1a persorrne quril
concerne. 11 ne d.oit, en aucun cas, ,être dé1ivré à u:r tiers.

Art ic l-e 720 lorsque , ou ccLlrs d. r ure procédure .quel.canque, .le
koc trre ur
ind.iviclu a

tles pelnes privatlves de liberté
b)éninoise pour crime ou déIit. I
son objet" 1{ty sont i-nscrltes que
ci-cLessus précisée , autres que
lt.Article T1 6 et pour lesquelles
sauf rér'ocetion d.e cette mesure.

c1ÿil i1 est
Procureur d.e

la procédurê.

Ie. rectification est d emand.ée par
C,c 1a Jurid.j.ction qui a rendu 1a d.éclsion.
renCugpar 1a Cou:c d.rAssises, 1a requête est
d I acc usati on.

cle 1a République ou Ie juge d r instructi.o:r constate qurr::r
dté c onriai:.'id soas fc.ussc irlertité ou a usurpé un étet

i rmédiêtement procéclé c1 
r office , à lr.. dil,igeroe alu

1a République aux rect if ica.tlo.ns aÿant la c1ôture de
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l,es débats ont lieu et 1e jugenent est
ciu conseil. -Le Tr i-bur.al ou. 1.'. Cour peut ord.onner
1i:, personne objet de 1a condanrration.

rer:d,u on chambre
que soit assignée

Si- 1c requête êst cdnise, 1es frals sont supportés par
celui ,lr.ri a été 1a cause Ce 1 ?inscription reconnue erronée , s li1
a été appelé clcns lrinstance. Dans le cas contraire ou stil est
1nsolvab1e, lls sont supportés par le îrésor.

Toute personne qui v'eut
à son casier judj.cioj.re pcut agi.r
requête est rejetée, 1e requérant

c;tion des articles 709 et 719 et
lesque'l 1es d.oivent être dene,ird.és r
no 1, 2 et 3 rlu casier jurliciaire.

faire rectifier une mention portée
cions l-es uêmes for:ues, si 1o

egt cond.anné aux frais.

Les ruesures nécessaj.re-q à l texé-
notar:mert les c ond.it ions Cans
établ-is et déLiv-rés les bu]-letins

" luention t1e l-: crécll*ur: est faite en uarge d.u j ugement ou
de l rarrêt visé par Ia d.er:rande en rectificntion.

La mêrce procéd.ure est applicable au cas d.e contestation
sur 1a réhabilitatj-on de droit, ou de difficultés soulevées par
1 t int erprétat ion cl rune loi d.'exûnistie pour lrapplication de .l_rar-
ticLe 7'1 0, aIi.:eéa 2.

A-rt 1c le 721 .- Un Décret d^ét ermine

DE IA REHAllILIfAlIOrl üES C Oi'IDilviiES

Art icfe 722.- Toute pe rsorule c ondar:nnée

pcut êtrepar une juridiction b éninoisc
pour un crime ou u:a délit
rératilitée.

Art ic 1e 72). -
soit occordée

la réh,abilitation e st,
par arrêt de Ia chambre

soit scquise de plei.:r clroit,
d t accusation.

Article 724.- La réh,ab ilitatior., est :cquise de plein d.roit au con-
d:--rné qui nta, d.ans 1es clélais ci-apràs déterr"inésr subl aucu,re
c ond'aunat ion nouvel]e à 1r emprisorurement ou à une peir,e plus grave
p ol.ù cririre ou dél_it.

.../...
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1a- Pour Ia conds:xretio::. à l- ranej:de, après..qn d.é1ai de cinq
à compter ilu jour du palement d.e lramende ou cle lrexpiration .

cot:.trainte nar corps ou de l_a prescriptlon accomplie ;

2o- Pour la cond.aruro.t ior: unlque à une peine d i emprisonnement
ne dépassant pcLs si-rr mols, aorès un déIc,"i rie d.ix ans, à compter
soit d.e lrexplration d.e Ia peine subiè, soit cle 1c prescription
ssg srnplie i

30 - Pour la c ondain:"c.t ion ulique à une peine d. r.enprison,ement
ne dépassant pas d.e,x ans ou pour 1es condamnations multiples d.ont
1 I ensemble ne d.épasse pes tr.r ori, l;jrès r"ur délai de guinze ans compté
c oome iI est dit au paragreDhe précédent ;

Sont, po[r ltapplication .les dispositions qui précèdent,
consi.d.érées comne constitua't une condanrnation u-:ri.que les cond&m-
notions d.ont 1a confusion a été accordée.

],a remise totale ou partielle d'une peine par voie de
grâce équivaut à son erécution totale ou partielle.

Àrticle 725 .- l,a réhabilitation ne peut 6tre denandée en justice,
du vivant du cond.amné, que per celui-ci ou, slil est interdit, par
son représenta.rt 1égal ; en cos cc cicès et si les conditions 1é-
gales sont remplies, 1a demende peut être suivie .par son conjoint
ou per ses ascendants ou d.escendants et aême fornée por. eux, noai§
dans Ie d.é1ai d. r u:re aiuré e se ul-e.irent à dater du d.éc ès .

la d.emnnde dÆit porter sur
prononcées qui nr ont été effacées ni
rieure ni par 1t nmnistie.

Ces c ondum::c.t ions
h litit.tion anté-

1 | ensemble
par ule ré

4o - Pour 1a condamnation unique à une pei:re supérier.re à d.eux
ans d I enprisonneuetxt .ou pouf les conclar,nations nultiples dont lren-
sembLe ne d.épasse pas d.eux ans, cuprès un délai d.e vingt ans cle 1a
mêne rn.nière.



i a

Àrticl-e 726" - L; iiêrr-,.,rde Èrr réiL.,bi.Ii ttltion ne peut
qu,&près un dé1ai d.e cj-nq ans pcu.r les cond.anmés à

tive cle liberté supéri.eure ou éga1e à deux ons, et
pour l.es condanurés à une peine privative de liberté
d.eux aug ou à une peine tl I anende.

Stre formée
une peine Priva-
Ce trols ans
inférieure à

cas de prescription, j us-
de l rauende et deg dommrrgee

faite.

il doit étcbfir qu'i1
déterniné par 1a 1oi.

I

- Ce rlé1ai courl pour les condannés à une cmende, du jour
où l-a -conclarmation est devenue irrévocabl-e et , poux les c onda.rrné s

à uad peite privative ale liberté, du jotrr cle leur libéretion défi-
nitive, ou, c onf o:mément aux Cispositj.ons de lrarticle 678 allnéa
4, du jour tte leur libérat j.on conditionnel].e lorsque celle-cl nra
pas été sulvle de rér,'ocatioi:.

Article 726,- Les condarlnés qui sont en éte"'c de réciCive légale,
ceux qui, après rrvoir obtenu la réhabilitation , o:it encouru une

nouveile cond.omnat ion, ceux qui, condamnés contradictoirement ou
,:a:' Céfaut à une peine crirninelle ont prescrit contre 'l rexécution
de 1a peine, ne sont admis à denander leur réhsbilitation qutaprès
un déI;i de d.i:l ans écou1és depuis leur 1lbératlon ou depui.s 1a

pre s cr ipt ion.

Àrti-c1c 728. - I,e condanné cloit , sauf 1e

tifier d.u paieuent des frais cle justice,
intérêts ou de 1a lsnrigs qui 1ui en a été

h défaut
a subl 1e te:ps d.e

cle cette l ustificetion,
1a. contralnte :.r,r con:ps

Sr11 est c ondarolé pour banqueroute frauduleuse, i1 doit
justifier du paiement du pass-;1 de 1a faillite en capital , intérêts
et frais ou de l-a reni.se quj- 1ui en a été faite.

Néanmoi ns, si 1e co;rda,:ané

tie se 1ibérer d.es frais cie jr-',stice,
alans Ie cas cù ces frais n,auraient
été quren partie.

justi.fie qutil est hors drétat
i1 peut être réhabilité même

pes été payés ou ne l rauraj-ent

186
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En cas de conda-mation soliclaire , 1a j uridiction f jxe 1a
frais cle justice I <ies d.er,r,n', ges-int éxêt s ou du passi.fr qui
pc,;'ée par le demand.eur.

.t,e condanné adresse Iâ demande en réhabil1tation au
h Républiclue oe sa résideace actuel_le.

cêtte d'e',''''nd'e Précise

part
d.oit être

Si lc, pertie lésée ne peut être retrouvée, ou si e11e
refuse de recevoir 1it sonune rluc, ce11e-ci est versée à Ia Caisse
des Dépôts et conaig:-:,ations ou à lrorpnisme en tenant 1ieu, conrme
en matière cl0ffres d.e paienent et de conslgnation. si 1a partle
civile ae se présente pas claas un d.é1ai d.e deux ans pour se faire
attribuer Ie s orune coilsig:1ée, celie-ci est resti.tuée au déposant
sur sa sirlple d.emand e.

Art ic l- e 729.- Si , d.epuj.s lrinfraction, 1e cond.amné a rend.u d.es
services émfurent s au ?oys, 1a d enunde de réhabllitation nrest gou-
nise à ellcurle conrl.ition de tenps ni drexécuti.on de peine. &r ce cas,
1a juridiction peut accord.er le réilabi1i.tati on même si les frals,
l remend.e et 1es flqramageg-1nt érêt s nront pas été payés.

Artic.l.e 73O"

Proc ureur d.e

a été

10 - la date cle la cond.amnation ;
20- Ies lieux cp le c ond.anné a résidé clepuis sa Ii,bération..

Article 731 .- le kocureur de 1a Républr.que s rentoure d.e tous ren-
selgnements utiles aux cifférents li.e,x où 1e c ondamné a pu sélour-
ner.

Artlcle 7)2.- r.,e fbocureur üc Ia République se fait délirrrer
'l o - unê expéd.ition des j ugeraent s de c ondamna t ion i
20- un extrai.t d.u registre des liewr de ttétention où la peiae
subie conste.tant qurelle a été 1n conduite du c oodemné ;

30- un bulletin no 1 du Cesier jud.j.cj.aire.

11 transmet 1es pièces avec son ayls au kocureur d.e la
République du Parquet ?opulaire de tuo,.ince

.,./...

I
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Àrticle 7f3.- I,a Chaabre draccusati-on est sc.isle par Ie Procureur
tle 1a Républ-ique d.u Parquet Populairc d.e Province.

Ï.,e rlernande ur peut soumettre d.irectement à 1a juridiction
toutes p1ècce utiles.

lirticie 7)1.- Lt: Chalbre d.raccusation statue sur l-e s c ondlusions
du ?rocureur cle la République du Parquet PopuJ-ai-re d.e Frovince, }a
partie et son conseil entend.us ou dû:oent convoqués.

J,Iticle 735;- Itarrêt de 1a Chambre d.raccusatlon peut être d.éféré
à 1a Ccui ?opulaire Ce:rtrale.

Article 736.- En cas d.e re j et d.e la denrand.e , une nouvelle dsm,rn4s
forrnée evant 1t expiration diurr d.é1ai d.e der.rx années,

le rejet d.e 1a prem:ière nrait été motlvé par lrinsuf-
délai.s d.|épreuve.

§

ne peut être
à moi.ns que

fleance d.es

En ce cas, 1a d.emancle peut être renouvelée dès 1'explra- i

tion de ces d.éIais.

l*tjcle 737,- rYtention de l rarrêt prononçant 10 réhobifitation est
faite en mar g€ d,es jugement s de c onde.nuat ion et nu c:rs1er .irr<lininirc.

Dans ce cas, 1es bulletins nos 2 et 3 du casier j ucliciaire
ne rLoivent pas mentionnsr. ls ssndnmnation.

dition de

ciaire.

I,e réhabilité peut se faire délivrer sans frais une expé-
I I arr6t d.e réb,abil-itat ion et u.:l extrait d e casier j ud i-

Ar tic e I Ia xébêbilitati-on effecc l-.r condamnation et fait
cesser pour l tavenir toutes les i-'rcapacités ciui en résultent.

.,./,..
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Art icr c 739.- Un cécret détcr::rine 1es frais ciui doivent être com_pris sous 1a dérrc.'rinatior: de freis d.e Justice crirpinellel cox?êc-
tionnelle eb de police ; il er: établit 1e tarif, en règ1e 1e paie-
ment et le rec ouvrement , cL é t e:ruj-ne 1es vo, es d.e recours, fixe 1es
c ond.it ions que dolvent remplir 1es parties pïcnon.tes et, d,une
façon génàrarc, règ1e i;,urt ce ciui touche .* tr"i"-u"-ju"ir"" 

"omatière cri rn'i nel1e.

r
DES DIst0Sflf0i';S I'EIrÀI,ES

Article 740.- Sera puni cl ru.t:.e irnie.rde ae 1.009 francs à 1O.OOO franc§quiconque aura dans 1es l1eut où a été commis u:r crtoe. ou un clélit
p *ni d'tune peine d r smpr{son::enent et sens y être habilité, nodlflé1rétet des lie,x avaat res pre.,rières opérati.ons de 1,enquéie j uarl-ciaire ou effectué des préièvements quelconque§1 à noins gue 1esmod.{fications ou préIèvenrents nraieat été coooaad.és par les ex1-
Eences d.e 1a sécurité ou de ic salubrité publique. ou par Ies so1nsà d.onner aux victimes.

TIlRI X

si 1a destructioa d.e .braccs ou si 1es prélèvement s
effectués en vue d. r entraver Le i...,itc t i omement de 1a justice,
peine est ui emprisonneuænt Ce trois mr:is à trois a::s et une
de 20.0oo fra:rc s à 3o.ooo frailc s ou r- rune de ces d",.r{ peine"
l ement

sont
1a
amendle

seu-

À]:ticle 741 . - Sera puni d r une a,ricriûc i1c 2O. OOO X à 200.O00 francset drun enpri-souenent de
trevenu orx di sposi t ions
ncta'n-ent sans nécessité

deux nois À deqr aps gulconque
d.e§ -û,xtior e:, 57 et 97 ci-dessus

aura con-
et aura

pour f ce bcsoins cle 1 r enquête ou d.e 1 r in_
f ormationr. commuiqué ou divuJ-gué , r'r::;t; 1r -utortsation de lrinculpé

Ou d.u s r6.,.ii-'t, -rlro ou du destinataire

.../...

c,-r de ses ayants-d.roits,

f IlRE X
]]I§ T;]AIS DE JUSTICE
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du coc r-r.:aen'u provenont C r une pe rquisitionr à une personne non qua;

lifrée fer lr 1oi pour eir. pre:.ldrê cor.rtaissance.

Àrticle 742.- Sera puni d I ui:r€ 10.00O francs
et drun eüpxisonnement qui ne

10- Quiconque, en cas de crj.ne ou cré1it flagrant, se sera
éloiené clu licu r1e 1r iilfractlol:. al'l:t Ia c1ôture tles opératioas
nonobstant Ia rléfense qui 1ui en avait été faite par lroffj-cier de

police iudj-ciaire conf orménie:rt aux dispos'itions de lrArticle 60

clu présent Code ;

20- Quiconque, en cas d.e crime qu déIit flagrant, aura refusé
d.e se prêter arx opérations de r,-érificalion dt id.entlté ordonlonées
pex un officicr de police jurl.iclaire ou un c.gent supérleur cle la
police judiciaire confornrénerrt ar:x d.ispositions de' lrarticle 60

riu présent Cod.e.

Àrti.cle 74J.- Sera pu.-d d'urie anencle de 2O.000 francq à 200.O0O

fràncs et d.run emprisonnement ce derx r:rois à deux ans tout survell-
lant-chef d.e maison dtarrêt .iiii, ùe iranvaj.se foi, nraura pês tran§-
pi3 i r:»:r§fisteucnt c onf oliidr:Bnt c'u: Ci3pôsiij.oos- rlc. ld.ertLc'].€,,134--du
j-ricciù erde:su-.,:14,gistrat coi:rp,ite,rt toute ,j.ernand.e ûe,nise en 1i-
bertd provisoire formulée per ;out inculpé, prévenu ou accusé.

amenCe de 3.000 francs à

pourra excéd.er dix j ours :

Article 744.- Sera puni d I u:ne

francs et d. I u;r ernprisonaene:.rt
d.ice des poursuites à exercer

aüiencte de 20.O0O francs à 50O.00O
d.e s j:< ;Trois à cinq ans , sans préju-
éven;ue l-lenent du chef de faux I

'to- Quiconque oura pris le noxr d'un tiers, adàs'aes circons-
tances qui ont déterni-né ou auraiettt pu déternTner 1rilscription
tlIune condc,ru:at ion au casier judiciaire de celui-ci i

20- Quiconque, par de fausses déclarations relatives à 1tétat
civil drun inculpé, allra sciennnent été La ceuse de 1r:i.nscriptlon
clrune cond.onnation sur 1e dosiex judiciaire Crun autre que cet
inculpé. t
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rrrticle 745.- Sera puni dt une l.,t:,en(ie de 2O,000 franc s à AOO.OOO

J.e deu:r mois à deux ans ou de 1r unefrr.nc s

a],e ces
et d'uIr emprisonnenent
deux pcines seule:ent.

10- Quiconque, en prenoni un fat»( nom ou une fausse qualité,
se sera fâit ddlivrer urr extreit d.u crrsier j udicioûe d r un tiers 3

20- Quiconque oura four:i d.es renseignenents drlsentité i.r.-
ginsires qui- ont provoqué ou auraient 

r.) u proÿoquer des mentions
erronées au casler JuCici.ere.

Àrticle 747.- Lt présente loi qui entre el vigueur dès sa promul-
gation sera publiée au Jourr:cl Officiel de 1o Répubrique populaire
clu Bénin et exéc,-r'béc corme 1oi d rBtat.

tr'ait à Cotoirou, le

Par 1e ?résidcnt cle 1a République
Chef de lrEtat

hésident d.u Consej.]- Exécutif ]lbtional

irtathieuKERE KOU

le Gard.e des Sceoux, ùiinistre de 1r. J,_rstice , chargé de 1r InÉ$e,ction
des Entre prJ.ees hrbliques et Semi --<u;iiqr-'r:s ,

Dldier D J L) r"-
I,e !'tinistre L, , lixances et de ltEconomie,

H,. AITTOI'TI0

Àrticle 746.- Sont ibroljjc.: ';outc:,; tlispositions antéri.eureg -

contraires aotarlnent ce1Ies de l- t ordoanance no 425 /pR/llJl d.u

7 Aott 1967 et de lrord.onncnce iD 69-23/pn./lwl du 10 Juiuet 1969.


